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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


16754. — M. Bardoux e\puse à M. le président du conseil 
que M. le ministre des affaires étrangères à répondu le % mai 1%» 
à la question écrile n° 16209 que « l'éiaboration d'un traité de ces- 
sion de souverainelé sur les Elablissements français dans l'inde n'a 
pas eucore élé entreprise, Ce traité reprendra et compléwra Îles 
garanties de sauvegarde des intérêts français dans les comptoirs, 
telles qu'2lles ont été consignées dans l'accord provisoire signé le 
21 octobre 195i, avant le transfert des pouvoirs d'adminisiration, 
Lorsque ce traité aura été définitivement mis au point, il Sera sounis 
aux parlements français et indien en vue de sa ratiti‘aton ». I lui 
demande, si le traité de cession n'a pas été signé, ni même rédig 
et encore moins ratifié, comment il se fait que les Etablissements 
français dans l'Inde aient cessé d'être représentés dans les deux 
chambres du Parlement francais. (Question du 10 mai 1%5.) 


or — Aucune modification n'a été apportée aux textes 

législaiifs qui organisent la représentation des Établissements fran- 

cais dans l'Inde au Parlement. Seules des circonstances de fait 
ropres à chacune des deux assemblées font que celle représen- 
lion n'est pas effectivement assurée. 


17327. — M. de Boislambert demande à M. le président du 
Conseil: 1° s'il n'estime pas que la récente délibéralion par laquelle 
la fédération des maires du département d'Algér déclare retirer sa 
conflance au Gouvernement constitue une alleinte à la souveraineté 
nationale en violation des arlicles 3 et 50 de la Constitution, qui 
disposent notamment: « Art. 3. — 1. La souveraineté nalionale appar- 
tient au peuple français, ?. Aucune section du peuple ni aucun 
individu ne peut S'en attribuer l'exercice, 3, Le peuple l'exerre, en 
matière constitulionnelle, par le vote de ses représentants el par 
le référendum. 4. En toules autres matières, il l'exerce par ses dépu- 
tés à l'Assemblée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct 
et secret. » « Art. 50. — %. La molion de censure ne peut être adoptée 

Uà la majorité absolue des dépulés à l'Assemblée »; 2 dans 
l'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour ramener l'auto- 
rité administrative au respect de la loi répubiicaine. (Question du 
2 juin 1955.) 

«1 


Réponse. — Les faits relevés par l'honorable parlementaire n'en- 
trent pas dans le champ d'application des articles % el 50 de la 
Constilution. En effet, la Joi républicaine reconnait à tout groupe- 
ment la facuité d'apprécier l'action des pouvoirs publics dans le 
cadre des lextes relatifs à la liberté d'opinion, 


17454. -- M. Punat c\no:e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil qu'en veriu du principe général de la loi n° 16-224 du 
19 octobre 1956 porlant slalul general des fonctionnaires, 1 est 
interdit à un fonctionnaire d'effectuer des travaux parliculers, I 
lui demande: 1° pour quelle raison certains ininistères où admainis- 
tralions (enseignement, ponts et chaussées, par exemple) toleent 
que leurs agents en effeclüent, alors que d'autres (cadastre) sont 
intransigeants; 2° ne serail-il pas possible d'assoupiir ce texte afin 
que tous les fonctionnaires aient satisfaction et Soient ainsi sur un 
pied d'égalité à ce sujet, (Question du 6 juillet 1%55.) 


Réponse, — L'article 9 de la loi du 19 octobre 1946 dispose qu'« il 
est interdit à tout fonclionnaire d'exercer à titre professionnel une 
activité privée lucralive de quelque nature que ce soit, Les condi- 
lions dans lesquelles il peut être exceplionnellement dérogé à cette 
interdiction sont fixées par le décret du 29 octobre 199% et les textes 
subséquents », Comme: l'indique l'article 3 du décret-Loi précité, le 
principe ainsi posé ne s'applique pas à la production des travaux 
particuliers d'œuvres scientifiques, liltéraires où artistiques, En ce 
qui concerne les personnels enseignants, le même article 3 autorise 
expresstment ces personnels à exercer « les professions libérales qui 
découlent de la nalure de leurs fonctions », Les insénieurs de l'Elat 
ne peavent, d'après l'article 5 du décret-loi, « prêter leur concours 
à litre personnel à des collectivités où établissements publics autres 
que lElat où à des particuliers pour la préparation de projets et 
plans ou pour l'exécution de travaux d'architecture ou de topo- 
graphie ». Tout aménagement des diverses règles ainsi rappelées n8 
peut, en l'élat actuel du droit, résulter que d'une mesure législative, 
HW convient d'indiquer que toute mesure prise en ce domaine doit 
être examinée avec une attention particulière en raison des réper- 
cussions qu'elle peut entrainer tant au sein de l'adiministration que 
dans les conditions d'exercice de la profession considérre, 
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ITOGS ainsi 17734. M. René Pleven dernande à M. le secrétaire d'Etat à la 


référant à <a question ééerile n 
incompléles le 24 pur M. Île 
et téléphones en réporse à une 
1.100, demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
les goints suivants: 1e pui-que 
téléphones e-time qu'il 


17595. M. Sibué, 
qu'aux explications 

butustre des poste: 
question similaire 


présidence du coms@ii de pres 


M. le nimistre de posies, télégraphes el 

hexisle pas une parilé de carrière entre les: fonctionnaires du cadre 
général d postes et télécommmunialiuns de ja France d'outre-mer 
et ceux du cadre métropolitain des postes, télégranhes el téié- 
one quelles nt envisagées en vue de sauegarder 
droits de ves dh it COTE d'intégration des pretmiwrs dans le 
cadre métropolitain des prosts télégraphes et téléphones: 2° corn- 
expliquer, le cas échéant, que le bénéfice du surcés à un 
‘le Lot cle la France d'outre 


de grade dans ce cadre, puisse être acquis 


pour, où 
des posles el télécommuniation< de 


aux agents du cadre général 


la Franee d'outre-mer en d'intégration dar le cadre métropolitain 
pour le seu) motif que pos 
sedent deja bit Question du 19 juillet 

Conformément aux dispositions de l'article du 
decret N janvier les eimplois dl piste el télé- 
communications de la France d'outre-mer sont pourvus par l'aflee 


la Frarwe 
dans res 


etnplous de fonctionnaires du cadre goneral de 


à ve 
pa le detacherment 


d'outre met et, 

de fonchonnares du cadre La réintégration 
de ces derniers dans leur eadie d'origine s'opère dans les condi- 
Dons du droit commun définies par l'article 90% modifié de Ja 


du 1% oetwbre 1946. Les erainle par l'honorable parle- 
pe peuvent se rapporter qu'à la mise en jen des 
prévues à lartle 24 du décret précué. Or, conformément 
audit pourront élire prononcées 
qu'aprés Ladoplhion d'un arreié qui en fNxera Îles condilions el, re 
faisant, réglera équiablement en la maäalière la sitialion des fonc- 


des deux cadres 


13653. M. Berthet se référant à la répon-<e du 28 juin 195 de 
M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil à la question 
écrite he fait reinarquer que l'ordonnance du 29 novem 
bre à ben été complétée par les textes uliéricurs: circulaire 
du 2 décernbre #44, ne du 7 février circulaire du 
24 avril de meme année, En ce qui converne les fonctionnaires 
coloniaux, la circulaire du 2 décembre 1954 a une grande impor- 
devaient, les cuconctanres de guerre ne s'y oppo- 
sant plus, être renvorsés à beur d'origine à titre de mesure 
réparatnee, Or, ce texte est dermenré lettre morte, Des patriotes 
anciens combatiants, opposants au gouvernement de Vichy, à qui 
cette à été indüment refusée, s'en prévalent pour 
réclamer, depuis Le avril 1955, le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 20 de doi des charges communes 55-266, pouriant si explicites 
par elles memes, demande sit ne conviendrait pas, devant Île 
persistant de en cause, de rappeler 
l'unpérieuse et urgente nécessité de se conformer à la volonté du 
législateur si clairement exprimée, (Ouestion du juillet 195.) 


Héponse, — Dans le cadre des dispositions de l'ordonnance du 
29 novermbre précisces par la circulaire du ? décembre suivant, 
la réintégration des fonchonnaires victimes du gouvernement de 
Vichy s'effectuait en principe dans leur ancienne résidence on dans 
le poste qu'ils occupaient, hormis cependant le cas d'impossibilité 
L'appréciation des possihilités sureptibles d'être offertes 
à cet égard ne peut done étre exercée que par la seule adiminis- 
tration intéressée, 


lance 
pe Les 


17694. -_ M. Paul Coste-Floret expo-e À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil que cerlams -vndeals utdisent les renset 
gnements qui leur sont fournis par leurs représentants dans es 
commissions paritaires comte moven de prapa- 
canule en leur faveur, À cet effet, is font parvenir aux agents ayant 
fait l'objet d'une proposition au cours d'une séanve de la commis. 
sion, une lettre comporlant d'une part l'annonre de la proposition 
qui Les concerne, d'autre part un bulletin d'adhésion au syndicat. 
il lui demande, si les membres des cominissions admini<tratives 
arilaires ne sont pas tenus au secret en ce qui concerne les déli 
et les conclusions de la commission: et sil n'y aurait 
pas lieu de prendre loules mesures uliles pour mettre fin aux agis- 
sements signalés, (Question du 26 juillet 1955.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseii eroit 
utile de préciser que les représentants du personnel dans les com 
missions adiministratives paritaires sont élus au serulin gropor- 
tionnet parnu les fonctionnaires appartenant au corps intéressé qui 
ont fail acte de candidature et, par conséquent, que Îles organi- 
sations syndicales ne sauraient être représentées en tant que telles 
dans ces commissions, En fait d'ailleurs le nombre de repré<entants 
du personnel au sein des commissions administratives paritaires 
non adhérents à un syndicat ne peut être considéré comme négli- 
En toute hypothèse, l'article 2 du décret précité prévoit 
que les membres des commissions adiministratives paritaires « sont 
soumis à l'obligation de discrétion professionnelle raison de tous 
les faits et documents dont ns ont eu connaissance en celle qua- 
lité », Tout manquement à la règle ainsi posée doit être apprécié 
et sanctionné par référence aux dispositions des articles 13% et 14 
de la loi du 1% octobre 146 et dans le cadre de la procédure disci- 
plinaire prévue aux arlicles à 83 de la meme ici. 


geable. 


présidence du conseil con<idere pas comme anorimales les 
positions transitoires (art. 22 et 35 du déeret ne 55-359 du 2% mai 
portant réglement d'adininistration publique relatif au 
du personnel technique des services du matériel du ministère de 
l'intérieur, qui permettent à Fadministration de nommer chox, 
sans aucun diplôme ni examen probatoire, des ingénieurs et des 
ingénieurs des travaux parmi les agents déjà en service, et qu, 
notamment. considère le baccalauréat comme un diplôme ouvrant 
dront, pour les agents déja en service, à une nominalion sur tire 
en qualité d'ingénieur des travaux. Ces dispositions paraissent dif- 
ficilement compatibles avec Le respect dû au titre d'ingénieur, 
D'autre part, les disposilions de l'article 1% du méme décret ne 
paraissent pas moins discutables, alors que tant d'élèves des grandes 
teoles de l'enseignement téchuique out des difficultés à 
une situation digne de leur formation. (Question du 28 juillet 10.) 


Réponse, — Le secrétaire d'Etat à la présidence dn conæil par 
lage de l'honorable parlementaire sur la nécessité, dans 
Pintérét du service et pour le maintien du niveau professionnel 
des emplois d'ingénieur et d'ingénieur des travaux, de n'admettre 
dans le cadres récemment créés au ministère de l'intérieur, que 
des agents pourvus de références valables, C'est dans cet esprit que 
le bénéfice de l'intégration au choix visée aux articles 22 et 3 du 
décret du 25 mai 155 à élé réservé aux seuis agenis avant exerce 
pendant plusieurs années des fonctions d'étude, de contrôle où de 
direction dévolues aux ingénieurs on ingénieurs des travaux. bans 
le imégme souci, des dispositions seront prises pour que les épreuves 
des examens professionnels soient de nature à assurer la nomination 
des candidats capables de remplir les fonctions correspondant aux 
grades dont s'agit. 


AFFAIRES ETRANGERES 


17105. — M. Jean Cayeux expose à M. le des affaires 
étrangères que l'accord du #4 avril intervenu entre le gouver- 
nement yougoslave et le français à prévu la reprise 
du servie des litres des cinprunts serbes el Yougosjaves 
lant en France: qu'en vertu de ret accord, un compte à élé ouvert 
à la Banque de France sous la dénomination: « Créances financicres 
françaises, protocole financier du 14 avril 1999 », et alimenté: «à dis 
son ouverture, par de virement du solde du compte spécial ouvert 
sur les Hivres de la Banque de France au nom de la banque nalio- 
rale de Yougoslavie (accord du 29 1939) par un préléserment 
sur le produit des exportations vougos'aves vers Ja France réalisées 
avant le 15 avril 1% dans le cadre du protocole spécial du 2 novermn- 
bre 190, de l'accord commercial et de l'accord spécial signé la 
avril ainsi que dans le cadre des accords conmmmer 
annuels et de l'accord d'équipement qui ont élé conclus Grâce à 
ce prélescment, le réglement des coupons à pu être effectué comme 
prévu jusqu'au 13 1924 (coupons échus du 135 avril 
avril 49341. Le gouvernement vougoslave s'engageait par ailleurs 
à ouvrir à Paoris, Le octobre 1959 an tard, des négociations 
avant pour objet de fixer les conditions du règlement des dettes 
publiques vougoslaves envers les erdaneiers francais à parlir du 
15 avril 105%. lui demande, en conséquenee, si ces 
se sont déroulées el, dans Fafürmative, quel en à Je resullat, 
(Question du 21 juin 1.) 


Réponse, — Dans le cadre des accords franco-vougoslaves sj2n#s 
le 27 juillet 1933 par M. Abelin, sons-secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, d'une part, et par M. Hasan Brkie, sous-<ecrélaire 
d'Etat aux affaires élranzcères vongoslaves, d'autre part, un 
cole financier contient les dispositions suivantes pour la périls 
allant du 15 avril ‘95: an 1% avril 1957: selon le schéma défini 
dans l'accord précédent du 14 avril 2954, la Banque de France ouvrira, 
au mom de la Banque nationale de la république populaire fédéra- 
tive de Yougoslavie, un compte spécial intitulé « Créances finian- 
cières francaises, protocole financier du 27 juillet 195 » qui devra 
être Viquidé le 13 avril #7. Ce comple est alimenté par un pré- 
lévement de 6 12 p. 100 <ur le prix des marchandises vougeslaves 
savées par des acheteurs de Va zone franc entre le 15 avril 194 et 
le 14 avril 1957. La clef de répartition du produit du prélèvement 
est désormais la suivante: 55 p. 100 en faveur des ayants droit 
à l'accord du 14 janvier 1941 eur l'indemnisation des fran- 
cais naliunalisés en Yougoslavie, 45 p. 190 pour les dettes publiques 
d'avant guerre, L'indemniji-ation au titre des dettes publiques d'avant 
guerre ect prévue ainsi: { p. 100 pour le remboursement de la dette 
envers le Trésor francais, 2 p. 100 pour le service des inléréls 
des autres dettes publiques d'avant guerre, 22 p. 100 versés à nn 
compte bloqué, réseré en principe à l'amortissement dont les 
conditions d'utilisation seront définies lors de mégociations ulté- 
rieures Ces négociations, qui auront également pour objet de déter- 
miner les conditions dans lesquelles le règlement des dettes sera 

“#4 à partir du 1% avril 1957, s'ouvriront à partir d'oclo- 
re 195%. 


17716. -- M. Jacques Bardoux signale à l'atlention de M. le minis 
tre des affaires étrangères 'e {ail que le Gouvernement américain 
a décidé que des négociations, au niveau des ambassadeurs, seraient 
ouvertes à Genève, entre les Etats-Unis et la république chinoise, 
D'autre part, la Grande-Bretagne à, depuis longtemps déjà reconnu 
le gouvernement de Pékin el y est représentée par un chargé d'af- 
faires et plusieurs <ecrélaires, La France est donc désormais la 


seule des quatre grandes puissances à ne pas y avoir reconnu le 
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rouvernement de Mao-Tsé Toung et à ne pas avoir un représentant 
dans sa capitale. Or, le Laos, le Cambodge et le Viel-Xam ont de 
multiples relations avec la Chine. La France fuit d'ailleurs parlé 
des organisations intérallites du Sud-Est. levant cet élat de fait, 
il lui demande s'il n'y aurait pas un intérêt évident pour la France, 
ice mondiale, à reconnaitre de facto et de jure le gouverne- 


rouvrir lambassade de France à 


ment de Mao-Tsé-Toung et à 


Pékin. (Question du 27 juillet 1%55.) 
Réponse. — Le Gouvernement français à accueilli favorablement 
de conversalions entre des repré- 


rture, à Genève, le {er août, 
ph ant rang d'ambassadeurs, des Etats-Lnis d'Amérique et 
de la république populaire de Chine, La mission dont M. Alexis 
Johnson et M. Wang Ping Nan ont été chargés par leurs gouver- 
nements à pour preiier objet de préparer le rapalriement de cer- 
taines catégories de civils américains ou chinois, se trouvant res- 
pectivement en Chine continentale où aux Etats-Unis. Le Gouver- 
nement français ne rossède pas d'information permettant de conclure 
que parmi les « auires problèmes praliques », dont le règlement 
éventuel est inserit, en second et dernier lieu, à l'ordre du jour 
des discussions aiméricano-chinoises de Genève, pourrait figurer 
celui de F'établissement des relations diplomatiques entre les deux 
gouvernements. A cet égard, le président Eisenhower a réaffirmé, 
dans sa conférence de presse du 4 août l'opposition de Washington, 
dans les circonstances actuelles, à la reconnaissanre du gouverne- 
ment de Pékin. On n'en est pas moins en droit d'espérer que ces 
conversalions exerveront une influence heureuse en vue d'une 
détente des rapports entre l'Amérique et la Chine continentale, Le 
Gouvernement français saluerait de tels développements, qui ne le 
{rouveraient pas inactif. Convaineu, pour sa part, ainsi que le minis- 
tre des affaires étrangères l'a déclaré à la tribune du Conseil de la 
République, le 26 juillet dernier, de ce que la reconnaissance de la 
Chine populaire, pour être efficace, doit résulter d'une décision 
concertée des pays occidentaux, il se tient en contact à ce sujet 
avec les principales puissances intéressées, L'élargissement des 
échanges économiques et culturels entre la France et la Chine conti- 
nentale pourrait contribuer, dans l'esprit du éouvernement francais, 
à créer une atmosphère favorable à la solulion de ces problèmes, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUMISIENNES 


17267. — M. de Léotard dernande à M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes: 1° Si la presse n'a pas été parfois « solli- 
cilée » pour ne pas donner à certains attentats perpètrés au Maroc 
et en Tunisie la publicité généralement donnée à ce genre de 
nouvelles; 2° Quel est, pour les dix premiers mois, le, bilan exact 
des attentats, crimes, alleintes à la liberté du travail, enregistré pour 
le Maroc et la Tunisie; 3° Quelles ont été — en dehors des comimu- 
niqués rédactionnellement énergiques — les mesures ordonnées et 
prises pour prévenir et pour sanctionner ces dits allentats; 4 Quel 
est le normbre d'arrestalions effectuées, d'incarcéralions maintenues, 
de condamnations exéculées; 3° Si le nombre et la continuation de 
ces attentats ne résultent pas pour beaucoup de lindécision ou de 
l'absence d'éhergie avec lesquelles les forces du maintien de l'ordre 
ont mission d'agir. (Question du 22 juin 1955.) 


Réponse, — 19 11 n'a pas été demandé à la presse, sous quelque 
forme que ce soit, de minimiser les attentats perpétrés au Maroc 
ou en Tunisie. 2e Pour la période du fr août 195% au 31 mai 1%55, 
le bilan des atlentats terroristes est le suivant: 4) en cé qui concerne 
Ja Tunisie: 139 actes de terrorisme ont été enregistrés pendant celte 
période, causant la mort de 40 personnes (5 Européens et 95 Tuni- 
siens). I convient d'ajouter que la plupart de ces allentats ont 
été commis antérieurement au 10 décembre 195%, date de la sournis- 
sion des « fellagas »; b) en ce qui concerne le Maroc: 2.02% actes 
de terrorisme ont été commis, tant contre les personnes que contre 
les biens; ils ont causé la mort de 2%) personnes (2 


(22 Européens 
et 205 Marocains). %° En Tunisie, les incidents enregistrés au cours 
de ces derniers mois se sont produits, pour la plupart, au voisinage 
des frontières algérienne ou libyenne, et ont été en liaison avec 
les événements d'Algérie, Aussi d'imporlantes mesures ont-elles été 
prises par notre résident général à Tunis en vue de renforcer notre 
dispositif de sécurité le long de ces frontières: accroissement des 
postes de surveillance, ecréalion d'une zone frontalière comportant 
des restrictions à la circulation. Au Maroc, les mesures prises ont 
tendu au renforcement très substantiel des effectifs policiers et à 
l'établissement de contrôles sévères dans les centres urbains et 
sur les principaux axes de déplacement, 4° En Tunisie, le nombre 
des arrestations s'est élevé à 114 pour la période du 4° août au 
4 mai 195; aucune condamnation à mort n'a été prononcée ou 
exécutée du 1er août 1954 au 51 mai 195. Au Maroc, arrestations 
ont été effectuées du 15 juin 1954 au 20 juin 1955. Du 4 février 1954 
au 3 août 1%5, 54 condamnations à mort ont élé prononcées et 
19 ont été suivies d'exéculion. 5° Les résultats ainsi obtenus par les 
forces de l'ordre attestent que la lutte contre le terrorisme est 
mence sans « indécision » ni « absence d'énergie »., 


17836. — M. Grousseaud demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes si, lors des visites de police dans l'appar- 
tement du propriétaire d'un grand quotidien marocain qui ont suivi 
l'attentat qui lui a coûté la vie, la présence de quarante caisses 
de dix mitraillettes chacune a été constatée, Dans l'affirmative, si 
une enquête à été ordonnée pour rechercher comment ledit proprié- 
taire pouvait se trouver en possession d'un tel matériel. (Question 
du 5 août 1955.) 

Réponse. — Une feuille épisodique du Maroc, Infor-Maroc, a 
effectivement publié une dépêche d'après laquelle quarante caisses, 
de dix mitraillettes chacune, auraient été découvertes dans la villa 


que possédait à Rabat M. Lemaigre-Dubreuil. Celle information ne 
repose sur aucun fondement, H n'a pas élé trouvé non plus de 
mitrailleltes dans l'appartement que M. lemaigre-Dubreuil possé- 
dait dans l'immeuble « Liberté », à Casablanca. Le batletun Infor-Maroe 
fait actuellement l'objet d'une information pour infraction à l'ar- 
ticle 29 du dahir sur la presse du 27 avril 1414 concernant le debit 
de fausses nouvelles, 


17717. -_ M. Jacques Bardoux expo-e à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes que des lemoins oculaites ont signa d 
que les troubies sanglants de Marrakech et de Meknès ont été 
déclenchés par de commandos importants, partis de Casa 
blanca et transportés par route, Les mêmes témoins constatent la 
participation évidente des cellules communistes aux manifestations 
hationalistes, I lui demande pourquoi ces commandos easablancaws 
n'ont pas été arrêlés sur les routes, par les autorités militaires et 
policières; et s'il ne pense pas, d'autre ee que devant cette acti- 
vité belliqueuse des sections locales du kominform, il serait oppor- 
tun de demander au sultan de suivre l'exemple donné par d'autres 
souverains musulmans el, en raison du désaccord fondamental 
entre l'Islam et le communisme, de dissoudre, par un dalur, toutes 
les organisations slaliniennes, (Question du 27 juillet 


Réponse. — Aucun commando n'est parti par roule de Casablanca 
ou de Rabat pour Meknès ou Marrakech, lurs des troubles survenus 
dans ces villes, La surveillance des routes avait d'ailleurs été ren- 
forcée à l'occasion des déplacements résidentiels, Si des agents venus 
de l'extérieur ont effectivement pu se rendre par cheinin de fer 
à Meknès ou à Marrakech, rien n'a permis de constater le dépla- 
cement de vérilables commandes, On notera en particulier que 
sur trente et une personnes arrêtées lors des troubles de Meknes, 
l'une d'entre elles seulement n'habilait pas la ville. D'autre part, 
il m'a pas été possible d'établir la participation évidente de cellules 
communistes aux manifestations nationalistes de ces dernières serais 
nes. Enfin le parti communiste marocain, constitué en infraction 
à la législalion chérillenne, est d'ores et déjà illégal; un dalur d'in- 
térdiction serait donc sans objet, 


17718. — M. de Léotard expose à M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes que, d'apres les deépeches complaisamment 
diffusées, le récent attentat qui a eu lieu contre la villa du profes- 
seur Jean Pignon serait impulé à quelques membres d'un grou- 
ement politique français connu pour son opposition aux conventions 
ranco-lunisiennes et en général à toute politique nord-africaine du 
gouvernement métropolitain », lui demande: 1° En fonctions de 
quels indices une telle accusation a pu être propagée; 2 Si celie 
nouvelle n'entre pas dans le cadre d'une campagne de dénigrement 
Sysléinatique des Français; 3° Si la dernière expression de l'ace 
lion » du Gouvernement en Afrique du Nord consiste à encourager 
la propagation des fausses nouvelles ou d'informations non fondées, 
(Question du 23 juillet 1955.) 


Réponse. — Les commentaires de presse relatifs à l'attentat com- 
mis contre la villa du professeur Pignon ne sauraient éviderment 
engager les autorités françaises responsables, La justice à été saisie 
de cette affaire et poursuit ses recherches en vue de l'identiication 
des auteurs de l'attentat, 


17719. -_ M. de Léotard «\,0-° à M, le ministre des affaires maros 
caines et tunisiennes que depuis l'arrivée au Maroc du nouveau 
résident général les nationalistes redouhent d'activité pour mettre 
obstacle à tout cliruat d'apaisement, lui demnande: 1° de qui ces 
agilateurs bien entrainés recoivent directives el mots d ordre ; 
2 quelles sanctions ont déja été pr.ses à leur encontre et quelles 
mesures ont élé décidées pour réprimer leurs menées; % sils ne 
se considi rent pas comme encouragés, sinon aidés, par trop de Fran- 
Gais de la métropole qui jouent de plus en plus la carte de Ja séci 
sion et de l'éviclion de la France pour l'ensemble des territoires 
confiés à son pavillon. (Question du 27 juillet 15.) 


Réponse, — 19 F1 n'es! pas possible de déceler exactement l'origine 
des mots d'ordre reçus par les agilaleurs nalionalistes: 16 caractere 
des manifestations prouve d'ailleurs que ces agilateurs font peuie 
d'une technique sommaire qui ne parait pas avoir été élaborée de 
laçon délaillée par des organismes direcleurs; 2° les agilaleurs pris 
en flagrant délit, où convaincus à la suite d'enquêtes de participation 
aux manifestations qui se sont déroulées au Maroc, ont élé arrélés et, 
suivant la gravité de l'inculpalion, déférés à la justice chérifienne 
ou aux ‘tribunaux militaires: 3e les interrogaloires des aziltateurs 
arrêtés n'ont pas permis d'établir que ceux-ci trouvaient un appui 
idéologique dans l'attitude de certaines fractions de l'opinion mttro- 
Polilaine. 


17767. — M. Grousseaud altire l'allenlion de M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes sur 105 wndilions dans les les 
se sont déroulés les troubles récents tant à Marrakech qu'a Meknes 
où il semble que les éléments perturbateurs étaient étranvers à ces 
deux villes. La rumeur publique prétend qu'il s'agissait de comimane 
dos de manifestants marocains venant de Casablanca, précédant, 
accompagnant où suivant le résident général dans ses déplacements. 
Le transport s'eflectuait en camions, Cerlaines gendarmeries avant 
interceplé lesdits camions, ordre leur fut donné de les laisser enti- 
ruer leur route, ]1 demande qu'une en uëte sur ces fails soit ordon. 
née et conduite par un officier supérieur du service des renseigne 


ments métropolitains pour établir, en raison de la gravité de leurs 
conséquences : 1° si la Résidence à bien élé 
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urts; 2e elle les a laissé s'effectuer sans opposition; comment 
ces personnes ont-elles gu ‘ans autorisation franchir les différents 
services d'ordre. (Question du 4 aout 1%5.) 


_— Aucun commande n'est parti par route de Casabianca 


Réponse 
lors des troubles survenus 


où de pour Meknès où Marrakech, 


dans ces villes, La surveil'ance des routes avail d'ailleurs été ren- 
forcée à l'occasion des déplacements résidentiels. si des agents venus 
de l'extérieur ont effectivement ‘pu se rendre par chemin de fer à 


Meknés on à Marrakech, rien n'a permis de constater le déplacement 
de véritat omimandes, On notera en particulier que, sur trente et 
the | des troubles de Meknès, l'une d'entre 


rs: 


lors 
elles seuwiment m'habitait pas la vie, 
17877. M. Isormi choc 1 M. le ministre des affaires marocaines 


le Bey du hérilier pré 


juillet 
à coups de revolver, dans 


et tunisiennes que, le 
du trône en Tunisie 


de jardin d maison de la Marsa, alors que, de notoriété publique, 
son altitude et ses propos élaient francophiies et que € est cette 
fratu qui devait Le désigner pour la mort, Cet assassinat fai 
sait d'ailleurs suite à de nombreuses menaeres, Il lui demande si, 
en vertu du traité du Hard et de La convention de la Marsa qui 
prévoient que la puissance tutrice doit protection à la famille hus- 
senile, le Gouvernement n'est pas tenu à mue réparation vis-à-vis 
henters du Mey du Camp, (Onuestion du 5 aout 1%.) 

Réponse Le tipulations du traité du Bardo rejatives à la pro- 
tection de Son Altesse le Bey et de sa dynastie n'ont pas paru de 
nature à ouvrir aux héritiers du Bev du un droit à inderm- 
appartient à ceuxei, s'ils s'y cruent fondés, de saisir le con- 
peil d'Etat de leur réclamation. 


AGRICULTURE 
16071. M. Deliaune d'mande à M. le ministre de l'agriculture si 
les fédérations départementales de chasseurs sont classces comme 


ve fait, justiciables des tribunaux admmi- 


servies publies » et, de 
} 


mistratifs, (Question du mai 


bans un arrot en date du 26 juin 1953, la cour de cas 
a précisé notamment: « attendu que si 
la Loi du 28 juin 141, relative à l'organisation de la chasse, affilie 
obligatoirement les chasseurs à des sociétés départementales de 
chasse, soumises à un contrôle financier et technique de l'Etat, ces 
organismes ne conetituent pas, pour autant, es services pubii:s jus- 
des tribunaux administratifs », 


Héponse, - 
salon (chambre crimuneble) 


17153. — M. Dixmier e\pose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'en applhircation de ba du % mars relalive à la réorganisa- 
de propriété foncière et au remembrement, le décret d'appli- 
cation du 7 janvier aboutit à ce résullat que dans certaines 
communes du vignoble auvergnat le remembrement n'englobe que 
des vignes, tandis que dans d'autres it n'englobe que des vignes 
jugée non parfuis sans arbitraire, comme jnsuffisamment culli- 
vées, D y à là une disparité de procédure qui peut permettre aux 
forts d'éliminer es faibles, HN hi demande S'il n'y aurait pas heu 
d'uniler vette procédure en ce qui concerne le remembrement des 
coteaux vilivoles, (Question du A juin 195.) 

Réponse, — La législation instaurée par la loi validée du 9 mars 
1941, complétée par le décret ne 51-124 du 2% décembre 14% ainsi 
que par le réglement d'administration publique du 7 janvier 1942, 
contlé à commission communale niosi qu'à la commission dépar- 


tementale, et sauf recours devant les tribunaux administratifs, les 
d'appréciation et de décision notamment en ce qui con- 
cerne la fixaljon du périmètre à remembrer, Le conseil d'Etat, 
par une jurisprudence constante, à toujours confirmé que lesdites 


commissions apprécient souveramement tes faits qui échappent ainsi 
à la censure du juge de l'excès de pouvoir. En ce qui concerne plus 
spécialement le vignoble auversnat, une très pelite minorité de 
commissions communales ont désiré exclure du périmètre les flots 


de vignobles en considérant ame les échanges de vignes en raison 
de la difficulté d'évaluation des parcelles plantées en vigne (âge, 


cépage, mode de culture) offraient de trop grosses difficultés. D'au- 
difhcultés, ont laissé de tels 


tres commissions, reconnaissant ces 

flots dans le pérumètre à rememnbrer tout en convenant de réattri- 
buer les vignes en élat de culture à leurs propriétaires, Celle 
maniere d procéder offre l'avantage de permettre dans la région 
des vignoble d'une part le remembrement des parcelles non plan 
tées en vigne (friches où autres) et, d'autre part, la création des 
chemins de désenclavement jugés absolument indispensables, Un 


petit nombre de uninissions ont admis également d'entériner 
des échanges de vignes demandes par les propritlaires, En <e qui 
concerne la reconnaissance du viunes en état de culture » celle-ci 
est faile par les membres des commissions; des parcelles autrelois 
cultivées en vigne ont été classées friches en raison de l'absence 
de façons eulturales, de la vieillesse des ceps et de leur état 
d'abandon, Par ailleurs, malgré l'importance du vignoble auvergnat, 
li se trouve que dans les régions remembrées qui font exclusive- 
ment partie de la plaine de Limagne, cette culture à une impor- 
tance rapidement décroissante attestée par la présenre de nom- 
breuses friches dans les flots de vignoble. Il est bien évident que 
les commissions communales ne peuvent suivre une procédure uni- 


ces 


forme étant donné que chaque commune represente un eças d'es- 
bee; il nest pas douteux que des procédures différentes ne soient 
Le reflets de la varié du paysage; le ségislateur en à eu pleine- 
ment conscience qui à laissé une entière liberté aux commissions 
déjà citées, L'unification demandée par l'honorable parlementaire est 
non seulement impossible dans le cadre de la législation actuelle, 
ais encore peu souhaitable d'un point de vue purement tech- 
hique. 


17308. — M. Tourné e\:0:<c à M. le ministre de l'agriculture «19 
les poinmes de terre primeurs produiles dans cerlaines régions, 
notamment dans les Pyrenées-Orientales, se vendent à la produw- 
lun au-dessous de leur prix de revient, Les prix praliqués varient 
entre 7 et 10 F le kilogrammne, alors que les semences furent ache- 
tées par les producteurs entre 48 et F le kilogranmme., s'ensuit 
pour ces dermers une situation des plus pénibles, Quoique dépourvus 
d'avances, beancoup d'entre eux ont dù cesser l'arrachage, Des 
mesures susceptibles de favoriser l'écoulement des pommes de terre 
à des prix convenables devraient être rapidement prises, d'autant 
plus que les consommaleurs profitent rarement de l'effondrement 
des prix à la production. HE ui demande s'il ne pourrait envisager 
une réduction substsntielle des prix des transporls des porumes de 
terre par chemin de fer. En d'autres temps, de telles mesures furent 
prises et donnérent d'appréciables résultats. (Question du 23 juin 

Réponse, — La chute du cours de la pomme de terre « primeurs » 
au printemps 1953 est due en majeure partie à la très abondante 
récolle des pormmes de terre de pieine saison de 1954 qui n'a pas 
trouvé à s'écouter en temps ulile, Les marchés offrent encore en 
juillet des vieilles pommes de terre à des prix inférieurs, au détail, 
prix pratiqué Sur le prumeur. Le mauvais lemps du printemps a 
empéché l'échelonnement des dates de mvcolle, les régions prodne- 
trices ont arraché toutes en mème temps, el les cours se sont effon- 
drés, l'offre élant considérabement plus élevée que la dernande 
freinée par la consommation des vieilles pommes de terre. Le mar- 
ché intérieur souffre donc d'une de pommes de 
terre pruneurs que, seule, la disparition totale de la récolte 1%:4 
aurait pu enrayer si sa conservation avait été moins bonne. Pour 
dégager le marché reste l'exportation. Le retard à la maturité rela- 
Use de la pomme de terre primeur causé par les gelées de printemps 
n'a pas permis d'utiliser à plein les possibilités d'exportation que 
ouvaient offrir les pays étrangers, La Grande-Bretagne a fermé ses 
Pentières le fer juin, L'Allemagne le 2% juin. Pour faciliter l'expor- 
tation des pormmes de terre, la $S. N. C. F. a obtenu de M. le 
ministre des travaux publics et des transports de porter de 30 p. 100 
à 60 p. 100 la réduction des conditions de transport par fer con- 
signées dans le chapitre 102, paragraphe fer du tarif n° 3 des 
pommes de terre récoltées sur le territoire métropolitain et expé- 
dites du 4% juin au 99 juin 1455. (Journal officiel du 14 juin.) Cette 
mesure à d'ailleurs été étendne au territoire de la Sarre jusqu'au 
15 juillet 195 (Journal officiel du ?% juin 195. 


17345. -- M. Alexandre Thomas demande à M. le ministre de l’agrt- 
culture de lui faire connaitre les crédits qui ont été dépensés an 
litre des calamités agricoles (gelées, orages, elc.), au cours de 
l'exercice 1453 et pour chaque département métropolitain. (Question 
du 2 juin 19%.) 


Réponse. — Les prêts consentis an titre des calamités agricoles, 
août 19%5%0, sont réalisés à l'aide 


en application de la loi du 8 
d'avances mises par la Caisse nationale de crédit agricole à la 
disposition des caisses régionales de crédit agricole mutuel, Ces 


institutions, qui ont pour la plupart une circonscription départemen- 
tale, ont recu, pendant l'année 195%, des avances pour un montant 
total de 2.001.756.500 F. La répartition de ces avances a été la 
suivante : 


= 
CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTIEL 
accordées en 1954 
2.500.000 
Aude (Aude, sauf arrondissement de Narbonne)...... 496. 25.000 
Centre de la Normandie 200,009 
Charente ....... 21.270.000 
2.629.000 
11.250.000 
530,000 
Gironde (sauf arrondissement de 56.572.000 
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AVANCES 


CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTIEL accordées en 194. 


Libournais (arrondissement de Libourne)........ 6.500.000 
Midi (Hérault et arrondissement de Narbonne)... 816.040 
Sud-Ouest Landes). 6.755.000 
Loir-et-Cher 680.000 
Loire-Inférieure ........... es 9 045.000 
Lot-et-Garonne ......... 8.768.040) 
Marne, Aisne, Ardennes (arrondissements de Reims, 

Château-Thierry, Rethel, 5.910.000 
Est à Nancy (Meurihe-el Moselle)........ 
Morbihan ............ 8.64. 000 
Pyrénées (Basses-). 1.120 #1) 
Pvrénées-Orientales 274.642.000 
Sud-Est (aépartements de l'Ain, Haules-Alpes, Ardè- 

che, Drôme, Isère, Loire, Haute-Loire, 

le-de-France (Seine, Seine-et-Oise sauf neuf cantons, 

Oise cantons de Clermont, Maignelav, Estrées, 

8.200.000 
Haute-Normandie 


17362. _ M. Valabregue demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il cormple pouvoir appliquer effectivement, dans un proche avenir, 
les mesures d'organisation du marché laitier, et lui rappelle que 
les légitimes revendications des producteurs de lait portent tout 
spécialement: sur la mise en application du système de stockage 
des produits laitiers: sur le fonclionnement à brève échéance de 
l'organisme régulateur que peut constituer la Société Interlait; sur 
la mise en ordre de la distribution du lait de consommation, selon 
les propositions du congrès de Paris; sur l'application du f°r juil- 
let de la dernière cireuiaire ministérielle relative à la margarine. 
(Question du 29 juin 1955.) 


Réponse. — a) Mise en application du système de stockage des 
produits Jailiers, Le système fonctionne déjà pour le beurre sur 
un tonnage de 7.900 T ouvert pour le stockage des beurres sous 
conirat à garantie limitée, 2.315.104 kilos étaient effectivement stoc- 
kés sous contrat à la date du 18 juillet, A celte méme date, sûr un 
tonnage de 4.800 T ouvert pour les beurres sous contral à garantie 
totale, 2192510 kilos étaient effectivement stockés, Pour le fromage, 
les opérations de stockage relardées jusqu'à ces derniers jours par 
des difficultés concernant la rédaction des conventions et des 
contrats, peuvent maintenant étre réalisées; b) Fonclionnement de 
l'organisme régulateur que peut constituer la Société Interlait. La 
Société Interlait est habilitée par convention à passer des contrats 
avec les professionnels pour le stockage des beurres de qualité stoc- 
kable et de certains types de fromage. Elle est à ce titre chargée 
du rontrôle et de la liquidation des opérations de stockage. La 
Société Interlait est également habilitée par convention à procéder 
à des achats échelonnés de beurre dans la limite d'un contingent de 
1.04 tonnes, Jusqu'à présent ces achats ont été effectués sur le 
marché parisien, au rythme d'environ 1% tonnes par semaine ; 
€) Mise en ordre de la distribution du lait de consommation. Les 
pouvoirs publics n'ont pas encore jugé utile d'intervenir autori- 
lairement dans la réorganisation de la distribution du lait de consom- 
Mmalion, laissant pour l'instant aux organisations professionnelles et 
interprofessionnelles directement intéressées par la question le soin 
d'apporter librement les amélioralions indispensables au système 
actuel; d) Application au + juillet de la circulaire ministérielle rela- 
live à la margarine. La circulaire du 13 février dernier relative à 
l'aromatisation de la margarine qui n'a que le caractère d'une 
mesure administrative d'ordre intérieur ne saurait avoir pour effet 
Soit de modifier la position juridique actuelle de celte affaire, soil 
de porter atteinte aux droits dont les parties intéressées peuvent se 
révaloir. Le Conseil économique avant été saisi de cette affaire 
es, Imesures envisagées par celte circulaire ne pourront prendre effet 
qu'après que cetle assemblée aura formulé son avis. 


17521. -- M. Cassagne, se référant à la réponse donnée Je 
18 juin 155 à sa question écrite ne demande à M. le ministre 
de l'agriculture de préciser les points Suivants: fe Quel est le 
montant des sommes perçues par l'oifilce professionnel de la meu- 
nerie €l, avant lui, par le comité d'organisation de la meunerie au 
titre de la compensation en espèces, 2e Quel est le montant des 
sommes ainsi perçues qui fut reve,sé aux meuniers bénéliciaires, 
3e Combien l'office professionnel de la meunerie et, avant lui, le 
comité d'organisation de la meunerie ontils prélevé pour étabiir les 
comples et procéder aux opéralions susvisées, le tout, année par 
année, depuis que la compensation existe et jusqu'au 30 juin 100. 
Combien reste-t4l, d'une part, à recouvrer, d'autre part, à 
reverser, pour liquider définitivement la compensation, (Question 
du 11 1955.) 


Réponse. — 19 Le montant des sommes perçues au 90 juin 1% 
par l'oflice professionnel de la meunere et, avant Hi, par le 
conilé d'organisalion de la meunerie, au titre de la compensation 
en espèces, s'élève à 2627024159 F. 2e Le montant des sommes 
reversées aux Ineuniers bénéficiaires s'élève à F. 59 Les 
dépenses relatives à l'assiette et au recouvrement de la compensation 
en espèces sont prélevées sur le montant des indemnilés versées 
ar les meuniers à ce titre, seulement depuis la publiration de 
interministériel du 140 juin 19% Anutéreurement, les frais 
de fonctionnement du comité d'organisation de la meunerie et de 
l'office professionnel de la meunerie, qui comprenaient de nombreux 
services autres que ceux de la compensation, élaient couverts par 
une cotisation reprise dans le prix des farines parmtfiables, 1 n'est 
done pas possible de déterminer, pour les années 19435 à 1950, les 
dépenses afférentes à l'établissement et an recouvrement des comptes 
de compensation, Pour les années posiérieures, ces dépenses se 
sont élevées à: année 1951, 5.826.786 F; année 1952, OM F; 
année 1055, 8056.26 F: année 105%, année 1955 (pre- 
mier semestre), 47163228 F Les comples de compensation des 
années 1952, 1953 et du premier trimestre de l'année 195% ne sont 
pas encore définitivement arrêtés, Pour la période s'étendant du 
mars 1943 au décembre 14951, la silnation au juin 
s'établit comme suil: à recouvrer, 2004124447 F, à reverser, 
289.990.911 


17629. -- M. Mouton expo-e à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
certain nombre d'ouvriers espagnols sont entrés en France, celle 
année, pour effecluer un travail saisonnier dans les rizières de 
Camargue, HN lui demande quelle est la situation de ces ouvriers 
étrangers en déplacement en France, par rapport à la législation 
relative à la sécurité sociale, (Question du 19 quillet 1%55.) 


Réponse. — Les ouvriers espagnols, lorsqu'ils travaillent en 
France, bénéficient de législation française des assurances 
sociales et de Ja réparation des accidents du travail, En ce qui 
les assurances sociales,  résulle de PFarlicle 61, du 
décret du 28 octobre 19%, fixant le regime des assurances sociales 
applicable an commerce et à l'industrie, rendu applicable aux pro- 
fessions agricoles par l'article + du décret du 30 octobre 145, 
fixant le régime des assurances sociales applicable à l'agriculture, 
que les étrangers bénéficient en France des mémes droits que Îles 
Salariés français En l'absence d'une convention internationale 
prévoyant cette disposition, les salariés espagnols ne peuvent béné- 
ficier, pour l'évaluation de leurs prestations, de la prise en compte 
des périodes d'assuranres effectuées en Espagne, En ce qui concerne 
la réparation des accidents du travail, la législation francaise, en 
particulier celle qui intéresse les professions agricoles, est appli- 
cable aux salariés espagnols, en application de la convention n° 19 
du bureau international du travail (accidents du travail), ratitice 
le fer septembre 1957 par les gouvernements espagnols et francais. 
Les Espagnols victimes d'un accident du travail en France et béné- 
ficiaires d'une rente à ce titré continuent à recevoir celle rente 
lorsqu'ils ont rejoint leur pays d'origine. En l'absence d'une conven- 
lion internationale prévoyant cette disposition, les salariés espagnols 
travaillant en France ne peuvent bénéficier des majorations de 
rente, 


17695. M. François Mitterrand allire l'attention de M, le ministre 
de l’agricufiure sur le< difficulté auxquelles se heurlent les 
munes rurales pour réaliser le< adduehons d'eau sur leur territoire, 
Le décrel no 54-982 du fe octobre 1054 a créé un fonds notional 
pour le développement des adduetions d'eau dans les communes 
rurales, qui doit permettre, d'une part, l'octroi de prots pour de 
nouvelles adduelions et, d'autre part, l'allégement de Ja charge 
des annuités des prêts déjà consentis par d'autres organismes, H 
s'inquiète du relard apporté à appliquer un texte qui répond pour- 
à d'urgentes nécessités et demande: 1° la date à laquelle les 
Conmunes pourront bénéficier du concours du fonds national: 
2° le voiume escompté des ressources: 3e les règles d'attribution 
des crédits; 4° la composilion du comité consultatif prévu à l'arti- 
cle 3 du décret précilé, (Question du 25 juillet 1%55.) 


Réponse, — L'article 8 (88 et de la loi no du 
2 février 1955 dispose que les ressources du fonds national pour le 
développement des adductions d'eau dans les communes rurales 
seront aflectées à l'octroi de subventions en annuilés aux collecvilés 
dont le projet aura 616 inserit à un programme dit « conditionnel » 
Des instructions vont être adressées aux préfels, sous quelques 
jours, fixant les condilions dans lesquelles les propositions d'ins 
audit programme pourront faites, 2e les ressources du 
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fonds national pour le développement des adductions d'eau dans les 
connuunes rurales proviennent d'une part des redevances dues par 
les servies de distribution d'eau potable, instituées par les décrets 
dur 406% et ne 64-128 du 14 décembre 1454, et 
trois quarts du prélévement du Trésor sur Île montant des 
enjeux du pari mutuel d'autre part, En année pleine, leur montant 
peut être évalué à 4 les subventions seront 
conformément aux régles en vigueur, fixées en dernier lieu par 
le décret du 7 juillet 1949 (taux variant de 20 à 69 p. 100); 4e un 
projet de décret fixant la constitution du comité de gestion du fonds 
et actuellement soumis à M. le ministre des finances et des affaires 
pour conlreseing. 


17748 M. Priou demarre à M. le ministre de l'agriculture: 


comment, à la suite du dé‘ret du « dévermbre 1%55%, doivent être 


dalrules di tance de salaire différé d'un decendant, âgé 
de an d'un exphulänt azrivole celui-ci décédé le janvier 
4, ayant participé pendant dix ans à l'exploilalion sains être 
ässocié aux hénélices et aux perles et n'ayant pas recu de salaire 
en argent en contrepartie de sa collaboration, Doit-on appliquer le 
demisalare prévu par l'arrété du 6 mmai 1%5% pendant dix ans, ce 
qui donnerait pour le département de la Wayenne : 

to 

- 60.000 F, où doit-on appliquer le demi-salaire indi- 


qué par les dix derniers arrélés intervenus avant le décès de 


dexpluilant, ce qui donnerait pour le méme déparlement : 


CIRE LL 72.04) 61.000 
+ = 8.000 F. 


2 » 

- endant à #16 non seulement logé et nourri, mais 
do bnputer la valeur de l'avantage en nature supr- 
plémentaire ainsi fourm sur les droits de créance de salaire dilléré 
Question du juillet 15.) 


léponse. En application de l'article 63 du décrel-loi du 29 juil- 
let 1929 el qu'il a €té modifié par le décret du 8 décembre 1954, 
convient de retenir le premier mode de calcul. Le montant de la 
considéré, de : 


dans le 


duquel peut préiendre 


créance « donc, 
120 10 
- 00 00 


n'y à pas lieu de déduire de celte 


La vaienr des vélements fournis, puisque le législateur a 
deja tenu comple des divers frais d'entrelien en prenant pour base, 


don pas de salure total, mass seulement le demi-salaire, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


10285. M. Pupat dernande à M. le ministre des anciens combat- 
lanis et victimes de guerre: 1° quel est noinbre des dossiers, 
hquidés définitivement, d'anciens combattants de FUnion francaise 
au des guerres 1959-4045 et d'Indochine, par dépar- 
lements d'outre mer, Elals sous protectorat et associés à d'autres 
territoires; 2 combien de dossiers attendent d'être liquidés. (Ques- 
don du mars 

Reponse, — 1 Les renseignements demandés ne peuvent être 
fournis que par le minisiere des finances et des affaires éconoimni- 
ques direction de la delle publique — qui à, dans ses attri- 
butions, la concession et le payement de toutes les pensions évo- 
quees sous ectle prenuèr: rubrique; 2° les invalides des départe- 
ments et des terriloires d'outre-iner ayant les mêmes droits à pen- 
Sion que les invalides de la métropole, il n'est pas fait de diserimi. 
poiion entre eux. I n'est done pas possible de ve fait de préciser le 
hombre de dossiers de pensions militaires d'invalidité en instance 
pour les territoires d'outre mer, Dans l'hypothèse où une diserimi- 
eut faite, le ministère des anciens combattants et vieti- 
es de la guerre n'aurait pu donner dans le cadre de ses Dpréroga- 
lives que le nombre des pensions militaires d'invalidité, en instance, 
des seuls mililaires du contingent et des réserves, La liquidation des 
pensions d'invalionté des mulitaires de carrière relève des attributions 
aux forces armées (guerre, air, marine). 


16767, M, Max Brusset à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que le décret ne 23}108 du 
24 oclobre 1933 pnvovait que le contrôle de l'indemnité de soins 
aux puusionnés de guerre à 100 p. 100 et plns apparliendrait désor- 
Mais à son adinin'<'ralion et non plus à celle de la santé publique, 
qu'en outre, aux termes de l'article 4 dudit décret en cas de 
suppression de l'indemmilé de soins et en vue d'assarer le recl'as- 
sement social el la réadantaion des imulilés à 100 p. 100, la moitié 
de lindemmniié de soins leur serait versée pendant une année, à 
compiler de la de suppression, et lui demande pourquoi 
décret, dont l'interèt sociul ne saurai échapper, puisqu'il permet 
aux combattants d'Indochine et aux déportés de se reclasser pro- 
fessionneilement, une fuis rélablis, n'est pas encore entré en 
application, près de deux ans après sa publication au Journal 
oflicieli quelles mesnres compte prendre pour hâter l'établis- 
sement el la mise en vigueur des circulaires d'application, impa- 


termment atiendues par les anciens combatlants et si, en attendant, 
les pensionnés peuvent continuer à percevoir l'indemnité de soins, 
tout en reprenant peu à peu le travail afin de se reclasser par 
leurs propres moyens, (Question du 10 mai 1955.) 

Réponse, — L'application des dispositions du décret du 29 juil. 
let 1929, modifié par le décret du 2% octobre 1953, relalif à l’indem- 
nité de soins aux tuberculeux, est subordonnée à la publi-ation 
d'une instruction interministérielle, qui à été soumise à l'avis du 
ministère des finances et des affaires économiques et du ministère 
de la santé publique et de la population, mais n'a pas encore reçu 
l'agrément de ce dernier dépar'ement, Les pourpariers doivent étre 
poursuivis entre le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre et le ministère de la santé publique, en vue de la 
mise au point défiuitive de cette instruction. 


16815. —— M. Audeguil c\pose à M. le ministre des anciens COmbat- 
tants et victimes de guerre qu'un décret ne 53-1058 du 2% octobre 
195% prévoit que le contrôie de l'indemnité de soins accordée aux 
pensionnés de guerre à 100 p. 100 et au-dessus appartient désor- 
Inais au ministre des anciens combattants et l’arlice 4 de ce 
décret prévoit que, en vue d'assurer le re:lassement professionnel 
el social de ces grands invaiides de guerre, la moilié de l'indem- 
nité leur serait maintenue pendant un an à compter de la date 
de suppression, Ce décret n'étant pas encore entré en application 
près de deux ans après sa parulion au Journal officiel, il lui 
demande s'il compte faire paräitre rapidement les circulaires d'ap- 
plication impatiemment attendues par le monde combattant et si, 
en attendant cette parution qui n'a que trop tardé, les grands inva- 
lides qui désirent se remettre au travafl. peurent continner à 
percevoir leur indemnité en tout ou partie. (Question du A1 mai 

Réponse. — L'application des dispositions du décret du 29 juil 
let 1929, modifié par le décret du 23 octobre 1953, relatif à l'indem- 
nité de soins aux tuberculeux, est subordonnée à la publication 
d'une instruction interministérielle qui a été soumise à l'avis dn 
ministère des finances et des affaires économiques et du ministère 
de la santé puhiiqne et de la population, mais n'a pas encore 
recu l'agrément de ce dernier département, Les pourparlers doivent 
être poursuivis entre le ministère des anciens ewmbattants et 
victimes de la guerre et le ministère de la santé publique, en vue 
de la mise au point définilive de cette instruction. 


17293. — Mme Rose Guérin expo<e à M, le ministre des anciens 
combattants ct victimes de guerre que la plupart des an‘iens dépor- 
tés el interacs, des: familles de fushlés ou de disparus dans les 
camps de déporlalion ignorent qu'un nouveau délai, expirant le 
91 décembre 193, leur est accordé pour établir leur demande de 
titre de où P. obligatoire bénéficier de leurs droits: 
et lui demande q'ielles mesures comple prendre d'urgence pour 
informer larzement les intéressés, notamment pour l'afficirage dans 
les mairies et autres lieux puñ'ics, les communiqués radiophoniques 
el de presse, ele, ‘Question du 23 juin 195.) 

Réponse, — Un communiqué, publié dans la presse et par la 
radiodiffusion française le 16 août 1%5%5, vient d'appeler l'attention 
du publie sur les dispositions de l'article 9 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955 fixant au 31 décembre 1%5 le délai limile pour je 
dépôt des demandes tendant à obtenir l'attribution du titre re“on- 
naissant la qualité de: combattant volontaire de la résistance; 
déporté et interné de la résistance; déporté et inlerné politique; 
réfractaire, personne contrainte au travail en pars ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terrilaire français 
annexé par l'ennemi; patriote proscrit et patriote transféré. 


17405, — M. Mouton exnoce à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'une circulaire n° OSSI/C, $S, du 
8 mars 19535 énumère les conditions d'application de l'article 43 
de la loj da 31 decembre 1953 instiluant une ailocation spéciale 
en faveur des impiacab'es, I! lui demande à quel moment les jins- 
tructions spéciales devant déterminer l'application de la quatrième 
condition vont étrs données aux directions interdépartementales 
ou départementales, (Question du 5 juillet 1955.) 

Réponse, — L'instruction destinée à compléler la circuiaire 
ne O82/C. S. du 8 mars 1955, fait actuellement l'objet de la mise 
au point nécessaire en vue d'une diffusion prochaine, après appro- 
balion du ministère des finanres et des affaires économiques. 


17551. —— M. Malbout demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° quelle est, en ce qui concerne 
le droit à l'attribution de la carte du combattant et de la retraite, 
la situation d'un cheminot qui, pendant la guerre 1914-1918 a été 
maintenu à son emploi de temps de paix au titre des sections des 
chemins de fer de campagne (art. 42 de la loi de recrutement 
et 164 de l'instruction du 20 juin 1%0) pendant une période allant 
du 2 août 1914 au 24 février 1M9 ainsi qu'en fait foi une fiche inter- 
calée dans le livret militaire de l'intéressé. Cette fiche comporte 
l'indication que l'intéressé est « considéré comme appelé sous les 
drapeaux » ainsi qu'un nola en vertu duquel « l'agent objet de la 
présente fiche bénéficie de la campagne contre l'Allemagne pendant 
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la période ci-dessus »; 2° au cas où le bénéfice de la campagne 
double serait accordé aux cheminots anciens combattants au méme 
titre qu'au personnel fonchionnaire de l'Etat, si L'intéres-é pourrail 
prelendre à cel avantage. (Question du 15 juudlet 15.) 


Réponse. — 19 MN résuite des dispositions de l'article R. 224 A. du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Euerre, 
que les cheminots se trouvant dans la situation signalée ne p'uven: 
prétendre, de droit, à la carte du combattant. Hs peuvent, toutefois, 
s'ils estiment s'être acquis des titres particuliers à ladile carie, les 
faire valoir en se mettant en instance suivant la procédure prévin 
par l'arhuiele R. 227 du code précité devant l'office départemenial des 
anciens combattants et victimes de guerre de leur résidence, La 
décision est prise par le ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre après avis de l'office départemental ei de loffice 
national des anciens combattants et victimes de guerre, bu droit à 
la carte du combattant ainsi reconnu, le cas échéant, dépend expres 
sément le droit éventuel à la retraite du combattant lorsque Pinté 
ressé remplit, d'autre part, la condition d'âge fixée par la loi pour 
pouvoir prétendre à celle retraile; 2° dans l'hypothèse où le béné- 
fice de la campagne double serait accordé aux cheminots aneiens 
combattants comme au personnel fonctionnaire de l'Elat, l'examen 
du droit à cet avantage en faveur des cheminots dont le cas est 
évoqué dans la présente question, relèverait plus particulièrement 
des altributions du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 


17552. — M. de Léotard 6\p::c à M. le ministre des anciens com- 
pattants et victimes guerre que de noimbreu-es deinandes de 
cartes de comballants n'ont gas encore recu de soulion, 
bien que déposées depuis des années, ce qui porte les iniéressés à 
se demander si l'activité des services afleciés à la délivrance de ce 
titre répond aux espoirs qu'is pouvaient avoir en demande : 
de quel est le nombre de personnes allachées à ce service; 2° à par- 
üir de quele dale ont été dépos'es les premières demandes de cartes 
de combattant 19-40): quel à été le nombre de dossiers déposés; 
4° combien ont acceplés à ce jour: combien ont élé refusés: 
6° combien demeurent encore en instance, dix ans auprès la 
des hostilités, (Question du 13 juillet 1X5.) 


Réponse. — 1° 11 n'est pas possible de répondre à la question posfe 
sur ce point en raison des fluctuations de personnel résullant des 
interdictions de recrutement que des départs, mises à la retraite, 
démissions, elc., soit à l'Office naMonal des anciens combattants et 
Victimes de la guerre, soit dans ‘es officés départementaux où sont 
insitruites la plupart des demandes des intéressés: 20 les dossiers 
h'ont pu être valab'ement examinés qu'après la publication du décret 
du 23 décembre 1949 qui a délerminé !e< conditions d'atiribulion ée 
la carte du comballant pour les opérations effectuées après le 
septembre 1959; 3° nombre de dossiers déposés: 1.592.742; 1° nom- 


bre de décisions favorables: 10413211; 3e le nombre de décisions de 
rejet e<t relalisement restremt, En effet, l'Office national des anciens 
combattants et viclimes de la guerre a prescrit aux offices déparle- 
mentaux de surscoir à la noliicalion des décisions de rejet lursque 
les intéressés, ne réimpiissant pas les conditions regeimentaires, pour- 
raient tirer avantage de dispositions particulières susceptibles d'in 
lervenir en faveur de certaines catégories d'entre eux (nolamiment 
les prisonniers de guerre n'ayant pas appartenu à une unilé combat. 
lanle mais caplurés dans une Zone du inoment investie); 6° nomdure 
de dossiers demeurant encore en Ce cluffre, qui 
apparait relativement élevé, est la conséquence, d'une part, de la 
nécessité où se trouvent les services techniques qualifiés de proréder 
à ue longues et minulfeuses enquéles en raison de la perte d'archives 
militaires, d'autre part, du fait que la réglementation appiiale jus- 
qu'à ces derniers temps, ne permettait pas de slaluer à l'échelon 
cparltemental sur les requéles particuhèérement 
dinanant des prisonmiers de guerre rapairiés dans des conditions 
aulres que celes prévues par ja convention de Genève, Mais, un 
arrété interministériel, en date du juillet 1955 du 9 juillet) 
vient, en modifiant l’article A 125 du code des pensions yali- 
laires d'invalidité el des victimes de la guerre, d'apporter à ‘a régle- 
menlation susvisée la modification nécessaire pour permettre anx 
préleis, présidents des offices départementaux des anriens nubat- 
lants el victimes de la guerre de stalner sur les demandes de l'es- 
duut l'instruclion sera ainsi sensiblement aced'érée, 


— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14757. -- M. Guislain expo-e à M. le ministre de la defense nalio- 
nale et des forces armées qui au budget des charges communes de 
la defense nationale figure un chapitre portant réglement des droits 
pécuniaires des F, ©, L et des déportés de la Résistance, Ce cha 
ditre, reporté d'année en année, figorail au bodget 195% pour 526 
lions: au budget de 1%55, ce chiffre est ramené à milliuns, 
lui demande lusage qui a été fait de la différence, Combien de 
ærsonnes en ont bénéticié, A quel titre. (Question du 9 décem- 
re 154). 


Réponse, — Le montant des crédits nécessaires an règlement des 
droits pécuniaires des déportés et inmiernés de la Résistance était 
de 5226 milhons en 1952, 475 millions en 195% et 459.847.000 en 
(décret no du 2 septembre 1954, Journal officiel du septem- 
bre 1451). Les différences relevées d'exercice en exercice représen- 
tent les somunes payées lors de la Hquidation des dossiers an titre 
des soldes de caplivilé, de convalescence et des délégalions de 
solde, Le tableau suivant indique le nombre des bénéficiaires des 
droits pécuniaires en dislinguant les déportés et internés de la 
Résistance, les forces francaises combattantes, les forces francaises 
de l'intérieur el la résistance intérieure française, ainsi que le imon- 
lant des sonunes payées à ce titre: 


4° Nombre de bénéficiaires. 


ANNÉES F. F. C. R LF. DIR. TOTAUX 
Déportés, luternés Déportes Internés. Déporlés, luiernés. Déportés. luiernés Déportés. 
208 51 519 10 755 52 1.83 
184 273 20 101 723 1533 067 
155 228 312 129 1.273 1.80 1.885 
20 Sommes payées. 
ANNÉES FF. EF. L LEE TOIALX 
6.696.944 127.813 0.519.778 2.085.973 16.979.904 3.05. 13.20 11.95 8,1: 
41.30.59 408.599 6.622,298 1.605.010 8.M:.52%9 1.071.812 12.413.798 3.082.897 | 29 
190.984 008.005 5.985.941 1.803.255 3.275.327 531.243 25.545.191 10,54. 106 13,700 11 
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16213. M. Pierre Villon +:ho-e à M. le ministre de la défense 17309. - M. Jean Moreau expose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'il à appris très for'uilement le 


nationale et des forces armées lie les civiles et pmiataires 


et les servires de pole ont diigenté des enquêtes et des instrac- 
ons suivies, en de nombreux cas, de condamnations, pour faits se 
apportant à dde c'hadestine., et à l'encontre de iluvens appar- 


tenant à l'époque des faits à la Résistance où se prévalant de l'in- 


la vir, au Sens des arlicles 20 et 21 de la loi du 6 août 
15, demande, pour les services de son ressort: fe le nombre 
des dossiers ouverts pour des instructions de l'espèce; % le nombre 
de hon-ieux prononrés sans inculpation: le nombre de non-lieux 
apres le nombre de personnes avant fait 
objet d'une détention préventive: a) terminée par un non-lien; 
b, lerminée par un acquitlement: ec) tégminée par une condamna- 
le nombre de personnes n'ayant pas fait l'objet d'une déten- 
Lion préventive mais déférées aux tribunaux compétents: a) ayant 
fuit l'objet d'un acquiltement; b) avant subi une condamnation; 
le nombre de personnes condamnées pour des affaires de l'es- 


4) à une peine inférieure à quuze ans de délention ou de 
ravaux 


forcés; D) à une peine supérieure à quinze ans; €) à la 
peine de mort: 7° le nunbre de personnes dans des affaires de l'es- 
péce avant été 4) aux dépen * à des réparations 
civite Le hotmbre et l'importance des mesures de grâve acrordées 
apre wndamnation dans des cas de l'espèce: % le mombre des sus- 
peine propron par les autorités militaires apres des 
condamnations de espece: 100 le nombre de dossiers de l'espèce en 
con CHISSES, SON par ressort de cour d'appel, soit par région mmili- 
faire; fe en ce qui concerne l'application des articles 20 et 21 de la 
loi du 6 août AU à) an stade de l'instruction: nombre de personnes 


qu pu se prévaloir de ces dispositions, nombre de personnes 
Lavant effeclivement fait, nhumbre de personnes ayant fait l'objet 
d'une décision d'application de ja loi, nombre de personnes dont la 
demande à rejetée; après la condamnation intervenue: nom- 
bre de personnes qui auraient pu se prévaloir de ces dispositions, 
nombre de personnes l'ayant effectivement fait, nombre de personnes 
ayant fait l'objet d'une décision d'application de la loi, nombre de 
personnes dont la demande été rejette: 120 lieux de détention et 
hunbre de personnes actuellement détenues pour des fails aceom- 
plis dans périste prévue par la loi du 6 août (art. et 21) 
ee des personnes appartenant à la Résistance où se préva'ant de 
intention de la servir: en prévention, après condamnation: {3° nom- 
bre de personnes définies à la question 1% ef se trouvant actuelle- 
ment en Hherté provisoire: par application de la loi du 2 août 1959, 
par décision d'instruchon. (Question du mars 1953.) 


Réponse, — 1° Au 20 avril 4%5, en 
tions commises sous le couvert de Ja 
Militaires avaient ouvert dossiers et prononcé 741 condamna- 
lions, Tout jugement qui prononce une peine contre l'inculpé le 
condamne aux frais envers l'Elat: le< juridictions militaires ne sta- 
tuent d'ailleurs que sur l'action publique et ne connaissent done 
pas des questions de réparations civiles: 2° La recherche des ren- 
seignements détaillés demandés par de la question entrai- 
Derait des travaux tmportants de dépouillement d'archives, travaux 


ce qui concerne les infrac- 
Résistance, les juridictions 


que Îles bureaux compétents, tenus d'assurer en priorité l'exécu- 
ton normale du service, ne peuvent entreprendre, IL faut enfin 
signaler que Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées he possède pas d'indications sur les lieux de détention des 
personnes condamnées, les établissements pénitentiaires ne relevant 
pas de son département. 


16548. M. Legaret M. le ministre de la défense natio- 
nale et dos forces armées la circulaire du 3 février 
(6 p, p. ne 9 du 24 février) prévoit dans l'annexe à 
article 3, la possiilité exceptionnelle pour les officiers honoraires 
d'obtenir la croix des mhadlaires voontaires, en faisant 
entrer en ügne de comple les services non encore récompensés 
au titre des écies de per'ectionnement, Celle circulaire ne visant 
que l'armée de terre, lui demande si des disposilicns analogues 


servires 


ont te prises pour l'armee de l'air et la mnrine, (Question du 
nai 195% ,) 

Réponse, — Les dispositions applicables À l'armée de terre, en 
ce qui concerne l'octrot de la croix des servires volontaires aux 


honoraires, vont être prochainement rendues applicables 


l'air et à l'artm'e de mer. 


officiers 
à l'armce de 


17187. M. François Quilici allire l'allention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces sur la disparilé de 
troitement qui persiste entre la F:ance et l'Algérie en malière de 
réparation des arcidenis du travail en ce qui concerne les ouvriers 
à statut de la défense nationale: alors qu'en matière de prévention 
el de réparahon des aveidents du travail et des maladies profession 
helles res personnels en service en Algérie restent tributaires des 
dispositions légales où réglementaires métropolitaines en application 
de la loi du % avril 1808, modifiée, et de la loi n° 46-2126 du 90 octo- 
bre 1946: e: demande quelles mesures il compte prendre pour que 
la légalité soit respectée et que les ouvriers à statut de la défense 
halionale en service en Algérie bénéficient du régime métropoli- 
loin. (Question du juin fus ) 

Réponse, -— L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile sous le n° 15%%6 publiée au Journal 
ofjiciel du 4 mai 145, Cependant, la réponse 2e peut être complétée 
par l'indication suivante: le projet de décret, alors à l'étude, pré- 
voyant l'extention du régime statutaire métropolitain (plein salaire 
pendant les tros premiers mois d'incapacité temporaire suivant 


un accident du travail) aux ouvriers de l'Etat en servire en Afrique 
du Nord est sur le point d'être publié, élant déjà revêtu de la signa- 
Lure de la plupart des ministres intéressés, 


projet de transférer à Fez (Maruc), l'écoe de tékécommunications 
à Auxerre depuis 1955. s'étonne qu'un tel projet ait pu 
être envisagé, nécessitant des dépenses considérables pour l'Etat, 
sans tre indispensable au point de vue de la défense nationale, 
Il lui demande: te s'il compte faire en sorte qu'il ne soit pas donné 
suile à ce projet de transfert afin de maintenr dans la métropole 
une école qui donne satisfaction par ses brillants résultats dans sa 
situation actuelle et pour laquelle les bâtiments nécessaires à son 
fonctionnement ont été édifiés sur la base afrienne d’Auxer:e 
au cours de ces dernières années, avec des installations techniques 
modernes et d'un coût très élevé; 29 à combien se monteraient, 
en cas de tran-fert de celte école, les dépenses relatives tant au 
personnel et au matériel qu'aux installations à Fez, construction 
de locaux, atnénagements techniques et administratifs; 3e comment 
seront ensuite utilisés les différents locaux édifiés sur Ja base 
aérienne d'Auxerre justifiant les dépenses considérables qui ont été 
faites au cours des dix dernières années pour le fonctionnement 
de celte école, (Question du juin 

Réponse. — An cours de la discussion des crédits du départie- 
ment de la défense nationale et des forces armées pour les exer- 
cices 1055 et 1956, le Parlement a décidé que l'écoe des té'écom- 
munications serait maintenue à Auxerre; le projet de trans ert à 
Fez de cet établissement se trouve en conséquence abandonné, 


17311. M. Penoy expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux agrieulleu:s et ouvriers 
agricoles sont convoqués pour effectuer en juillet, août et septembre 
des périodes de dix-sept et vingt et un jours. Ces dates corres- 
pondent à des périodes de grands travaux agricoles, I lui demande 
s'il comple retarder les convocations des intéressés et quelles Imesu- 
res seront prises pour qu'à l'avenir de telles convocations, préjudi- 
ciables à l'intérêt économique du pays, soient évitces. (Question 
du juin 

Eéponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse donnée le 13 mai 195 à une question orale 
ose sur le sujet par M. Andzé-François Mercier, 
Uournal officiel du 41 mai 1955, édition des débats, Assemblée 
nationale, page 23951), En conciusion de l'étude signalée dans celle 
réponse, il a été décidé de reporter les convocations, prévues pour 
1953, des grandes unités constituées, exception faite pour les exer- 
cices entrant daus le cadre de manœuvres interalliées, 


17409, __ M. Bignon cxnose à M. le ministre de la défense nationale 
et des toves armées des imililaires de la gendarmerie sont 
actuellement désignés pour participer au maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord, sans qu'il soit tenu compte des services accom- 
piis par les intéressés, soit sur un théâtre d'opéralions exlérieur, 
soit dans un territoire de l'Union française, ainsi que de leurs 
charges de famille, et lui demande s'il ne serait pas possible d'éta- 
blir un tour de départ qui comprendrait deux catégories: a) mili- 
taires jamais quitté la métropole, classés dans l'ordre 
inverse de leurs charges de famille; b) militaires avant déjà eflectué 
des services sur un théâtre d'opérations extérieur ou dans les pays 
d'outre-mer classés éga:ement dans l'ordre inverse de leurs charges 
de famille, (Question du 5 juillet 1%55.) 

Réponse, — 1° Les gendarmes mobiles sont déplacés en Afrique 
du Nord pour le maintien de l'ordre en unités consliluées; en ce 
qui les concerne, un tour individuel ée départ ne peut être étabii, 
de Quand à la gendarmerie départementale, des désignations indi- 
viduelles de personnels détachés en Algérie ont été effectuées en 
attendant qu'il soit possible de prononcer des affectations définiti- 
ves, Les délachements ont été décidés en tenant compile au 
maximum des cas particulièrement dignes d'intérêt, La situation 
de ces personnels devant être normalisée avant la fin de l'année, 
il n'apparait pas opportun d'instaurer un tour de départ spécial 
qui ne pourrait pratiquement pas être appliqué. 


17410. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'en vertu du décret ne 4S-110S du 
10 juillet 1948, modifié et complété par le décret n° 49-508 du 
Ah avril AUS, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels eivils et militaires de l'Etat relevant du régime des 
retraites, il semble que le classement indiciaire implique une assi- 
lilation dans les services accomplis quelle que soit ladiministration, 
que. de méme qu'un fonctionnaire civil gravit les échelons de 
trailement de sa catégorie pendant le temps qu'il passe sous Îles 
drapeaux, soit comme appelé, soit comme rappelé, il serait logique 
qu'un militaire d'active puisse faire entrer en ligne de compile, 
pour le calcul de son échelon de solde, le temps de services civils 
accomplis dans l'administration. Un fonctionnaire, ex-titulaire, d'une 
administration civile, intégré dans l'armée active, devrait être admms 
à bénéficier, pour la progressivité de la solde, de l'ancienneté 
cumulée des services civils et militaires. Un projet de décret était 
à l'étude avec les départements ministériels intéressés en vue de 
résoudre la question affirmalivement en 4959, (Cf. Journal officiel 
des débats du Conseil de la République du 29 décembre 1%, 
page Mÿ). Ce décret n'a pas encore paru. Il lui demande à quelle 
dale celte question de simple équité seræ résolme. (Question du 
5 juillet 1955.) 

Réponse. — La question de la prise en comple des services civils 
accomplis dans l'administration pour la détermination de l'échelon 
de solde des personnels militaires à fait l'objet de nombreuses élu- 
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des de la part des services intéressés. Aucune décision favorable 
n'ayant pu être prise sur le projet de décret auquel fait allusion 
l'honorable parlementaire, une solution partielle à été recherchée 
qui aurait tenu comple des seuls services civils accomplis dans les 
établissements et services dépendant des départements militaires. 
Aucun accord n'est intervenu jusqu'à ce jour, La position du dépar- 
tement des finances reste sur ce sujet celle sr a été exposée dans 
une réponse faite à une question orale de M. Minjoz, à laquel e l'ho- 
norable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter (Journal 
officiel du 18 juillet 1953, édition des débals, Assemblée nationale, 
page 551). 


17411. — M. Kauffmann demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° en verlu de quel acte de Fauto- 
rité de Vichy fut supprimé le statut des sous-officiers de carrière 
(statut de mars 1928). Par quel texte fut validé cet acte par le gou- 
vernement de la libération; 2° quelle élé Ja situation adminis- 
trative des Alsaciens-Lorrains qui, comme sous-officiers de carrière, 
furent libérés d'office par lFoccupant en 1910, on apres, de leur cap- 
tivité de guerre en raison de leur qualité d Alsaeiens-Lorrains et 
qui, durant toute la période d'annexion, sont restés au pays natal 
et qui, à la libération, ont repris du service dans l'armée, Pour 
la periode de 1919 à 1955, les intéressées sont-ils considérés comme 
s'étant trouvés sous statut militaire et ladite période compte-telle 
comme services militaires effectifs. Dans laftirmalive, en vertu de 
quels textes: 39 un Alsacien qui, comme sous-officier de carrière 
(statut de inmars fut libéré d'office de captivité de guerre 
en 1910 par un acte unilatéral de l'occupant et qui, durant la 
période d'annexion de 1930 à 19%, contracté diverses intirmilés 
par suile de mesures de coercilion du fait de l'ennemi (pour des 
raisons autres que des molifs de droit comimun), a-tal droit à une 
pension militaire d'invalidité en vertu de la loi du 31 mars 149 el des 
textes subséquents, Dans l'affirmalive, le droit légal à pen-ion muali- 
taier d'invalidité estil justifié on conditionné per statut 
taire auquel restait assujetti l'intéressé entre 1910 et 1935, on Jedit 
droit à pension militaire est-il conditionnée par une autre qualité. 
(Question du à juillet 1955.) 

Réponse, — 10 Le statut des sous-officiers de carrière à éié sup- 
rimé par l'acte dit loi du 18 mars 1931 « porlant extension à tous 
es militaires non officiers de l'armée aclive des dispositions de 
la loi du 3 octobre 190 sur le régime normal des engagements 
et rengagements des Français », inséré au Bulletin officiel du 
ministre de la querre, parie permanente 0., p. année 1931, 
page 1260, et par jarrèté du 49 mars 1944 « portant extension à 
certaines catégories de mmililaires français des dispositions de la loi 
du octobre sur le régime normal des engagements et ren. 
gagementss (B. p. p. année 1941, page 12611. L'ordonnance 
ne 43-180 du 2% mars 1955 « modifiant l'article 67 de la loi du 
31 mars 198 » à confiriné la suppression du statut des sous-ofii- 
ciers de carrière {B. O., p. p., année 1955, p. 92. Ce stalut à été 
rétabli par l'arliele de loi ne 48-1516 du 26 1958 0, 
p.p., année p.014); 2° en ce qui concerne les sous-0fficiers de 
carrière alsaciens-lorrains faits prisonniers, puis libérés par les Alle- 
mands en 1940 et ayant repris du service au moment de la libé- 
ration, la période 1940-4915 ne peut compler conne service mili- 
taire que s'ils ont fait rétroactivement l'objet d'une décision indi- 
viduelle de mise en congé d'armistice, à la suite d'une enquele sur 
leur comportement durant la période d'occupation: 3° si le sons- 
officier de carrière intéressé a contracté son infirmité en qualité 
d'incorporé de force dans l'armée allemande, il ne peut être inderm- 
nisé de ce fait qu'en application de l'ordonnance n° 45-364 du 
10 mars 195% (Journal officiel du 14 mars 1955) « portant applica- 
tion aux anciens militaires alsaciens-lorrains des pensions militaires 
fondées sur le décès ou l'invalidité ». Dans les autres eas, il ne 
pourrait se prévaloir que de la loi n° 46-117 du 20 mai 14946 porlant 
remise en vigueur de la loi du 2% juin 1919 sur les réparalions à 
accorder aux victimes civiles de la guerre (Journal officiel des 20 et 
21 mai 196). 


17504 — M. Jean-Moreau demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées <i des mililaires en activité de ser- 
vice, blessés par éclats de bombe allemande, au cours du bombar- 
dement aérien de Paris, dans la nuit du 26 au 27 août 194, peu- 
vent prétendre à l'inscription sur leurs pièces matricules de la 
mention « blessure de guerre » avec bénéfice d'une campagne sup- 
plémentaire, (Question du S juillet 1955.) 

Réponse, — Les militaires intéressés peuvent prétendre à Tins- 
criphon sur leurs pièces matricules de ‘la mention « blessures de 
uerre », à condition que l'unité à laquelle ils appartenaient ait 
té classée unité combattante et que la blessure ail été reçue au 
cours d'une aclion de combat, 


17597. —— M. Berthet demande à M. le ministre de la détense natio- 
nale et des forces armées: 1° si un officier, admis sur sa demande 
à pe de retraite, et qui, sur sa demande, n'a pas été nommé 
officier de réserve, reste à la disposition du ininistre jusqu'à l'ex- 
ns des cinq ans, à compter de sa radialion des contrôles de 

armee active (art, 2 de la loi du 8 juin 148): 2o dans l'aftirma- 
tive, quelles sont les obligations militaires qui lui incombent quand, 
postérieurement à la notification de la décision ne le nommant pas 
officier de réserve, il comparait devant une commission de réforme 
qui le propose pour la radiation des cadres pour raison de sanié; 
que la commission consultative médicale de l'administration een- 
trale confirme la proposition de radiation des cadres: mais que celte 
Proposilion n'est pas notifiée à l'intéressé, son intégration dans les 
Cadres des réserves n'ayant pas élé prononcée, En tout élat de 


cause, l'intéressé ne saurait recevoir d'affectation de mobilisation, 
ni être traité comime ofticir de reserve périodes, scances d'ins- 
truchion, (Question du 19 

Réponse, — Un officier admis à la jouissance d'une pension de 
retraite reste à la disposition du ministre pendant une période de 
cinq années, en vertu des dispositions prévues par larbicle 2 do 
la loi du 22 juin 1858, qui ne souffrent ancune exception, Toutefois, 
si le ministre à décidé de ne pas nommèr un officier restraité dans 
les cadres des réserves, c'est qu'il à entendu, au mins provisot- 
rement, ne pas confier d'emploi à l'intéressé qui, dans eetle post- 
tion, n'est astreint à aucune des obligations midliures des proser- 
vistes, Quant à l'officier visé par la question posée, qui se trouve 
dans une sduañion particulière en raison de son état de santé, il 
ne saurait être éventuellement rappelé à Factivité qu'après vérificea- 
médicale de son aplilude à servir. 


17598. -_ M. Delachenal -i:naile à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées que L'appel d'une partie du contin- 
gent, le 15 août fôüo, va consliluer une tres grande géne pour Îles 
jeunes agriculteurs, qui ne s'attendaient pas à être convoqués 
celle date, Leurs parents où leurs employeurs comptaient sur eux 
et ul est maintenant trop lard pour rechercher des ouvriers sus- 
ceplibles de Les remplacer, Des exploitations agriroles vont ainsi 
trouver complèlement désorganisées, généralement dans es 
munes de montagne, où la saison dure normalement trois mis, 
du juin an septembre, lui demande S'il ne serait pas pos- 
sible de décider que les agriculteurs ne seront pas incorporés avant 
le mois d'octobre, mosennant les jusbficalions qui seront jugces 
nécessiures, (Question du 19 juiilet 153.) 


Réponse, — L'article 7 de Ja loi n° 504478 autorise le Gonverne. 
ment à diviser le contingent en plusieurs fractions, mais seule- 
ment par dale de naissagee est done pas possible, léga'e- 
ment, de fixer les dates  d'incorporation en tenant  comple de Ja 
profssion des jeunes soldals: Fincorporation à méme date des 
appelés agriculleurs aurait d'ailleurs pour conséquence un deséqui- 
libre quantitatif et qualitatif entre les diverses frachons du contin- 
gent, Les intéressés ont cependant la possibilité de choisir le mo- 
ment de appel sous les drapeaux en demandant un sursis 
d'incorporalion en application des dispositions prévues par larti- 
cie 25 de La loi du SG mars 1928: ils sont alors incorporés avec la 
fraction de classe appelée soit immédiatement après Fexpiralion du 
sursis qui leur est ainsi accordé, soit immédialement apres Jeur 
renonciation éventuelle au bénéfice de ce sursis, 


17683. -- M. Conte «xpu<e à M. le ministre de la défense nationa'e 
et des forces armées «juil avait été initialement prévu que les dise 
positions de la décision ministérielle ne CAR/MIL/P,SEC du 
12 décembre 1955 et de la cireulaire d'application de celte décision 
n° N20S CAB/MIL P'SEC du 12 décembre 1955, fixant les conditions 
des élèves de Ja 6 sûrie de l'école seraient 
également applicables aux élèves appartenant aux séries 
précédentes formées dans différents centres d'instruction on écoles 
d'élèves aspirants, Ces décisions n'ont jamais été suivies d'effet et 
seuls les élèves appartenant à la 6 strie en ont bénéficié, lui 
demande les mesures qui sont envisagées pour remédier à une 
Situation profondément inique puisqu'a des séries différentes, les 
grades conférés n'ont pas élé les iméimes, (Question du 23 juut- 
det 1955.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite sur ce à question écrite 
ne posée par M. Pernot, sénateur, (Journal du 27 jan- 
vier 155, édition des débats du Conseil de la République, page 212), 


17554. — M, Jean Meunier “x\jo-e à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cuire des agents miilaires, 
crié par les lois des 24 avril 3925 et 9 avril 1926, comportait une 
rarclue de trois échelons. agents principaux, agents, sousagesis, Le 
recrutement de <e personnel, ainsi que le passage d'un éhelon à 
l'échelon sup'rieur étaient condilionnés par la poscession d'un cer 
d'aplitude délivré à la suite d'un examen spécial pour chaque 
Cchelon. Le cadre des agents militaires a été supprimé par une 
loi du 94 mai 1961 et les agents intégris dans le corps des commis 
Où ils formaient uns subdivision spéciale dite cadre transitoire, 
avec maintien des grades et helles de traitement, Ce cadre tran 
Siloire à été lui-méine supprimé par une loi du 7 o‘lobre 196 et 
le: ügents fntégrés dans le cadr: des commis adminisiratits, La 
Création de nouveaux corps, l'intégration et le reclassement des 
commis dans ces Corps parliculiérement à la suite de la réforme 
de l'auxiliaral, ont conduit à la disparition complète de La Wiérar 
chie acquise par ex-agents de telle sorte que d'ex- 
Sous-asents militaires, du seul certileat d'aptitude à cet 
emploi, se sont trouvés placés à la da fer janvier à un 
échelon égal, voire supériewr, à celui détenu par leurs collègues 
possesseurs du eerlilicat d'aptitude à Pemploi supéreur d'azent 
principal, lui demande quelles dispositions peuvent être 
prises pour équilablement silualion des acents ainsi 
d'elassés, comple tenu du grade hiérarchique que leur conféraient 
leurs slatuts d'origine, (Question du quillet 1953) 


Réponse. — À la suile de la suppression du cadre fransiloire des 
Conmois administratifs (ex-agents imililaires), les fonctionnaires qui 
S'y trouvaient rangés ont classes, à compiér du ter junvier 
dans le caïre normal des commis administratifs, à In classe et à 
échelle comportant un trailerment égal où immédiatement 
rieur à celui détenn dans l'ancien cadre transiloire. Leur ancien- 
nelé Ilcur élant entièrement maintenue lorsque leur nomination 
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à ftraitement égal. Les intéressés, auxquels aucune 
régle dis rimmnaloire n'a clé appliquée, ont done, en fait, bénélirié 
du qu'ils avaient acquise dans le cadre transitoire. 
Lors de Ja réforme des cadres administratifs réaliste en 1%40, les 
décrets ne et du 20 janvier ont prévu que les 
Commis adiministralifs en function à cetle dale seraient intégrés 
dans les nouveaux corps de commis selon un tableau de ceorres- 
pondince permetiant aux intéressés de conserver l'anciennelé qu'ils 
acquise dans classe à laqueile appartenaient anté- 
neurement, tes deux scores de mesures ne devraient donc pas, en 
principe, avoir cu pour effet de modifier sensiblement la siiualion 
realite des an commis du cadre transiloire et on ne peut 
de revenir sur de c'assement actuel de ces agents: l'an- 
ue ngents mulilaires au surplus cessé d'avoir 


Vu eur de depuis 1906. 


17702. M. Marcel Hibère d'imonde M. le ministre de la 
detense nalionale ot des forces armées: àù duel mmorment il 
Cotuple aux mmiliaires le statut de la fonction 
ique, assurant le relévement de 117 000 à 1400 francs de la 
se suivant la grille 1101155: à quel 
moment compile appiquer aux retraités imililaires la loi de pére- 
quathon du novembre 198 dont le but e<t le maintien cons 
du “apport du 26 juëllet 125.) 


Réponse - Lappli ation dispositions lézales on r'g'emen- 
toire concernant pensions Servies aux per-onne!: retraites 
relève de la compéten'e du ministre des finanres et des affaires 
Ccononmiques Le ministre de la defense nationale et des forces 
armées peut toutefois indiquer: fe que les nouveaux montants des 
ponsions résultant de l'intervention, avec cfet du janvier 1% 
du décret ne du 1955 ont appliqués sous forme 
de rappel à Poucasion di réglement des échéances du 6 août 1% 
ur les de pensions militaires d'ancienneté où propor 
onneles, et ds 2 pour les titulaires de pensions de 
veuve où d'orphelin de militaire; 2e que la revision de ces pen- 
sons, en des dispositions du décret me du juin 
portant remise en ordre des traitements et soldes des per- 
sunnets mililuires, efleciuce dans les méimes conidi 


17780. — M. Rabier dormanle \ M. le ministre de la défense 


nationale et des lorces armées es intentions au 
d'un stats des personnels d'as-istance sociale arimées, (Ques- 


Néponse, — La loi porlant titu'arisation des assistantes e! assis- 


du social été promu e avril (Journal 
offset da avril 5), Le ministre de la défense nationale et 
des suit attentivement l'élaboration du projet de 


réglement d'administration publique qui doit intervenir pour 


Calion de celle loi, en exécution de <on article 


EDUCATION NATIONALE 
16792. — M. Tourné e\p-e à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale que des commune, de tmporiance, sous-prefecture 
par dessrouses de réaiser constraction d'une piscine, 
rencontrent d'ummenses financières, Pourtant, ces js 
cines indisponsahes comme éléments de jeu, de sport, de 
compétition et aus-t de santé pour les jeunes filles et les garçons, 
hui demande, 1e quelles dispositions le Gouvernement à prises 
pour permettre La réalisation de piscines dans les centres 
lonaux importants, trés éloiunés des Hivux de haignades: 2° quelle 
est la proportion des dépenses supporkées par 3e quels mminis- 
partieipent aux frais de construction d'une piscine: quand 
la réalisation de cetle œuvre à lieu dans une ville, où se trouvent 
des disaurs d'écoles prumaires el plusieurs Ivedes et roileèges, 
quelle aide dinancière peut apporier le ministère de l'éducaiion 
häaliunale, (Questoon du 40 fi.) 

Reponse. Le ministre de l'édu'ation nationale, auquel Îla 
queshion écrite à été soumise pour attribution, précise à lhono- 
rabe parlementaire que les difficultés signiées ne lui ont pas 
échappé: les instructions données par les services de son dépar- 
tement en de lFéquipement sportif du terriloire recommandent 
que les loalités de faible importance soient groupées autour d'une 
commune-centre, généralement le chef-lieu de canton, qui doit être 
dotée d'un d'installations sporiives parmi lesquelles 
baignade ameénavée, Lorsque Fagzomération groupe au moins 006) 
habitants, est conseillé de prévoir un bassin de natation; 2e le 
taux de subrention, fixé après consultation d'une commission natio- 
pale d''quipement, varie de 40 à p, 100: Je c'est le ministère de 
l'éducation nationale qui subventionne ces travaux d'équipement 
dans la limite des crédits que lui a consentis le Parlement: lors- 
que de bassin de natation à construire doit être utilisé par nne 
population solaire pmporltante, le ministère de l'éducation matio- 
hace peut accorder une participation financière plus grande por- 
tant Le taux de la subvention à 35 où 60 p. 100. 


16067. - M. Villard expose à M, le ministre de l'éducaiion natio- 
nale: qu'une de formation professionnelle d'aides mater- 
nelles à centre d'apprentissage 6, rue Altred de-Musset, 
à Lyon, Ses élèves sont pins spocialement destinées à se les 
institutrices des écoles maternelles et cerlaines d'entre el'es rem- 
plissent déja le role à Lyon, Mais ces jeunes files, qui ont reçu 


| 
| 
| 


pendant trois ans une formalion appropriée, recoivent actuellement 
la méme rétribution que les femmes de services. NH lui demande 
sil ne considère pas qu'en raison de la formation reçue, l'indice 
de traitement ne devrait pas être plus élevé, et, dans l'affirimative, 
à quel indice faudrait-il, selon jui, les chasser, (Question du 21 mia 
1135.) 

Réponse, — Aux termes des dispositions réglementaires (décret 
du janvier modifié le 43 juillet 1921), le traitement des 
femmes de services qui doivent être attachées à toutes les écoles 
ruaternelles est assur: par la commune d'après un tarif fixe, con- 
forimément au statut du personnel municipal. Le problème des 
aides inalernelles que peuvent recruter certaines municipalités n'est 
dons pas du re-sort du ministère de l'éducation nationale, La silua- 
on exposée par l'honoralle parlementaire est signalée anx anto- 
riiés académiques locales, en vue d'une intervention auprès de la 
tunicipalité intéressée, . 


17035. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: quel le nombre des professeurs agrégés de toutes 
discipines en<eignant au fer janvier 1955: a) dans les Ivcées; 
b) düns les collèges modernes: dans les collèges techniques: 
d) dans les é'olrs normales primaires; 2e quel est le nombre total 
des professeurs de philo-ophie enseignant dans l'ensemble de ces 
élalluissements à la date du fer janvier 1953 et, sur ce nonvbre, quel 
est le nombre des professeurs agrégés de philosophie. (Questio® 
du mai 1%.) 

Réponse — Nombre des professeurs agrégés de loutes diset- 
nes enseignant au janvier 195: a) dans les Iveées et col- 
classiques, dans les collèges modernes, 32: €), dans 
les collèges techniques les écoles nationales professionnelles, 
d) dans le< écoles normales primaires, 77; 2e quel est le nombre 
lulal des professeurs de philosophie enseignant dans l'ensemble 
de ces élahissements à la date du fer janvier 195% et, sur «ce 
nombre, quel le nombre des professeurs agrégés de philosonhie : 
nombre total des professeurs de philosophie, 1.002; nombre lotal des 
prolesseurs agrégés de philosophie, 52%, 


17060. -- M. Lusas rapelle à M, le de l'éducation natie 
nale que Loi n° 5102, dit avril 195, prévoit la tilularisation 
des assistantes et auxi'iaires de service social appartenant aux 
administrations de FElat, aux services extérieurs qui en dépendent 
el aux élabissement pubics de ainsi que la titularisation 
des adjointes d'hygiène solire el ur veérsilaire relevant du 1m:nis- 
tère de l'éducalion nationile, H constate que celte loi à apporté un 
commencement de satisfaction à une partie du personnel médico. 
social de: centres d'apprentissage, mais qu'elle aboutit à une silua- 
tion anoimale du fait qu'elle permet de titulariser les mermbres 
du per-onnel des centres d'anprentisage ne possédant pas le diplôme 
d'Etat de service social mais extreant un emploi de service social 
de caractère permnent, alurs que rien n'est prévu pour les infir- 
mières qui posséden: cependant un dplôme d'Etat. En ce qui con- 
cerne les infirmières, il semblerait qu'un projet élaboré par l'adimi- 
histralion ait prévu leur intégration dans le cadre du personnel de 
service des centres d'apprentissage, les plaçant de ce fait sous la 
directe de l'econeime, lui fait observer qu'une lelle mesure 
aurait pour conséquence la séparation complète du imédical et du 
en plaçant les a<<istantes sociales et les infirmières sous 
deux direchions différentes alo's que, cependant, le lâ‘hes médi- 
cales et sociales sont intimement liées et qu'on ne peut les d'ssa- 
cier sans nuire gresvement aux adolescents qui sont conliés aux 
centres d'apprentissage !: lui demande quelles mesures il a l'in- 
lenton de prendre alin que soit envisagée dans le plus bref déiai 
possible la titu'arisation des assistantes et infirmières, que le ser. 
vie médico-so-ial de l'enseignement technique bénéficie d'un sta- 
tut parti ulier en raison méme de la nature particulière de ses 
fonchions qui le plavent à mi-chemin entre la médecine scolaire et 
la médecine di trivail, (Question du 27 mai 1955.) 

Réponse, — fo La loi n° 55-102 du 9 avril 195 permet, en effet, 
de lilulariser les a:<istantes et auxiliaires de service social, 
iment celles exercant dans les centres d'apprentissage, Ce texle, 
dont les modalités d'apylicalion sont à l'étude, ne vise pas Îles 
infimuières, Cependant — comme l'indique l'honorable parc men- 
taire — un projet de d'cret a élaboré tendant à permettre la 
fonctionnarisation de celte dernière catégorie de personnel, Cette 
fonclionnarisation ne peut être envisagée, toutefois, que dans 16 
cadre d'un <etalut particulier anx agents de service des élablisse- 
ments d'enseignement technique, les infirmières des écoles nalio- 
nales d'enseignement technique et des lycées avant la qualité 
d'agents de service en vertn des règlements: 2° Les conditions de 
service des infirmisres des centres d'apprentissage seront identiques 
à celles des agents avant les mêmes titres et exerçant dans les 
netionales d'elseignement techniques et les lyrées, 


17124 - M. Joseph Denais demsinde à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale -i dir: générale de la jeunesse el des sports 
ne pourrait, pour l'utilisation du billet collectif à 50 p. 100 par les 
associations de plein air et de jeunesse, renoncer à des formaiités 
si complexes que beaucoup de groupes ont, en 1955, renoncé à pro- 
fiter d'une mesure extrèmemment ulie pour la jeunesse, (Question 
du 21 juin 1%.) 

Réponse, — Les associations et groupements de jeunes bénéficient 
de subventions compensatrices de fra's de Mplacement à l'occasion 
des sorties de plein ar organisées an bénéfice de leurs membres, 
Des conversations avec les deux autres départements ministériels 
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intéressés ont lieu actue‘lement en vue d'apporter au svsième en 
vigueur des aménagements qui ont pour but, précisément, de répon- 
dre au souci exprimé par l'honorable parlementaire, 


17295. — M. Jean Charlot dernantde : M. le ministre de l'éducation 
naticnale quel est le membre d'adjoints des servies économiques 
du ministère de l'éducation nationale qui totalisent plus de Lrois 
ans d'anciennelé dans le 4° échelon de ia 2 classe, (Question du 
23 juin 

Réponse, — Le nombre d'adjoints des services économiques qui 
totalisent plus de irois ans d'ancienmelé dans le 4e échelon de ! 
de classe est de #50, se réparlissant de la facon suivante: enseigne- 
ment du premier degré, ?; enseignement du second degré, 0; eusei- 
gnement technique, 


17336. — M. Elain demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pourquoi les profe-seurs de l'ensesnement du second 
degré assurant la surveillance des épreuves fertiles du baccalauréat 
sont rémunérés pour Ce travail suppiémen‘aire, dans le ressort de 
l'académie de Paris, et me le sont pas, tout an moins, semble-Lil, 
Jusqu'à présent, dans le ressort de l'académie de Rennes. (Question 
du juin 1%5:.) 

Réponse, — Le décret du 10 décembre 19:8 (art. 15, $ BR) prévoit 
que: « Aucune indemnité spéciale n'est attribuée aux fonctionnaires 
et agents de l'Elat en exercice au titre des opérations accessoires 
au fonctionnement de jurys d'examens et de concours (surveillanre, 
travaux de secrélarial onu administratifs), Lorsqu'ils sont exceplion- 
nellemment appelés à accomplir ces travaux en dehors des heures 
horma'es de servire, ils peuvent bénéficier d'indemnités pour 
travaux supplémentaires fixées conformément au régime applicable 
aux agents de leur catégorie », 11 résulle de ce texte qu'il n'est 
pas fait obliga‘ion à l'administration de rémunérer les heures de 
Surveillances et que celles-ci ne peuvent être rémunérées que si 
elles sont ellecluées eu dehors des heures normales de services, 


17415. — M. Sibué signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
Qu'une adjointe de secteur d'hygiène scolaire intirimière diplômée 
d'Elal, mariée à un fonclionnaire et mère de famille, exerçant dans 
des é'ablissements de second degré à Chambéry depuis cinq ans, 
a été, en octobre 1932, muté d'office et affectée, loul en conservant 
Sa ré-dence à Chambéry, dans un secteur comportant trois cantons 
extérieurs à Chambéry, c'est-à-dire absorbant les neuf dixièmes de 
son aclivilé hors de sa résidence, La mulation dont il s'agit a été 
ellectuée sous le convert de « l'intérêt du serniee et d'une saine 
administration » à l'encontre de l'avis exprimé par ses chefs 
d'élabli-sement, et an seul profit d'une collègue assistante sociale 
nouvelle recrulre et célibataire; Fadiointe intéressée formé un 
en conseil d'Etat et a obenu l'annulation de Ja décision 
prise contre elle par jugement du tribunai administratif de Grenoble 
du 2% novembre 1954, Ce jugement est exécutoire bien que frappé 
d'appel par l'administration, le pourvoi n'étant pas suspensif. Le 
bénéticiaire de <e jugement n'a recu aucune réponse à sa demande 
de réintégralon formulée le 15 février 195 Men qu'elle présente 
toutes les qualités requises en vertn des textes sureessivement en 
vigueur: l'arrélé du 9 juillet 1951: décret du 21 janvier 1953; loi du 
9 avril 195. 11 lui demande: fo s'il existe, à titre général, des textes 
dispensant les administrations ressortissant à son département de 
l'application des sentences exéculoires des tribunaux administratifs ; 
2 quelles sont les raisons qui s'opposent au eas particulier à 
l'exécution du jugement du tribunal administratif de Grenoble. 
(Question du » juillet 155.) 

Réponse, — Afin de permettre mn examen ulile de la question 
posée ci-dessus, l'honorable parlementaire prié de bien vouloir 
réciser, par leïtre, le nom de l'adjointe de secteur, dont il signale 
e cas, 


17459. — M. Cogniot attire l'allention de M, le ministre de 
l'éducation nationale la mañile-talion collective des élèves de 
l'école technique aéronautique de Toulouse en date du 14 mai 1655 
Pour insuffisance de nourriture, Il demande si une enqué'e adminis- 
trative a été effectuée et quels en sont les résultats et comment 


est envisagée l’amélivration du régime alimentaire de l'école pour 


J'annee 1955-56, (Question du 6 juillet 195.) 

Réponse. — Quelques observalions ayant présentées au débat 
du mois de mai gu sujet de la nourriture des élèves de l'école 
technique aéronautique de Toulouse, le directeur de l'école et le 
conseil d'administration de l'association des parents d'élèves ont 
imimédiälement procédé à des investigalions personnelles, C'est 
pendant le cours de ces investigations que les élèves se sont livrés 
à la manifestation collective signalée par l'honorable parlementaire. 
Les contrôles effectués ont permis de conslaler que le régime 
alimentaire des élèves ne justifiait pas une telle protestation, et 
que les critiques tenaient surtout à la variété des goûts individuels, 
qu'il est évidemment impossible de satisfaire simultanément, L'assu- 
rance peut être donnée à l'honorable parlementaire qu'en liaison 
étroite avec l'association des parents d'élèves, la direction de l’école 
apporte, sons le contrôle du médecin, tous ses soins pour donner 
aux élèves une nourriture à la fois saine el suflisante. 


17460. — M. Patinaud ranpel'e à M. le ministre de l'éducation 
nationale qe, dans la nuit du 26 au 27 juin, l'école publique, garcons 
et filles, de Néronde (Loire) et les | logements d'instituteurs 


On été délruils par un incendie, Aucun local de remplacement 


n'existant dans la commune, il lui demande quelles mesures il 
entend prendre pour que la rentrée d'octobre puisse s'effectuer dans 
des condilions satisfaisantes, (Question du 6 juitlet 1%.) 


Réponse. — Un projet de reconstruction de l'école incendire de 
Néronde e-1 à étude, Le programme de l'opération a été fixé par 
l'inspection académique, L'architecte d'opération sera choisi inces- 
Samment par la commune, Le projet, inférieur à 4 millions de 
franc:, sera instruit et subrentionné éventuellement sur le plan 
départemental par les soins de M. le préfet de la Laire, La comimis- 
Sion départementale s'est réunie le 26 juillet pour reclasser cette 
allaire sous le n° 1 ter, 


17478 — M. Dorey 111111: 1 M. le ministre de l'éducation natio- 
nale juen vertu d'un arrété du 5 mars 1992 les services à temps 
Complet rendus dans les centres d'apprentissage en qualité d'agents 
auxiliuires contractuels où temporaires affectés à un poste régi 
héèrement prévu au budget de l'enseignement technique peuvent étre 
validés pour la retrai'e à la condilion que ces services aient élé 
ellectues postérieurement au janvier 1945. H lui demande quelles 
raisons s opposent à ce que des services accomplis duns des centres 
d'apprentissage avant le janvier puissent être validés, et 
s'il ne serait pas possible d'envisager une modification de la date 
ainsi fixée de manière à permettre la validation des services 
rendus à temps complet, sinon dans les centres de jeunesse, ratta- 
chés au Secrétariat général de la jeunesse, qui ont fonctionné entre 
1940 et 1955, au mofn< dans ceux d'entre eux qui ont subsisté après 
la libération et sont devenus des centres d'apprentissage dépendant 
de l'enseignement technique, étant fait observer qu'il serait profon- 
dément injuste de ne pas tenir comple, pour la retraile, des services 
accomplis dans des conditions difficiles du temps de l'occupation 
Par des personnes dont les quah'és techniques ont élé reconnues 
puisqu'elles ont été tilularisées, (Question du juillet 1%.) 


Réponse. — I est précisé à l'honorable narlementaire que Îles 
services d'auxiliaires, de temporaires, d'aides ou de contractuels 
susceplibles détre admis, par la voie réglementaire, à validation 
pour la retraite, conformément à l'article L 8, paragraphe 3%, du 
code des pensions civiles et militaires de retraile, sont ceux rendus 
à l'Etal et rémunérés directement sur des crédits budgctaires 
allectés aux dépenses de personnel dans des administra‘ions dom 
le personnel normal est constitué par des fonclionnaires relevant du 
régime de rélraile de VElat, Les services effectués dans Jes centres 
d'apprentissage ou de formation professionnelle antérieurement an 
Ar janvier 1935 ne répondant pas à ces conditions, il n'est pas 
possible de modifier la dale limite fixée par l'arrêté du 5 mars 1992, 


17505. — M. de Léotard :\poe à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le centre nalional de la recherche scientifique, 
Pour Venir en aide aux chercheurs, encourager les études théoriques 
et faciliter la publication d'ouvrages non rentables, difficiles à éditer 
par le secteur privé, tend de plus en plus à la publication directe 
d'un normbre croissant d'éditions à caractère commercial, dernande 
do si les elatuis du €, N, R. l'autorisent à publier des édilions 
d'Etat, créant ainsi un véritable secteur de l'édition: 2° quels 
règlements où directives obligent les bénéficiaires des subventions 
à donner une place à la publicité en faveur des édilions du C. N. 
KR. S., ainsi qu'il résulte d'une circulaire envovée par le directeur 
du centre à chaque revue subventionnée, (Question du juil 
Let 1955.) 

Réponse, = L'ordonnance ne 452632 du ? novembre 195 qui 
attribue au €. N. RS. la qualité d'établissement public doté de la 
personnalité civile et de lautonormie financière charge notamment 
le €. N. R. $., dans son article ?, alinéa G: « d'assurer, soil direc- 
tement, par des souscriptions ou l'octroi de subventrons, Ja 
publicalion de travaux scientifiques dignes d'intérét », Ce texte 
implique que le C. N. R. S, peut éditer lui-méme des ouvrages on 
des périodiques, et que le seul crilère À relenir pour le choix de 
ces travaux à publier, est leur intérêt scientifique, lequel est, dans 
chaque cas, apprécié par les sections compétentes du comité national 
de la recherche scientifique : 2e dans le cas des subventions octroyées 
par le €, N, R. $S. à des périodiques scientifiques (subventions qui, 
souvent, couvrent Ja plus grande pariie des frais de réalisation de 
ces revues), il he parait pas gbusif que le ©. N. KR. $S. demande 
l'inclusion de publicité pour ses ouvrages, à colé de la publicité 
qu'insère l'éditeur lui-même pour les siens. 


17555. — M, Arbeltier c\pose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'au mois de janvier 1%55 un inspecteur d'académie à exclu 
de l'école publique trois enfante d'une méme famille avec le motif 
que, ces enfants n'élant pas vaccinés, ils constituaient un danger 
pour leurs camarades vaccinés; qu'à la dale du 20 janvier 49%», le 
méme inspecteur d'académie à envoyé aux parents l'avertissement 
prévu par l'arlicle 12 de la loi du 22 mai 19%6, modifiant les lois du 
28 inars 1882 et du 11 août quant aux sanctions de l'obligation 
écolaire, article qui prévoit l'application de peines prévues à l'arti- 
cle 473 du code pénal, HN lui demande comment il entend concilier 
l'obligation d'envoyer à l'école des enfants sous peine des sanctions 
prévues à l'articlé 475 du code pénal, avec la sanction prise en apoli- 
Ccalion des termes de l'article fer du décret du 26 novembre 19% 
excluant de l'école les enfants non vaccinés, alors que les vaccina- 
lions égales imposées par la loi du 415 février 1902 imposent des 
délais très précis pour ces vaccinations et que, par ailleurs, la cour 
de cassation, dans deux arrfts récents (23 juin 1955) a cassé sans 
renvoi deux jugements prononcant les peines prévues à l'article 471, 
paragraphe 13, du code pénal, constatant que les délais étant expirés, 
ne pouvail être fait de poursuiles. (Question du 13 juillet, 1955.) 
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Reponse Huy à pas de contradiction entre, d'une part, l'obliga- Au contraire, dans l'enseignement du second degré, les aides d'éco- 
classées dans la catégorie des dactylographes-ronéo- 


tion denvoser les enfants à lécole et d'autre part la sanclion 
excluant de l'école les enfants non vaccinés, En etlet, l'appliration 
des dispositions légilatives en malère de vaccination ne peul étre 
dissoche de la sincte observation des prescriptions prévues en ce 
qui concerne la fréquentalion scolaire, Dans la mesure où les familles 
refusent d'y soumettre leurs enfants, elles se placent volontairement 
dans des conditions avec le respect de l'obligalion sco- 
laire, telle qu'elle est définie à l'article de la loi du 
Enfin, Le décret du 26 novembre 19%%6, pris en application de l'ordon- 
hance du 18 octobre 1945 stipule dans son article fr: « A partir du 


wclobre 1947, nul enfant avant atteint l'âge de l'obligation sco- 


ne sera admis dans un établissement d'éduration public ou 
prisé, si vacciné conformément au texte en vigneur €l pur- 
leur d'un certificat médical d'aptitude délivré sans frais par un mele- 
Une exception est prévue toutefois par la eir- 
culaire du 10 octobre 1954, lorsque l'apolication des mesures obliga- 
mccrnant les vaccinations présente un danger pour la santé 
d'un élève, apparent alors à fanuille de fournir au leu et place 
d'un de nation, un certificat de son médecin traitant 
spécfiant que lenfaut présente une contre-indicalion temporaire ou 
permanente à In inatlon, Fn dehors de ce cas précis et en persis- 
tant dans leur attitude de refus, les familles intéressées e'exposent 
à La supæression des prestations familiales sans préjudice des pour- 
pre te preiues à l'article 9 de la loi du mars est 
évident qu'aprés l'expiration de délais précis prévus pour la varcina- 
tion, les inchions pénales prévues à l'article 431, 15°, du code 
pénal peuvent être couvertes par la prescription et l'action publique 
contre Le pere de l'enfant peut étre éleinte de ce chef, NH nen 


demeure pas moins qu'en dehors des délais précités la vaccination est 
obligataire non sanctionnée par l'article 6 bis de la loi du 
45 févrer to et conformément aux arrôiés de la cour de cassation 
en date du 2% join ché par l'honorable parlementaire, et que 
celle vaccination reste sanctionnée par les textes subséquents, 


17556. M. Flandin 6\pe à M. le ministre de l'éducation natio- 
anale qu'en 1937, une entrepriee à cxéeuté des Travaux Dour 
tant approximatif de 100.00 pour le compile des monuments histo- 
rique-, Depuis celle date, à été imposs ble d'oblenir de son adminis- 
tratlon le réslement de ce marché (parfaitement exécuté), La direc- 
tion des monuments historiques semblant ignorer les lettres des par- 
Jementaires, demande comment serait possible de savoir si le 
délai de huit ans cemble normal à son adiministralion et dans quelles 
conditions il serait possible 4 cette entreprise d'obtenir un réglement 
que la dévaltuation de la monnaie et la durée du délai rendent d'ail- 
leurs assez svimbolique, (Question du 135 juillet 15) 

Reponse Pour permettre de réporyire à la question poste, il 
serait nécessaire que l'honorable parlementaire donne par lettre les 
précisions suivantes: nom de l'entrepreneur; désiznalion de l'éditire 
dans lequel les travaux ont été effectués et indication de l'année an 
cours de laquelle ils ont été exécutés: date d'approbation et montant 
du marché, exercice; chapitre; numéro de la dépense, 


17557. M. Vialte -i:nale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, lors de l'élaboration des statuts des différentes calégories 
d'agents des services dépendant des direchions d'enseignement de 
sou hunistere, à été faile entre les aides d'éco- 
homat suivant qu'elles excrçaient leurs fonctions (personnel de 
secrétariat) dans lune ou l'autre calégorie d'enscigmement, Dans 
l'enseignement technique (décret ne 51-869 du 7 juillet 1951), dans 
Lensecignenent supérenr (décret mo du 7 juillet 4951), les 
aides d'économat ont 616 classées parmi les agents spécialistes de 
2 calégorte (indice 145 à 2): classification est conforme à la 
logique, étant donné la qualification technique exigée de ces agents, 


normal ont 
(indice 120 à 170), quelques-unes d'enire elles ayant élé 
lulégrées dans la calégorie des sténo-dactylographes (indice 1% à 
HN), c'esta-dire que, dans cet enseignement, les aides d'économat 
se trouvent considérablement défavorisées en ce qui concerhe he; 
rémunérations par rapport à celles qui ont été classées dans les 
deux «autres directions comme agents spécialistes de 2 calégorie, 
I lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour faire 
cesser celte anomalie qui lèse gravemem les intérêts, tant matériels 
que moraux, du personnel de secrétariat dépendant de la direction 
du second degré, élant donné que ces functionnaires remplissent les 
memes fonctions que leurs collègues aides d'économat de l'ensei- 
ghement technique on de l'enseignement supérieur, et qu'elles ont 
méme parfois un service plus chargé en raison des effectifs d'élèves 
souvent plus importants dans le second degré. (Question du 13 juil- 
let 155.) 

liéponse, — Si le décret du 3 mai 1950 portant statut particulier dn 
personnel de des établissements d'enseignement du second 
degré ne comporte pas, parmi les emplois prévus, ceux d'aides 
d'économnat, c'est quil est intervenu plus d'une année avant les 
décrets portant statut des personnels similaires des établissements 
d'enseignement technique et d'enseignement supérieur, Les fonc- 
honnaires qui, dans les Ivrées, occupaient les emplois correspondant 
à ceux d'aides d'éconormat, ont élé intégrés selon leur qualification, 
soit dans le corps des dactylographes-ronéotypistes, soit dans celui 
des sléno-dactylographes, Pour mettre fin à lanomalie signalée par 
l'honorable parlementaire, la direction de l'enseignement du secore 
degré va demander que le statut du personnel de service des Irées 
soit aligné sur celui des établissements d'enseignement technique 
el d'enseignement supérieur et qu'en conséquence un certain 
nombre de postes de dactslographes-ronéolypistes et de sténa-daetr- 
lographes soient transformés en postes d'agents spécialhisies de 
2° calégorie (aides d'éconormal), 


17635. — M. Abeltier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale *i les arlicles 199 à 213% inclus du code de la santé, qu 
avaient été « réservés » lors de la publication de ce texte àu 
Journal officiel du 7 octobre 133 et concernant l'hygiène scolaire 
el universitaire, ont été complétés, et le numéro du Journal officiel 
dans lequel ces textes ont été publiés. (Question du 20 juillet Vs) 


Réponse, — Un certain nombre d'articles (1929 à 213% inclus) 
avatent éié effectivement réservés dans le code de la santé public 
au Journal officul du 7 octobre 1953, afin d'y inclure les textes 
concernant Fhygiène scolaire et universitaire, Après le rélablisse- 
ment de la direction de l'hygiène scolaire et universilaire au sein 
du ministère de l'éducation nationale, réalisé par le décret n° 31-70 
du 21 janvier ft, il est apparu que les textes relatifs au contrôle 
médical des élèves et des maitres devaient trouver leur place dans 
l'ensemble des textes intéressant l'éducation nationale, La codifica- 
lon de ces textes est en cours, mais elle nfcessilera pour étre 
“chevée quelques délais, en raison, d'une part, de la réorganisation 
de la direction, d'autre part, de la môdificalion qui doit étre appor- 
le à cerlaines disposilions, 


17658. -- M. Elain demande À M, le ministre de l 
nale de lui donner, pour les années 1959, 194, 1953: fe faculté par 
acuité, le nombre des candidates qui se sont présentées à l'agré- 
tation féminine de langue vivante « anglais » el au C. A. P. E.Ss. 
anglais: 2e méme question pour les candidates reçues définitive- 
ment, (Question du juillet 1955.) 


Réponse, — La réponse à la question écrite est contenue dans le 
lableau ci-joint, 


ANNÉE 1953 ANNÉE 10584 ANNÉE 1953 
Acrégalien. épreuve théorique). Agrégallon. épreuve théorique), arégatios. épreuve théorique). 
Inscrites hKeçues Inscrites. Inserites, heçues. rites Revues. Inserites. Reçues. Inserites. Reçue=. 

17 2 17 _ 59 29 60 Le 
7 2 5 2 — 19 5 10 terminé. 
Caen ..... 2 2 2 2 15 
3 — 9 1 13 2 
2 2 17 — 4° 15 
J 27 3 fi — 37 21 51 
Montpellier 14 2 2 1 27 
5 — 3 5 17 1 18 
123 13 162 159 2 21 37 150 270 
15 2 1 12 _ 12 63 
Strashourg ,............ 2 2 26 1 # _ » 2 13 37 

28 47 200 23 71 360 997 
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17659. — Mme Francine Le'ebvre appelle l'allention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation dans laquelle se 
trouvent les professeurs techniques adjoints, chargés et üadjuints 
d'enseignement, en ce qui concerne l'ainéhoralion de leur rythme 
d'avancement, En effet, les agréges el les certifiés bénéficient d'une 
réduction de cinq ans sur le temps exigé pour franchir les neuf 
échetons de la hicrarchie, alors que les conditions d'avancement des 
professeurs techniques adjoints, chargés el ad,oints d'enseignement 
pratiquément inchanzees. Elle lui demande de lui faire 
connaitre des raisons de celte Situation et les mesures qu'il à 
l'intention de prendre pour améliwrer la situalion des professeurs 
techniques adjoints, chargés et adjoints d'enseignement. (Question 


du 21 guillet Y%w.) 

Réponse. — Le décret du 8 juillet 1919 avait prévu des rythmes 
d'avancement différents pour les professeurs agréges où cerliliés, 
d'une part, et les prolesseurs techniques adjoints, chargés et adjoints 
d'enseignement, d'autre part. La aurée lotaie des séjours m,nima 
exigés par ce texte pour le franchissement des neuf échel ns du 
cadre des agrégés ou des cerlifiés était de vinst-trois ans et demi. 
Elle était de vingt el un ans pour les professeurs techniques adjoints, 
chargés ou adjoints d'enseignement, Les situations étant différentes 
au départ, les mesures d'at célération de carrières prises par les 
décrets 53-237 et 53-239 du 10 février Ko ne pouvaient être stricte- 
ment identiques pour les diverses calories de fonctionnaires aux- 
gu.lles se réfère l'honorab'e parlementaire. 


17673. — M. Béné demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale sil est normal d'envisarer les cons'quences fächeuses résul- 
tant de l'application de la loi du 15 juillet 1%% qui donne droit 
au maintien dans les lieux à tous les occupants, avec où sans 
tire, el, particulièrement, dans les logements qui représentent un 
avcessoire de la fonclion. (Question du 22 juillet 1%.) 


Réponse. — La loi du 15 juillet 195% ne concerne pas les loge- 
ments de fonction qui doivent ètre obligatoirement occupés par les 
tiulaires des fonctions auxquels ils sont affectés, On ne saurait 
y imaintenir des occupants sans titre sans compromeitre la bonne 
marche des élablissements d'enseignement, Ces logements ne 
peuvent être en aucun cas assimilés aux appartements d'immeubles 
ordinaires puisqu'ils sont silués dans des bâtiments communaux ou 
d'Elat aflectés à un service public d'enseignement, 


17781. — M. Alfred Coste-Floret c\po<e à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale que les professeurs de lécole des arts appliquées, 
choisis par concours sur titres, tardivement, et rarement avant l'âge 
de quarante-inq ans, ont leur limite d'âge fixée à soixante-cinq ans 
pour la retraite, comme les nas du cadre normal, alors qu'il 
serait logique, étant donné leur recrutement tardif, que leur limite 
d'âse sue portée à soixante-dix ans, comme celle des professeurs 
de l'école des beaux-arts et des arts décoratifs, recrulés dans les 
memes conditions, I lui demande s'il n'a pas l'intention de faire 
obienir à ces professeurs une prorogation de leur limite d'âge, par 
analogie avec d'autres professeurs dépendant comme eux de lensei- 
gnement technique: ceux du conservatoire des arts et métiers 
(décret du 16 janvier 1936) et de l'école des arts et manufactures 
(décret du 235 1936). (Question du août 


Réponse. — L'école des arts appliqués étant un établissement 
d'enseignement assimilé aux collèges techniques, il n'est pas pos- 
Sible de faire bénéficier Jes professeurs de celle école de la limite 
d'âge de soixante-dix ans, réservée aux professeurs exercant dans 
les établissements d'enseignement supérieur, nolamment an conser- 
valoire national des arts et métiers et à l'école centrale des arts et 
manufactures, 


FINANCES ET AFFAIRES ECINOMIQUES 


15040. — M. Damette cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et «ux affaires économiques et du plan que le: agents du cadre tem- 
poraire réintégrés en application des dispositions de la loi ne 51-714 
du 7 juin 1% (déportés, grands mulilés, veuves de guerre, ete } 
devaient, aux termes de Farrété d'application de cette loi, 
n° 69/10/B 4216/DFP du 3 août 1951, percevoir une indemnité com- 
pensatrice en application de l'instruction du 2 décembre 1934. Or, 
Si la plupart des agents relevant du haut commissariat de la Répu- 
blique en Allemagne ont bien perçu les indemnités réparatrices 
concernant les seuls traitements en fran:s français, l'administra- 
lion du haut commissariat de la République française en Allemagne 
s'est refusée à leur verser, comme il est expressément prévu par 
cette instruction du 2 décembre 1944, les ailocations en monnaies 
locales, ainsi que les indemnités correspondant aux  avan- 
lages en nature, tels que logement, ete, sous le prétexte que : 
1° les allocations en monnaies locales actuellement versées 
en zone d'occupation en Allemagne ne sont pas imposables, ce qui 
est absolument contraire à la cireulaire du ministère du budge! 
n° 15-6 B,3 du 17 février 1954; 20 que les avantages en nature sont 
liés à la présence en zone d'occupation, ce qui est également con- 
traire aux slipulations de cette instruction dun 2? décembre 1941. U 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que les 
textes en cause soient appliqués et qu'ainsi satisfaction soit accor 
dée à ces agents de l'Etat, qui ont bien mérité du pays. (Question 
du 29 décembre 


Réponse. — L'indemnité d'occupation qui était versée aux agents 
de L'Elat en service en Allemagne, ainst que les avantages en hature 
et, nolarmment, la gratuité de logement dont is bénéuciaient, cons- 
Üiluaient la contrepartie des frais inhérents aux devoirs el sujétions 
particulières que leur imposait leur qualité de représentants dans 
un pays éiranger d'une puissance occupante, Les intéressés ces- 
saient d'y avoir droit dès qu'ils étaient appelés à quitter le territoire 
occupé, ces avantages et indemnités n'ayant pius, dès lors, aucune 
jushilicalion, Les agents d'gagés des cadres et réintégrés par la suite, 
en applicalion de la loi du 3 juin 1951, ne peuvent done prétendre 
à la prise en comp'e de ces indemnités et avantages dans le calcul 
de l'indemnité prévue par ce texte, et dont le versement an titre 
de la période d'absence des cadres ne reposerail en effet sur aucun 
fondement, 


15134. — M. Deixenne, ranpelant à M. le Secrétaire d'Etat aux 
financs ei aux ahaires Coonomiques prescriplons des lextes 
suivants: arlicles 704 et du €. en matière d'accords amiables 
imellant fin à des in-lancée; 669 du prévoyant l'exi- 
du droit « de titre »: articles 717 el 670 du &. gouver- 
hanl l'exigibilté du droit proportionnel sur les actes de commerre, 
lui quelles sent les consquen es de la coexistenve des 
textes dont il s'agit du point de vue des obligations des parlies en 
cause et du greffier, ainsi que des perecplions à établir par les ins- 
pecleurs de lenregisirement, notamment dans les hypothèses 
ci-dessous: 1° accord amiable intervenant après l'exploit introduetif 
d'instance, mais avant que Je tribunal ail occupé au sujet de 
l'affaire: A) opérations commerciales: 4) convention litisieuse ver- 
bale; b) convention liligieuse écrite sous seings privés; B} opéra- 
lions non commerciales: a) convention litigieuwce verbale ; b) conven- 
lion liüigicu-e <crile sous seings privés; 2 accord amiable interve- 
hant après désignation d'un expert par le tribunal: A) hors la pré- 
seuce de Fexpert: a) opérations commerciales, convention 
gieuse verbale, convention liligeuse écrile sous seings privés; 
opérations non commerciales: convention liligieuse verbale, con- 
venlion liugieu<e écrite sous seings privée; en présenre de 
l'expert: 4) opéralions commerciales: convention litigieuse verbale, 
convention liligieuse écrile sous seings privés; b) opérations non 
commerciales: convention verbale, convention litigieuse 
écrile sous seings privés. 1 lui demande également de lui préciser 
S'il n'appartient pas, le cas échéant, au tribunal de s'enquérir, avant 
prononcé de tout jugement de radiation et pour être en mesure 
d'observer éventuellement les prescriptions de l'article 207 du code 
de l'enregistrement, des motifs réels de l'abandon de l'affaire et, 
particulièrement, de la conclusion d'un accord amiable sonmis obli- 
galoirement à l'enregistrement, (Question du 11 janvier 1%55:.) 


Réponse, — Pour tout accor! amiable survenu à un moment quel- 
conque de l'instanee, il est fait obligation, à peine de nullité, d'une 
ürt, aux parties d'établir un acte pour conslater ledit accord et de 
le déposer au greffe du tribunal compétent dans le délai de vingt 
jours; d'autre part, au greffier de faire enregistrer cet acte dans e 
délai d'un mois de sa date, Lee pièces doivent être annexées à l'acte 
G. art, G16, $ 11, 20, 704 et 1705-39), Le greffier est tenu, en 
outre, de dresser acte du dépôt (€, 6. LE, art. S10), Lors de l'enre- 
gistrement, il est perçu: 1° soil le droit proportionnel ou le droit 
progressif auquel peuvent donner lieu les dispositions du procès- 
verbal {« droit d'acte »), soit Je droit fixe minimum prévu pour 
le jugement ou l'arrêt qui, à défaut d'accord, aurait statué sur 
l'affaire, en premier ou en dernier ressort, si le procès-verbal ne 
donne pas Tien au droit proporlionnel où  progre-sif, où donne 
ouverture à un droit porportionnel ou progressif inféreur au droit 
fixe considéré G. art 669 bis, 10, bis, 672, 673, 674, 
700, 701 el 701; 20 Je cas échéant, le « droit de titre », en 
application, soil de l'article 613 GC. G.  teonvention litigieuse 
réputée acle de commerce par les articles 62, où 65%, n° 1, du 
code de commerce, constatée par acte eous seings privés et donnant 
ouveriure au droit proporlionnel de vente mobilière établi par lar- 
ticle 725, prermier alinéa, du C. G. 11, soit de l'article 699 C. G. EL 
{convention écrite on verbale, commerciale ou non), Si le litige 
porte sur une opération, commerciale non, constatée par un 
acte sous Sseings privés soumis obligatoirement à l'enregistrement, 
cel acte doit, s'il ne la pas élé dans le délai prescrit, être enregistré 
et supporter les droits simples et en sus auxquels il donne ouverture 
à raison de sa nature et de son objet, L'article 843 C. G. FE. ‘art. 207 
de l'ancien code de l'enregistrement) n'est pas applirable aux juge- 
ments ordonnant exclusivement la radiation pure et simple de la 
cause, qui constituent des actes d'ordre intérieur dispensés de la 
formalité de l'enregistrement. 


15420. -- M. Maïlbrant demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques fonclionnaire en retraile représen- 
tant outre-mer le directeur particulier de la compagnie d'assurances 
générales dont il est l'agent de Hiaicon, Sans appartenir au personnel 
de la compagnie, se trouve soumis aux règles qu cumul que prévoit 
la loi n° 55-1314 du 91 décembre 199%. (Question du 2% janvier 1955.) 


Réponse, — Réponse négative, Fn effet, en vertu des dispositions 
de l'article fer Au décret no 25997 du 11 juillet 1955, les sociétés 
d'assurances nalionalisées h'entrent plus dans le champ d'applica- 
liun des règles du cumul depuis le 1° janvier 1955, En ce qui con-, 
cerne la période du 7 janvier au ‘1 décembre 1954, pendant laquelle 
les agents des collectivités précitées relevaient bien des règles en 
cause, l'honorable parlementaire est invité à vouloir bien préciser 
la silualion du retraité dont il é'agit aux services compétents du 
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département aûn de leur permettre de déterminer si l'intéressé est 
en dron de bénéficier des dispositions transitoires édictées par te 
paragraphe de l'artule 9 de la Doi n° 51514 du 31 décembre 1955 
aux termes desquels les retraités en fonction lors de la promulgation 
de la loi dans les ogammsmes nouvellement soumis à la Wgislation 
des cumuls conservent le bénelwe du regime antérieur, 


15526. - M. Chupin dina1le à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : il ave d'auguwnter les 
bunites d'âge requises pour postuler à un emploi réservé pour les 
enfants des morts pour la France », Cette Timile qui est actuelle- 
ment de vinglolmy ans pour les enfants des morts de la guerre 
et de trentsept ans pour ceux de la guerre 
s'avore en effet trop rigoureuse, et NH semble équitable de la pro 
louger de quelques années, en raison du nombre hmité des places, ce 
Qui n'a pas permis à la majorité des candidats de recevoir satisfac- 
lon. Question du 17 févrer 1%.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
semble concerner l'accés des orpheline: de guerre à l'emploi d'ou- 
vrière des manufactures de FEtat. Aux termes de la législation en 
vigueur les ouvrières des manufactures de l'Etat sont recrulées : 
dans la proportion de ŒN parmi les veuves de guerre béneéfiriaires 
de la législation sur les emplois résernés (loi du 30 janvier 1023, loi 
du 26 octobre 1936, et Agées de moins de soixante ans; dans la pro- 
portion de 38 parmi les orphelines de guerre loi du 43 août 1956) 
âgées de moins de vingt-cinq at; dans la proportion de 27S parmi 
les candidate: du recrutement civil normal âgées de moins de vingl- 
ans, Anténeurement à la promulgation de Va loi du 135 août 
les emplois d'ouvriéres étaient attribués pour ds vacances 
aux veuves de guerre, le quart restant étant attribué aux candidates 
civiles, Le service d'exploitation industrielle des tubaers et des alln- 
melles recrutait donc en majorité des veuves de guerre, pour la plu- 
part assez âges, qui ne pouvaient pas parliquement, dans l'en- 
semble, s'adapter au rythme de travail nécessité par la mécanisation 
des fabrications qui à transformé la presque totalité des postes d'ou 
vrières en postes sur machines à grand rendement, L'emoloi de re 
wersonnel s'avérant de plus en plus incompatible avec une exploi- 
rationnelle des manufactures, le Parlement à été amené en 
49% à réduire de moitié Le contingent d'emplois d'onvrières à réser- 
Ver aux veuves de guerre: mais, pour que les postes ainsi libérés pro- 
fent néanmoins à des victimes de la guerre, il à été déridé de les 
attribuer aux orphelines de guerre, Cependant, afin d'éviter Îles 
inconvénients signalés et qui justifiaient précisément La modifie ation 
de la loi, le légi-lateur à précisé très nettement que les conditions 
d'âge et d'aplitude à exiger des candidates seraient les mêmes que 
cibles applique aux candidates du recrutement normal, per- 
mettant ainsi d'adapter automatiquement les conditions de rerru- 
tement aux miceswilés des fabrications et à l'évolution de la teeh- 
nique. Toute prolongation de la âge applicable aux orphe- 
lines de guerre, qui devrait d'ailleurs être étendue aux candidates 
en application de la Li du août 19936, serail contraire anx 
priucipes qui ont été à la base de cette loi, et reviendrait à en 
annuler pratiquement les effets, n'est done pas passible d'envisager 
d'une telle mesure qui serait incompalible avec une 
marche normale de: manufactures, A exreptionnel et pour tenir 
compte de la -uspension de tout recrutement durant la période de 
guerre, il a été décidé tant d'ailleurs en ce qui concerne les orphe- 
lines que les candidates civiles, que la limite d'Age serait prolonsee 
du temps écoulé entre le septembre 1999 et Je 24 août (décret 
du août 1049) mais s'agissait la d'une mesure strictement 
wur remédier dans la mesure du possible aux conséquences des 
Postitités et il ne saurait être queslion de la reconduire pour les 
gaisons exposées ci dessus, 


15673. _ M. Gosset demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° po-sible, en tout état de rause, 
qu'une employée des douanes entree dans celle administration en 
SU, puisse, à la faveur d'une intégration dans les cadres interve- 
nant vingl-trois ans après, et alors que l'intéressée, âgée de cin- 
quante-cinq ans, est veuve, voir diminuer son traitement de 
6670 francs par mois: cette intégration n'aurait pu se faire 
suivant la règle du traitement égal: <i, dans le cas contraire, une 
indemnits compensatrire de préférence soumise à n'au- 
rait pu être accordée: 4e si, en dernier lieu, le bénéfice de l'ancien 
régime m'aurait pu être maintenu pour celle employée; 3° retle 
diminution représentant 1280 p. 100 du traitement peren par l'inté- 
ressée avant conduit celle-ci à quitter le service, si l'administration 
ne peut La réintégrer, (Question du Jevrier 1955.) 


Réponse, — La question paraît viser l'intégration des personnels 
Mmécanographes des douanes et plus spécialement quelques cæs par- 
livculiers dans lesquels l'administration du prendre des mesures 
spéciales pour éviler ou Timiler les préjudices que lapplication 
strk te des textes eût entrainé au détriment de certains agents, Quoi 
qu'il en soit toutes précisions seront données dans la mesure où 
Padininistration sera mise à méme de déterminer quel est le cas 
particulier évoqué, 


16159. — M. Ninine rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques que, dans sa réponse du 2 décembre 
à la question éerite ne à bien voulu faire connaître 
que l'anomalle signalée dans la situation des fonctionnaires, d'ori- 


gine antillaise, des services métropolilains, se trouvant en congé 


dans leur département d'origine, n'était qu'apparente, NW semble 
cependant ait complétement de vue que lindermnité Je 
cherté de vie de 25 p. 109 ne constitue pas un complément de solde 
mais, conne son non l'indique, une allocation destinée essentielle. 
ment à compenser l'écart du coût de la vie entre la métropole et 
les départements d'outre-mer. Toute l'argumentation exposée dans 
la répon-e précitée s'effondre si on l'examine à la lumière de ce 
principe fondamental et l'anomalie signalée réapparait. Ce n'est pa: 
en effet le pmontant nominal des émoluments qu'il y à heu, en 
l'espèce, de considérer mais leur pouvoir d'achat et, de méme qu'ij 
existe en France des zones d'abattement de salaires et des dilié- 
rences dans le taux de l'indemnité de résidence, qui ont pour but 
d'assurer aux fonctionnaires qui ont le méme classement indiciaire 
des rémunérations identiques en pouvoir d'achat, le payement de 
l'indemnité de cherté de vie de 25 p. 100 qui tend à rétablir l'équ- 
libre dans les rémunéralions de base, permettrait, dans le cas qui 
nous occupe, d'accorder aux intéressés une rémunération globale 
non inférieure à celle perçue en activité de service dans la métro. 
pole. Quant aux fonchonnaires provenant des terriloires d'outre- 
est normal qu'ils ne perçoivent pas le cornplément spéctal 
de solde de 4/10 pendant leur congé (autrement on en revien- 
drait au <ystéme de la solde unique du décret du 11 juillet 1945, 
depuis longtemps condamné). L'attribution des 2% p. 100, qui leur 
a finalement consentie, ne la été qu'en vertu de l'application 
de la régle ci-dessus rappelée, relalive au pouvoir d'achat des ré 
hérations de base, Le maintien de régime acluel, S'il était décide, 
hé pourrait pas he pas être considéré comme un procédé détourne 
de reprendre une partie de l'avantage concédé aux originaires 4e; 
départements d'outre-mer par le Parlement qui leur permet de 
rendre périodiquement de leur département d'origine, précité, ou 
droit ouvert aux fonctionnaires d'origine métropolitaine, en ser 
vice dans les mêmes départements, qui peuvent, de leur côté, 
prendre leur congé en métropole, Et il est à noter que ces dernters 
sont alors soumis an régime indemnitaire de la métropole et non 
à celui plus avantageux des départements d'outre-mer, ce qui est 
logique: mais la réciprocité devrait être vraie. Pour ces différentes 
raisons, 1 lui demande de nouveau, et avec insistance, quelles dis 
positions compte prendre pour rétroactivement, une 
mesure de simple équité et de logique réglementaire qui n'aurait 
du jamais être abrogrée. (Question du 18 mars 1955.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire est 
actuellement l'objet de la De de mes services conjointement ave 
ceux du nunisière de linlérieur, d'une étude tendant à accorder 
aux fonelionnaires titulaires de l'Etat, provenant de l'un des dépar- 
tements d'outre-mer en servire, soit dans un autre département, soit 
en France métropolitaine, qui bénéficient d'un congé administratif 
cuire-mer dans leur département d'origine, une allocation 
au prorata de celte durée dans les mmômes conditions que Ja mai. 
ration de traitement de 25 p. 400, instituée par l'article 3 de la lot 
L'honorable parlementaire sera informé de la solution 
définitive dès qu'elle aura été dégagée. 


16433. — M. Joseph Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux linances et aux affaires économiques comment e<t établie la 
taxe d'alpages impo-ée aux montagnards d'après l'importance de 
leur cheptel, et S'il ne £<erail pas possible d'en exempler pendant 
quelques années les montagnards qui accomplissent des travaux 
suhstantiels d'aménagement, en vertu d'une dispasition analogue 
celle qui exempte certains redevables de l'impôt foncier sur la pro 


riclté bâtie pendant les quinze ans qui suivent la construction d'un 
aliment. (Question du mai 1955.) 


Réponse. — L'imposilion à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
progre-she, au titre des bénéfices de l'exploitalion agricole, de: 
revenus procurés par l'inalpage, forme d'exploitation pratiquée dans 
le département de la Savoie el qui semble visée dans la question, 
est élablie d'aprés un bénéfice forfaitaire imposable déterminé pour 
l'exploitant fermier par tôle d'animal et fixé chaque année dans le: 
condihons prévues aux artiwles 64 et 66 du code général des impôt. 
Le bénéfice jinposable du propriétaire exploitant est obtenu, confor- 
mément à l'article 65 du môme code, en majorant le bénéfice for- 
failaire hoposable de l'exploitant fermier d'une somme égale 
double du revenu avant servi de base à la contribution foneicre 
établie en 1948 sur les propriétés appartenant à l'exploitant et 
affectées à l'exploitation, Les bénéfices imposables ainsi détermine: 
sont des forfaits qui, suivant la règle générale, tiennent compte 
des charges supportées par l'exploitant ainsi que des charges de la 
propriété pour le propriétaire exploitant. s'ensuit que les dépenses 
exposées dans l'exécution de travaux d'aménagement se trouvent 
déduiles soit au titre des charges normales d'exploitation, soit au 
Uütre d'annuités d'amortissement, 


16499. - M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques n'y à point erreur dans 
la prétention de l'administration de soumettre à ja surtaxé progre-- 
sive les remboursements, pour cause de nationalisation des actions 
de la société d'électricité de Bevrouth, alors que ces remboursr- 
ments, consacrant une véritable spoliation, devraient étre, pour le 
moins, imputés sur les coupons non payés depuis 1951. (Question du 
mai 1%.) 


Réponse, — Les remboursements auxquels fl est fait allusion, 
consécutifs au rachat par le gouvernement libanais des concessions 
dont la société « Electricité de Beyrouth » était titulaire au Liban 
et à la dissolution de cetle sociclé, paraissent viser les répartitions 
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du prix du rachat faites aux actionnaires par le liquidateur. Ce 
rachat résultant d'un prolocole conclu entre Île gouvernement liba- 
nais et la sociélé, le 26 mars 194, est devenu définitif par la ralifi- 
cation qu'en faite l'assemblée générale des actionnaires de la 
cociété. à la date du 2% avril 1954, et par la promulgation, le 14 juillet 
ju, de la loi libanaise approbalive du 2 juillet 144, Sous réserve de 
L'application de l'article 21 de l'accord monétaire franco-libanais du 
24 janvier 1948 en ce qui comfrerne Îles porteurs libanais des titres 
de la société « Electricité de Bevrouth » remplissant les condilions 
exigées pour bénéficier des imimunilés prévues par ce texte, aucune 
disposition n'autorise l'administration fiscale francaise à exonérer 
les répartitions failes par le liquidateur de la société de l'impôt sur 
je revenu des personnes physiques. Ces répartitions sont passibles, 
dans les conditions de droit commun, de la taxe proportionnelle 
frappant les revers mobiliers; elles doivent ézaleinent être sou- 
pmises à la surtaxe progressive, en vertn de l'article 1585 du code 
général des impâls, sous réserve, le cas échéant, de l'application 
de l'article 161 de ce code aux termes duquel le boni attribué, lors 
de la liquidation d'une société, aux titulaires de droils sociaux en 
sus de la valeur nominale de leurs parts ou actions n'est compris 
dans les bases de la surlaxe progressive que jusqu'à concurrence 
de l'excédent du prix de remboursement des droits sociaux annules 
eur le prix d'acquisition de ces droits, dans le cas où ce dernier 
est superieur à la valeur nominale. Sans doute l'article 57 de la loi 
ne Di-s17 du 14 août 195% a-til prévu que le réglement des indem- 
nités qui sont allonées aux personnes physiques où morales fran- 
caises atteintes par une mesure de nationalisation, d'exproprialion 
ou toute autre mesure restrictive de caractère similaire prise par 
un vouvernement étranger à la suile de la période de guerre 1999-1945 
ne denne lien à aucune percestion an profit du Trésor, Mais l'inter- 
prétation littérale de ce texte ne permet pas de considérer qu'il 
a pour effel d'exonérer de la taxe et de la surtaxe 
progressive les indemnités auxquelles il fait allusion lorsqu'elles 
viennent à être réparties entre leurs membres par les personnes 
murales attributaires, IL résulte du reste des explications fournies 
par le secrélaire d'Elat au budget au moment de la discussion du 
texte: que ce dernier a e-sentiellemment pour ohjet d'exonérer de 
l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes 
hyssiques les entreprises industrielles et commerciales dont les éta- 
dlissements à l'étranger ont été expropriés, à raison des indemnités 
qui leur ont élé allouées de ce fait: que celte exonération se justifie 
par l'insuffisance des indemnités reçues et par le retard mis à lenr 
pavement qui eût été susceplible de les faire assujettir à des impôts 
plus élevés que ceux exigibles au moment des expropriations: qu'il 
convenait au <urplus d'aider les entreprises spoliées à reconstitner 
leur potentiel de production, et que si le Gouvernement avait, pour 
ces différents molifs, aceeplé Fexonération dont il s'agit, il s'était 
au contraire refusé à l'étendre à la taxe proportionnelle frappant 
les revenus des valeurs mobilières qui serait exigible dans le eas 
où les sommes reçues viendraient à ètre distribuées aux associés, 
porteurs de parts ou actionnaires des entreprises françaises indem- 
hisées, C'est sous le bénéfice de ces explications et précisions que 
le texte de l'article 57 de la loi du 14 août 1951 a été adopté. (Voir 
JO. du 15 août 1%54, déb, Acs. nat, p. 4218) En flétat, la 
question posée par l'honorable M. Joseph Denais ne pent donc que 
comporter une réponse négalive, Je signale, cependant, que l'Assem- 
blée nationale est actuellement saisie d'une proposition de loi ne 10027, 
déposée Ve 21 juin 19455 par M, Raingeard, député, et dent l'objet 
et d'aménager les dispositions de l'article 57 de la loi du 11 août 
fi en ce qui concerne Îles sociétés françaises qui exploilaient 
directement à Fétranger, Si le texte dont il s'agit qui autoriserait 
ces sociétés, lorsqu'elles auraient élé atteintes par une mesure de 
halionalisation d'exproprialion où par tonte autre mesure restric- 
Uuive de caractère similaire, à réparbr en franchise d'hnpôls Îles 
reçues où à recevoir entre leurs actionnaires, associés 
eu porteurs de parts, était adopté, il serait éventuellement suscepti- 
ble de s'appliquer au cas de la société « Fleciricité de Beyrouth » 
posé ar la question précitée, Mes services procèdent actuellement à 
l'étude de cette proposition de loi, en vue de fournir à la commission 
des finances qui en est saisie leurs observalions et avis molivés, 


10654. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques: 1° pour quelles raisons l'avis aux ihnporta- 
leurs d'uranges d'Espagne, publié au Journal officiel du 1° mars 
lu, à élé annulé et remplacé par un nouvel avis en date du 
12 avril I; 20 est-il exact que la délégation espagnole ait menacé 
de rompre l'accord conumercial franco-espagnot si la gestion de 
là troisiéme période du contingent était reprise par la France; 
u est-il exact que le ministre de l'agriculiure avait accepté une 
Solution transactionnelle de partage du contingent en deux parties 
Ceales, dont une serait gérée par la France et l'autre par l'Espagne, 
el que la délégation espagnole ait confirmé les mêmes menaces; 
4° si la déiégalion espagnole, au contraire, n'a fait que des pro- 
lestalions de principe sans aucune sanction, pour queiles raisons, 
contormes à l'intérêt général, a t-on aunulé l'avis aux importateurs 
qui donnait au commerce français la gestion d'un contingent 
d'importation pour rendre -ce privilège aux Espagnols; 3° existe-Lil 
d'autres cas semblables d'importation de produits agricoles en pro- 
Venance d'autres pays sans que les licences soient réservées aux 
lnporlateurs français; 6° quels ont été, depuis trois ans: les verse- 
ments au clearing pour les oranges et mmandarines d'Espagne: les 
\ersements aux comptes étrangers; les déclarations de bénéfices en 
France sur les oranges d'Espagne par les principaux importateurs ; 
:° pour quelles raisons le Gouvernement refuset-il de protéger les 
Mnportateurs d'oranges, qui payent des péréquations de ‘00 à 
“#0 millions de francs par an, contre la spéculation faite par les 
Espagnols qui gardent au frigorifique, en France, des oranges pour 
Vendre pendant toute la saison d'été; 8° quelle sera la position du 


munisière des affaires économiques pour l'importation des oranges 
d Espagne l'année prochaine; % quels sont Îles avantages que les 
négociateurs français ent tirés de l'annulation de cet avis aux 
imporiateurs et de celte capilulation en France des négociateurs 
espagnols. (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse (Mo, 2%, 4e, Go, — L'avis aux importateurs d'oranges 
d'éspagne, publié au Journal offruriel du 1° mars 19595, modifiait pro- 
fundément les condilions d'importation d'oranges d'Espagne pour 
la fin de la campagne, I répondait à une demande présentée par 
une partie des importateurs français, Diverses difficultés d'applica- 
on se sont révélées peu après la publication de cet avis: a) du 
côté français luiiméme, une position unanime des importateurs 
élait loin détre réalisée et un très grand nombre de maisons 
françaises continuaient à demander te maintien du régime anté- 
rieur; elles faisaient valoir, notarnment, que la division du dernier 
contingent en tranches hebdomadaires qui était imposée à chaqgne 
maison accroitrait leurs difficultés d'importation en diminuant la 
possibilité d'adapter leurs commandes aux variations de la demande 
de leur chentèle locale; bd; du côté espagnol, les observations pré- 
seutées à nos hnégociateurs soulignaient la difficulté qu'auraltent 
les autorités espagnoles à maintenir en vigueur le contrôle de 
Léchelonnement des expédilions mis en place à la demande même 
des négocialeurs français au cours de la campagne précédente et 
pendant les premiers mois de la campagne en cours. Il semble qu'au 
surplus la délégation espagnole ait interprétée à tort le nouveau 
régime envisagé commune le signe d'une détermination française de 
freiner par des moyens indirects l'exécution intégrale du contingent 
de l'accord; ec) ces difficuliés pratiques d'application soulignées de 
part et d'autre prenaient à Va fin du mois de mars une valeur 
partiwulière; en elfet, la réalisation de la deuxième tranche d'impor- 
lalion février-J4 avril) apparaissait comme devant laisser snbsise 
ter un déficit important, venant s'ajouter à celui qui avait déjà été 
enregistré pour la premiére tranche, On pouvait craindre, dans ces 
conditions, que Lintroduclion d'un régime nouveau, qui eut peut- 
étre élé sans répercussions graves en d'autres circonstanres 
haccentue finaiement Le déficit de réalisations du contingen 
d oranges. L'ensemble des exporliations françaises sur l'Espagne eut 
alors gravement soutfert de la diminution des ressources en francs 
uses à la disposition des Espagnols. Ce sont done beaucoup plus 
des circonstances de fait que des discussions de doctrine qui ont 
conduit L'administration française à modifier des projets initiaux; 
la gestion purement francçcai-e du contingent a, dans ces conditions, 
été liumilée, à titre d'expérience, à une faible fraction de la troi- 
sieme tranche du contingent. 

490, Do et Se), — C'est, en fait, la difficulté de changer, en cours 
de campagne, les méthodes de réalisation d'un contingent qui à 
imise en évidence au cours des négociations franco-espagnoles, 
L adoplion d'un régime de gestion mixte des contingents, analogue 
à celui envisagé un moment par le snministre de l'agriculture, peut 
fuire L'objet d'un examen avec le pays étranger intéressé, Des pré- 
cédents assez nombreux existent dans ce domaine; c'est, par 
exernple, le cas des unportalions en Franre des Vins de Porto; 

{üe), — Les versements au clearing du inontant des ventes 
d'oranges d'Espagne en France ne peuvent être évalués avec pré- 
cision, teur montant incorporant à la masse des \ersemments etlec- 
tués pour des autres marchandises, I est rappelé qu'un versement 
obligatoire à élé institué par les autorités espagnoles; 
était de 28 francs par kilograrmme pour la campagne 1954 1959, 
Le solde versé en « comple éiranger » ne peut, pour les memes 
raisons, étre exactement déterminé. En ce qui concerne enfin les 
bénétices des principaux huportateurs, ceux-ci se trouvent égale- 
ment confondu avec les résuilats de l'ensemble des opérations 
faites par les maisons, Une enquéte par sondages, qui 
entrainerait des frais considérables, ne semble pas d'un intérêt 
essentiel, res bénétices étant en tout état de cause très variables 
d'une saison à l'autre el méme d'un mois à l'autre au cours d'une 
campagne. 

(70), — Le problème de la protection des imporlaleurs d'oranges 
d'été contre la mise en frigorWique de stocks importants d'oranges 
d'Espasne ne se posait pas cetle année; ces stocks éluient de très 
laible nnportance, 


16820. -_ M. Cassagne exh0:e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, «ii au cours d'un exercice délerminé, 
1992 par exemple, une société à responsabilité limitée à consenti 
à L'un de ses associés une avance hinposée à la taxe proportionnelle 
de distribulion, conformément à article du code général 
des impôts; que l'associé a remboursé cette avance au cours de 
l'exercice suivant (19%), mais que la société n'a procédé à une 
distribution de dividendes qu'en 4455; et il demande: 19 si, dès 
l'approbation des comptes de l'exercice 1953, Ja société pent dermane 
der le remboursement de l'impôt afférent à cette avance; 2° dans 
la négative, si elle peut imputer l'impôt sur la liquidation effectuée 
en 195%. (Question du 11 mai 1959.) 


Réponse. 1° Réponse négative: 20 réponse affirmalive (rappr. 
la réponse faite à la question écrite no 1243 posée paf M. Alfred 
krieger, député; O., débais Assemblée nationale du 12 mars 19, 
page 15911, 


17036. -- M. René Plieven demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques: 6-1 exact que l'arrélé du avril 10, 
relatif à la normalisation des cahiers d'écoliers, à été pris sans l'avis 
des principaux intéressés, à savoir les instituteurs de province et les 
librairies classiques dont le syndicat n'aurait pas été consulté; 
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2 si les fournitures scolaires normalisées par l'arrêté précité, 
hauiatent pas un prix de voute netlement plus élevé que les four- 
hilures uiilisces avant l'arrêté: %e S'il est disposé à envisaser des 
à du 9 avril et, en tout état de cause, 
à eu reporter la date d'application, étant donné qu'il sera impos- 
Stble de hquider les stocks existants avant de fer octobre 193, date 
pour L'appliahon de :'arrêté, (OGuestion du mai Vo.) 


onse le L'avis paru Bulletin officiel des Services des prit 
du % avril à rapyelé dans son préambule, les 
dans rs juedes à clé préparde la sélection d'un certain 
nombre de caluers sroidures et assimilés ainsi que ‘es 
enquetes et qui ont effecinées en vue de 
des principaux intéressés, m'a pas été pris d'arrêté 
La ation de l'ensembe des articles scolaires, 
mas de groupe permanent d'etude des marchés de papiers, cartons 
et transformés en payer el carton, créé en du 


par arrété Qu avril 1953, à, dans le cadrs 
de ses déni les caractéristiques des cahiers scolaires 
et a-similés, à rciehir dans les marchés publics en 
où concis de gré à gré à partir du octobre | 
Letle re à prise EN à la suite d'une série 
d'études effectudes depuis juin tant par des commissions 
spécialisées que par la ation française de normalisation « Afnor 
el par Les principaux représentants des membres de l'enseignement, 


En parbeuier: a) le ministère de l'éducation nallonale à procéd 
en 1055, à une enquélte auprès des membres de 


l'enseignement intéressés, Une commission spéciale rénnissant les 
principaux de ceux ct et notamment du des 
à examiné les résultats de celle enquête, C'est confor- 
aux conclusions de cette étude de texte pub lé à 


mis point: b) l'Afuor à lancé, en décembre 1955, 
une enquote générale auprés des industriels, comimercants et mtili- 
saleurs intéressés par ces articles: ceux-ci ont eu un délai d'un 
mois pour former leurs observations, Une commission technique 
réunissant des principaux représentants de tous les orcanismes 
consultés ensuite discuté les objections et suggestions formulées 
nolumment par les distributeurs: certaines de ces sugvestions ent 
Clé retenues, En outre, la mise au point des modalités d'application 
de re texte est effectuce en avec tous les intéressés, 
ment avec de syndicat des Hhbraires classiques, Ainsi, avant de 
rendre une telle décision, le groupe permanent à cherché à recuei:- 
le l'opinion des représentants qualifiés de tous les intéressés, qu'il 
sauisse de membres de l'enseignement, d'administrations où collec- 
tivités publiques acheteuses, où de leurs fournisseurs: fabricants 
ou distributeurs; 2e les mesures prises ont pour objet d'oblenir 
que la production, an Heu d'être éparpillée sur des milliers d'articles 
de qualité et de prix extrémement divers mais trop souvent d'une 
insuffisante pour l'emploi auquel sont destinés, soit 
désormais concentrée sur un nombre aussi limilé possible 
d'articles de caractéristiques bien définies soixante-treize au total 

mais de bonne qualité, En effet, il importe e-sentiellement, du 
point de vue pédagogique, que les élèves aient entre leurs mains 
des cahiers, carnels, copies, ete, convenant parfaitement à lécri- 
ture et suffisamment résistants, C'est pourquoi à été retenu des 
papiers de qualité généralement très supérieure à cele de la grande 
majorité des articles mis en vente jusqu'alurs, En raison de la 
concentration de La production, il est à prévoir que, si les conditions 
générales du marche des pâtes de cellulose et du papier demeurent 
inchangées, cette augmentation de qualité ne s'accommpagnera pas 
d'une hausse correspondante des prix mais qu'au contraire, à qualité 
égale, une baisse progressive pourra sans douie être observée après 
quelques mois d'application, D'autre part, Famélioration de 
ermettra vraisemblablement dans l'avenir, de réduire les quantités 
acquérir pour un méme nombre d'élèves puisque les articles 
scolaires devront être sensiblement plus résistants qu'auparavan?, 
Enfin, la concurrence devra pouvoir jouer, dans un marché assaimi, 
sur des produits de qualité identique garantie par l'apposition de ja 
marque nationale NF se référant aux spécifications de chacun des 
types (numéro de nomenclature) et au numéro de licence de chaque 
fabricant, alors qu'auparavant une baisse des prix n'était bien sou- 
vent oblenne que par une réduction de la qualité, parfois diffiche 
à déterminer lorsque les acheteurs n'avaient pas suffisamment pré- 
cisé les spécifications des articles à acquerir el n'avaient pas les 
movens d'analyser la qualité exacte des papiers qui leur 
fournis: %e la date envisagée pour la anise en application de ces 
mesures ne parait pas susceptible de provoquer une perte des stocks 
d'articles non sélectionnés, En effet, il à été prévu que les marchés 
publics mis en concurrence par voie d'adjudications où sur appel 
d'offres ou conclus de gré à gré à partir du fr octobre 1955 — ne 
devront plus porter que sur la liste d'articles sélectionnés, qui vont 
être normalisés et devront bénéficier de la marque nationale de 
conformité aux normes NF, Contrairement à ce que semblent suppo- 
ser la majeure partie des distributeurs intéressés, Ï n'a nullement 
été interdit de livrer, postérieurement à cette date, d'autres articles 
en stock, dès lors que cette livraison doit être effectuée en exécution 
de marchés mis en concurrence où conclus de gré à gré avant le 
ter octobre 1935 ou bien qu'elle est destinte à la clientèle privée. 
Les marchés publics destinés à couvrir les besoins de la prochaine 
année scolaire 1955-1956 étant passés dans leur pe totalité 
avant la rentrée, et essentiel'ement de février à août 1%, les pro- 
fessionnels auront done la faculté d'évouler leurs stocks dans Île 
courant de ladite année solaire, En outre, ils auront la possibilité 
de livrer le solde de ces stocks aux utilisateurs particuliers, qui 
constituent une importante partie de leur clientèle, Au surplus, au 
cours du délai de six mois qui s'écoulera d'avril à octobre, fabricanis 
et distributeurs pourront prendre des dispositions pour orienter leur 
roduction et leurs achats vers les qualilés requises, Les modalités 
‘application de cette décision seront d'ailleurs soigneusement exa- 
minées par les organismes compétents: Afnor, Groupe permanent, 


Conseil et Comités de la marque NF, qui demeurent en activité et 
étudieront, en coilaboration axec tous les intéressés, les conditions 
nécessaires pour que cette rélorme s'effectue dans les meïleures 
conditions, 


17038. —- M. Paul Coste-Floret dernande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires éc si ies producteurs agricole, 
maraichers où autres vendant au délail aux consommateurs un.que 
ment des produits de leurs exploitations, soit par eux-mêmes, soit 
par l'intermédiaire d'un membre de leur famile où d'un emplove: 
sur la place publique ou le carreau des halles en plein vent: :ur 
un étal dans les halle-; dans une boutique, magasin ou local 
aménagé à cet effet, sont soumis aux taxes sur ie chiffre d'affaires 
patente, L ele, (Question du 26 mai 1955.) 


Réponse, — Ne sont imposables aux taxes sur Je chiffre d'affaires 
que les personnes qui, habituellement ou orcasionnellement, ache- 
teut pour revendre où accomplissent des actes relevant d'une activité 
indu-trielle ou commerciale, Dès lors, et dans la mesure où elles 
constituent le prolongement normal et usuel de l'activité agricole, 
les ventes faites par un agriculteur où un maraicher, sur simple al 
dans un marche publie, de produits provenant ex:lusivement de 
leur exp'utation, se siuent hors du champ d'application des taxes 
sur le chufre d'affaires, n'en serait autrement que si l'intére-@ 
utilisait les méthodes du commerce et, nolamiment, vendait ses 
produits dans un magasin de détail commercialement agencé où 
recrulait pour procéder à celle ven'e un personnel autre que celui 
exclusivement affecté aux travaux de l'exploilation agricole, Dons 
la me-ure également où de telles praiiques procureraient à ce contri. 
buable un proûit supplémentaire, ce profit pré<enterait un caractère 
commercial qui rendrait le bénéficiaire passible de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques frappant les bénéfices comimer 
ciaux, indépendamment de l'imposition des bénéfices agricoles qu'il 
aurait réalisés, Toutefois, s'agissant en l'occurrence de questions de 
fait, il ne pourrait être pris parti en toute connaissance de cause, sur 
le régime fiscal des contribuables visés par la question qu'après un 
examen de la siluation particulère de chacun d'eux. En loute hypo- 
thèse les agricul'eurs en cause sont exonérés de la contribution des 
patentes en verlu des dispositions de l'article 1154, 3°, du code gé 
néral des impôts qui exemptent de celle contribution les exploitants 
agricoles pour la venie et la manipulation des récolles et fruits 
provenant des terrains qui leur appartiennent on qu'ils exploitent et 
pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent où qu'ils y 
engraissent. 


17070. -- M. Tourné expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que ciioyens français exercent deux pro- 
fe-sions dans les villages viticoles se voieni réclamer le rembour. 
sement de l'alcool qu'ils ont produit comme bouilleurs de cru, Dans 
la plupart des cas, ils sont assujettis à la caisse des prestations fami- 
liales agricoles et cotisent à cette caisse, En outre, its sont assu- 
jets, en tant qu'exploitants, à Ja caisse d'allocation vieillese 
agricole et colisent à cette dernère caisse, M lui demande si ces 
mesures sont conformes à la législation et à Ja réglementation en 
vigueur, (Question du 27 mai 1%.) 

Réponse, — Réponse affrimalive dans la mesure où, bien qu'asse 
en d'expoilants au régime augreole des prestations 
amiliales, les récol'ants en cause ne fent pas de l'exploitalion agri- 
cole leur activité principale. 


17111. — M. Berthet expose À M. le secrétaire d'£tat aux finances 
et aux affaires que, dans plusieurs décrets du 3% avril 
1955, l'expression « intention frauduleuse » revient à maintes reprises, 
et demande sur quelles bases ou sur quels critères précis et come 
muns à tous les contribuables s'appuieront les fonctionnaires 
gés de l'application de res textes pour appréc.er + Fintention 
frauduleuse » (Question du A1 juin 1%5.) 


Réponse, — Remarque faite que les mots «intention frauduleuse » 
ne figurent pas dans les décrels pris par le Gouvernement dans le 
cadre des pouvoirs spéciaux accontés par la loi ne 55-39 du 2 avril 
1955, le décret no 55-467 du 90 avril 1955 relatif à la réforme des 
procédures et des pénalités fiscales contient des di<positions parli- 
culières à l'égard des contribuables qui se sont rendus coupables de 
« manœuvres frauduleuses », Cette dernière expression a été détine 
par de nombreux arrêts du Conseil d'Etat rendus depuis l'institution 
de l'impôt sur le revenu et des faxes sur le chiffre d'affaires. 


17126. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques <i quelque progrès a 616 réalisé dans les 
négociations engagées avec la Hollande pour réaliser, au profit des 
porteurs français de valeurs mobilières, un accord analogue à celui 
qui est intervenu avec le gouvernement belge à la suite du vote de 
l'amnistie fiscale. {Question du 21 juin 1955.) 


Réponse, — Des négociations ont élé engagées avec la Hollande 
en vue de réaliser, au profit des porteurs français, un arrangement 
concernant les titres déclarés postérieurement au 31 décembre 1951. 
Ces négociations n'ont pas encore abouti, mais de nouvelles démar- 
ches doivent être entreprises auprès des autorilés néerlandaises 
compétentes dans un proche avenir. 
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17142. — M. Briot dernande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le lilulaire d'un acte exécutoire où d'un 
jugement comportant hypothèque judiciaire peut être autorisé à 
prendre une inseriplion hnmédiate sans désigner les immeubles, en 
s'engageant toutefois a déposer un bordereau comprenant ces dési- 
gnations de biens dans un délai de quinze jours. (Question du 
91 juin 1%.) 


Réponse. — Les bordereaux dent l'article 2138 nouveau, % alinéa, 
du code civil (art. 22 du décret n° 55-22 du 4 janvier 195) prescrit 
le dépot à la conservation des hypothèques pour opérer linserip- 
tion des privilèges et hypothèques, devront, aux termes de lali- 
3-20 dudit article, à partir du janvier 1956, contenir « la dési- 
gualion, conformément aux deux premiers alinéas de l'article 7 
du décret du 4 janvier 195, de chacun des immeubles sur lesquels 
l'inseriplion requise », c'està-dire indiquer, pour chaque 
la nature, la silualion, la contenance, la désignation 
eudastrale (Section, numéro du p'an et lieudit, ce dernier étant remn- 
placé, pour les jimaneubles urbains, par le nom de la rue et Île 
numéro), dinsi que, en cas de besoin, le nom des propriélaires 
voisins, pour les immeubles situés dans des communes à cadastre 
non renove Toulefois, le bordereau à publier ne sera refusé par in 
conservateur que si les n'y sont pas individuel'ement 
désignés, avec indication de la commune où ils sont situés (art. 21418 
nouveau du code civil, alinéa 9). Si ces indications sommaires — 
qui constituent un minimum et doivent permettre d'identifier sans 
équivoque les immeubles grevés — figurent an bordereau, le dépot 
sera accepté, et la formalité de publicité sera seulement suseep- 
tible de rejet lorsque, dans un délai qui sera fixé par le décret 
d'application en cours d'élaboration — délai de l'ordre de deux 
mois — le requérant ne fournira pas les renseignements complé- 
mentaires exigés par l'article 2148 du code civil. En outre, dès 
l'instant où ces renseignements Seront fournis dans un borderean 
de régularisation, la formalité pourra étre exéculée et prendra rang 
à la date du dépot du bordereau originaire, 


17146. — M. Briot dernande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques en malicre de déclaration à lenre- 
gistrement, en cas de succession, he pourrait étre fait usage de 
l'original du livret cadastral à la place d'un extrait cadastral avant 
inoins de trois mois de date, (Question du 21 juin 1959.) 


Réponse, — La queslion posée par l'honorable parlementaire 
concerner Fr remise conservateur des hvpothèques, en 
appiicalion de l'arlicle 7, dernier a'inéa, du décret n° 55-22 du 4 jan- 
vier 100, d'un extrait cadastral avant moins de trois mois de date, 
à l'occasion de li publicilé de toute atlestation notarice après décès 
intéressant unu ümmeuble situé dans une commune où le cadastr} 
a été rénové, Le décret fixant les modalités d'application du texte 
susvisé, actuellement en cours d'élaboration, prévoit que lextrant 
dout s'agit e<t normalement délivré par le service du cadastre 
avant la rédaction définitive de l'alteslation nolarice, mas peut 
être également établi par le notaire au vu, notamment, du livret 
cadastral, à condition que ce livret ait 616 mis à jour par le service 
du cadasire moins de trois mois avant la do'e de l'attestation. 


17167. — M. Maurice Faure rxnose à M. le secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques aux termes de l'article 310 
du code général des impôts: « Dans les parlages de succession 
comportant l'attribution à un set des coparlageants de tous Îles 
biens meubles ou immeubles composant une exploitation agricole 
unique d'une valeur n'excédant pas % millions de francs, la valeur 
des parts et portions de ces biens acquises par le coparlazeant 
est exonérée des droits de soulle et de reloir ei, 
lors de l'ouverture de la succession, l'alitributaire habilait et parti- 
cipait effectivement à la culture ». Le 2 décembre 1933, M, le 
secrélaire d'Etat au budget a précisé: « pour l'appliralion de 
l'exonération, il sera nécessaire que lexpoilation azricole dépende 
intégraieiment de la succession partagée et n'apparlienne pas déjà 
pour partie proprio jure à Valtributaire Cependant, l'intention 
du législateur étant d'éviter le morcel'ement des exploitalions agri- 
coles, il parait logique d'accorder l'exonération du droit de soulle 
méme dans le cas particulier où Fattribulaire des biens aurait 
acquis, antérieurement au parlage conjointement et par moilé 
avec son père, une parcelle de terre d'une superficie de 6 arcs 50 sen- 
liarés, une parcelle de terre d'une superficie de 51 ares 10 cen- 
liares et des parcelles de friche d'un superficie tolale de 1 hectare 
23 ares %3 centiares. 11 lui détmande, en conséjuence, comme il 
entend concilier la position de l'admanistration qui refuse d'accor 
der l'exonération prévue à l'article 710 précité, du seul fait qu'il y 
avait, dans ce cas particulier, indivision pour quelques parcelles 
avec le désir du jlégislateur qui ert de préserver l'unilé des 
petites exp'oitations agricoles. (Question du A juin 1x.) 


Réponse. — Bien qu'une fraction indivise de cerlaines parvelles 
de terre composant l'exploitation agricole unique comprise dans la 
donation-partage visée dans la question ne provienne pas à l'altrà 
butaire directement de la donation-partage dont il s'agit mais 
d'acquisitions antérieures faites par l'intéressé conjointement ave 
ses auteurs, il à paru, après enquéle sur le cas particulier et en 
raison des circonstances spéciales de l'affaire, que les dispositions 
de faveur de l'article 719 du code général des impôls pouva.ent 
tre appliquées à l'opération envisagte. 


17192. - M. Raymond Gernez demanle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques «quel e-t le montant 
total des soinmes réclamées aux contribuables à la suite de contrôles 
olviaents, le montant des sommes effectivement rocnpérces pas 
Fa Îministration comme suude des môsmes contrôles et le montant 
des sommes affectées au budget aux contrôles polyiients depuis 
leur création jusqu'à ce jour, (Question du 1 juin 15.) 


Réponse. — xs agents des régies financières qui contrôlent 
ment les divers groupes d'impôts dus far une 
entreprise, ne sont effectivement organisés en brigades poiyvalentes 
que dans le département de la Seine; en province, un pelit nombre 
d'agents (40 au lolal en 133) qui ont recu une formation spéciale 
effectuent parfois, et isoiément, des vérithations « pilyrvalentes » 
Le montant des effectués par les brisades poly 
valentes de la Seine, au cours des années 19000, 1007, 1913 el 
respectivement à: 12% millions de francs, milions 
de francs, 3.60 millions de trancs, 491 millions de franrs et 
millions de francs en simpies, et 622 millions de francs, 

19 millions de francs, 2061 mullions de francs, 333 millions de 
francs et 5,313 millions de francs en pénaitts, Soit au total pour 
les einy années: millions de france; 2 les vérifilcateurs 
poiyvalents he sont ju en dehors du cadre des véritica 
leurs aussi, bien que les conelatations résultant 
de leurs controles soient connues dans la Seine, le re ‘ouvrement 
en confié aux complables ordinaires (percepleurs, rrceveurs des 
contributions indirectes et de lenregisirement) chez qui il se trouve 
confondu ave: ceiui de doutes les autres créances de lElat: ces 
encaissements ne font pas l'objet d'une statistique distincte 
Jo aucune affectalion spéciale nest faite dans le budzet, aux 
contrôles polyvalente, 1 est pos-<ible néanmoins de chiffrer approxi 
inativement coût giobal du fonctionnement des seriives polyva 
ients (trailement des personnels et dépenses ae matériel) à "mil. 
liard 400 million: pour les années 1950 à 1954. 


17198. -- M. de Montjou ex10-0 à M. le minsitre des finances 
et des affaires éConomiques d'une qui avait obtenu, 
en 195, de l'administration des contributions indirectes, une réfac- 
tion de 25 p. 106 eur Le montant de son chiffre d'affaires pour la 
déclaration de taxe mensuell: et qui, en dépit de trois contrôles 
successifs effectués en 195 et 1955 et n'ayant donné lieu à aucune 
objection de la part de cette administration, à fait par Ja suile, et 
sans avis pr'a'abe, l'objet d'un redressement porlant Sur deux 
années, apparait qu'eile aurait dù être averlie en temps utile 
et qu'en tout état de cause, Si la mesure qui lui avait élé arcordée 
devait être rapporice, {? nouvelle décision n'aurait dû porter effet que 
pour l'avenir el non hour ies périodes écoulées, Toute autre inter- 
préialion causerail un présuadice certain, injustifféé, puisqu'il nest 
plus possible à ladite société de récupérer sur la chentèie le montant 
du redressement de Ja taxe, HN lui demande s'il était permus d'exer- 
cer, dans les conditions ainsi exposées, ce redressement portant sur 
deux années, el sans avis préalable, (Question du 21 juin oo.) 


Réponse, — S'agissant d'un cas d'espèce, ne pourrait 
répondu uilement à la question posée que Si, par l'indicalion du 
nom el de l'adresse de Ta société intéressée, l'administration état 
mise en mesure de procéder à une enquêle pra'able, 


17209. — M. Robert Buron t\pose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que = de loi n° 
du 5 février 1954, qui prévoit l'exonération au titre des T CU, A. des 
éiahiissements où avant but médical ou sanitaire, 
a élé précisé ei commenté por les instructions nos 43 2/1, 2,2 
et 2,5 du 2% février el nes 2 2 du 18 1953 (CE buk 
lélins no 2 de 195, p. 55 et n° 3 de 1953, p. 165). Lne décision du 
secrétaire d'Etat au budget, me 255 €, du 5 août 1955, a réglé 
un certain nombre de difficultés praliques, el c'est ainsi que Îles 
élablissements intéressés doivent, pour Bénélicier de l'exonération, 
remplir obligatoirement les trois conditions suivantes: fe sup,déer 
à l'équipement <anilaire du pays; 2° praliquer les tarifs où 
homologués par l'autorité publique; %e he pas avoir un but lurratif, 
Or, piusieurs des établissements, avant déja présenté une demande 
d'exonération en application üe l'article se sont va refuser 
le bénéfice de celle eéxonéralion sous le prétexie que leurs puix ne 
sont pas fixés ou homologués par l'autorité publique, fait 
remarquer que par sa décision 2% B/2 du 195% il a 
précisé que les établissements qui solleitaient le bénétice de l'exo- 
héralion devaient pratiquer des prix fixés où homolognés par : au- 
lorilé publique et que dans sa répon-e à une queslion écrite il 
précisé que c'était aux préfets d'homologuer les tarifs de cetle 
calégorie d'établissements, ui demande comment, les services 
se refusant à toute homo'ogation des pr.x pour les éta- 
issements privés, on puisse envisater que les exonérations solli- 
citées aient chance quelconque d'être accordées, (Question du 
21 juin 1955.) 

Réponse. — L'exontration des taxes sur le chiffre d'affaires pré- 
vue au texte visé à la question ne constitue un droit, pour les éla- 
blissements intére<sés, que dans la mesure où is remplissent s mule 
lanément les trois condilions rappelées par lhonabie parlermen- 
laire. Tous établissements privés ne peuvent bhénétivier de 
celle exonération: tel est le cas notamment de ceux qui, étant 
situés dans une région suffisamment en établissemems 
publics, ne suppléent pas à l'équipement sanitare du pays, ou qui 
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ratiquent des prix non d'être homologués par au- 
prélectorae, Cependant, peut être admise lorsque 
Je tarif résultent mventions ou de vcomitrats nssés< avec Îles 
caisse d'assurances ainsi quil est préisé dans réponse 
à la question écrite ne posée le 1964 par M, Elain et 
ant au des de Asscmliée nationale du 6 oc- 


17240. - M. Denais deminrte : M, le secrétaire d'Etat aux 
financos et aux aflaires économiques  decrrt 


ne Qu novembre recesra application en sorte que les 


de 1124) par tramestre à partir d'avri los. (Ques- 
du 21 puin Vis 

Le décret ne 35-1198 du 15 novembre 1951, qui a fixé 
à fra par à ut 112% fra « par trunuesre le montant 
des allocations perenrs par les vieillards de 
à domneile, est ré en visueur le fr janvier te texle ne 
concerne que les bénéficiaires de la législation d'aide sociaie, 


17215. M. Kuehn vire à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques due, l'article de la lui du 
Les, jugements, pieces et écrits qui voncernent 


l'application de ladite bot sont, à ja condition de sy référer expres- 
de umbre dr ras d'uits d'enregistrement et 
LL FL jure | ide vers Px nmerallons endent bien 
à la procuration notariée donnée par un sinistré en vue de le repré- 
sente! ur La et le réglement de dominages, où pour 
le reorésenter en vue de la vente de ses droits à indemmilté par le 
centre ragulatenn négociants de dommages de guerre: 
signale, en effet, que certains receveurs d'enregistrement, inier- 
prétlant La loi dans un sens estiment que ces exonérations 
pe peusent profiter qu'aux actes indispensables à l'application de 
Ja loi el que la procuration ne fait pas partie de ces actes, nul 
notant obligé di mandataire, bien que l'article 62 de la 


doi précitée ait expressément réglements la représentation des sinis- 
Question du juin 


Reponse Lez procurations exigées des vendeurs par les rentres 
régulateurs de négociations de dommnages de guerre, de méme que 
toutes autres oecurations données par les <inisirés en verinm de 
62 de La Loi modifiée du 28 octobre 1946, sont exonérées des 

roils de timbre et d'enregistrement en application de l'article 1156 


du code général des impôts, 


17217. M. Léon Noël : 1 -e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques de L'article LE alinéa 4, de 
la loi de finances du 7 lévrier La faculle d'utiliser le concours 
d'un compagnon suppémentaire est accordée à larisan où au facon- 
Mer Agé ans au moins, et déclaré inapte suivant les mo- 
datés fixées par lartic'e de La Doi me du 17 janvier #38 
modifiée, relative à l'attribution d'une allocation de vieillesse aux 
non salariées, et que la méme faculté avcerordée à 
l'art San où au faconmier dont le Ms, travaillant ave: lus, accom- 
dit son service mnlitaire (art. 45, alinéa %, de la loi de finanres du 
février et à la veuve du faconmer ou de l'artisan qui contt- 
nue la profession précédemment exercée par son Inari, Imême si 
elle ne travaille pas personnellement comme ouvrière (art, 184, 
3 alinda, du code général des impôts, et réponse du ministre des 
finances à M. Surmont, déput, ournal officiel 9 pmai 1054, Débats, 
Chambres, p. 2534, 11994). demande le mème droit ne peut 
être reconnu à l'artisan où au faconmier, titulaire d'une pension 
d'invalidité, servie en vertu de doi du mars 1919, et que son 
état de santé empêche d'exercer, de façon continue, sa profession. 
(Onestion du 21 juin 


Réponse, — Réponse négative, les exemplions fiscales élant de 
droit étroit et ne pouvant être étendues par voie d'analogie. 


17234. M. Segelle v\po-e | M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques «du coopéritie de 
est autorisée, par la loi me 55-104 du 10 avril 
ortant réforme fiscale, à déduire du moniant de la taxe afflérente 
ses opération: des laxes à la valeur ajoutce ayant greré cerlannes 
matières premieres où produits d'entrelien, que celle société coopé- 
ralive possède, en dehors de son usine proprement dite, deux centres 
de réception de betteraves situés respectivement à à et NS kilomèires 
de celle usine; que les betteraves receplionnées par res deux 
centres extémeurs (environ la des réceptions tolales) sont, 
ensuite, transportées à l'usine par les vélicules de la swirié; que 
ces véhicules transportent au domivie des coopérateurs la puipe 
des betteraves livrées, cette pulpe leur étant ristourn'e à litre gra- 
tuit. 1 lui demande si ces camions ne doivent pas être considérés 
comme des mmovens internes de manutention et, par suite, Omrr 
droit au bénéfice des dédnetions visées à l'arlic'e (8 Ier, 2e) pour 
ce qui concerre les transports ci-desens qui constitnent plus des 
trois quarts de leur activité, (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse Réponse négative. Le décret no 51-602 du 29 juin 1954, 
pris en application de l'artic'e & Ce) de la loi du 10 avril 2954 portant 
sélorme fiscale, exclut du droit à dédæction les véhicues, autres 


que les moyens internes de manutention, servant au transport de; 
personnes où des imarchandises, Par moyens internes de manuler 
on faut entendre appareils emplovés à Fintérieur de l'en. 
(reprise au cours de la fabrication ou de l'entreposage des produits 
fables, chariots, transporteurs à gaiels, ponts roulants, elc à 
l'exception des véhicules, 1néme d'un type Spécial, dés Jors qu is 
peuvent servir à des transports, A fortiori, les camions, quefe qua 
Soit leur utihsation dans ie cadre de l'entreprise, ne peuvent ouvrir 
droit à déduction, 


17238. — M. Wasmer reiieni sur la question éerile 16259 
M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques . | 
qui à fait l'objet d'une réponse au Journal officiel du 26 mai 1%, 
La difficulté ne réside pas dans le calcul de la taxe sur la valeur 
ajoutée mais dans pratique d'appliquer les regle. 
de la laxe sur la valeur ajoutée au cas particulier, I s'agit en ef! 
d'un lib'aire au forfait à qui un client veut acheter un ouvrage ter) 
nique moyennant temise d'une facture T. V. A. Or, il ne ge 
praliquemenut pas le faire dans sa situation qui esl la suiva 
Le d'aprés le point de vue de l'administration, son prix majoré de 
la lake sur la valeur ajoutée ne doit pas dépasser Son prix couran 
de vente au détail: 2° il ne peut déduire la taxe sur le valeur 
ajoutée payée par son éditeur ayant reçu une facture sans décompte 
de cet pimpôt puisqu'il n'était même pas question de la taxe sur Li 
valeur ajoute au imnoment de son achat; 3° la taxe sur ja valeur 
ajoutée avant grevé le livre ne suffirait pas pour couvrir le libraire, 
desrail encore déduire la taxe Sur la valeur ajoutée grevant notarn- 
ment ses frais de vente. Ainsi, son pagier d'emballige, sa fivelle, 
sa colle, les produits d'entrelien de son magasin devraient être 
achelss avec facture, taxe sur Ja valeur ajoutée aux petits délail- 
lants comme Jui: épicier, droguiste, quincaillier, etc. De 
en proche, Ja plupart des pelits comimercants sont ainsi amens 
à élaliir des factures avec taxe sur la valeur ajoutée et cela pour 
des achats très minimes comportant une taxe sur la valeur ajoulce 
insisnifante qui ne <era déduite que pour une faible porlion, La 
Situation exceplionnelle sans doute pour un pelit libraire, sera au 
contraire habiluel'e pour les artisans du bâtiment, simples ouvriers 
à qui on ne peut demander semblable complication, La solution de 
faire payer 8,30) p. 109 sur toutes jeurs opérations aux pelits expilot- 
lants est sans application dans les cas de l'espèce vu que es 
clients n'accepteront pas une facture avec 6,30 p. 100 à déduire 
alors qu'ils ont droit à 19,30 p. 100. Les seules solutions susceplibles 
d'éliminer les difficullés semblent être soil de revenir sur la réforme 
de la taxe sur la valeur ajoutée, en ajoutant au besoin les matériels 
dans les produits exonérés, soit d'autoriser le petit exploitant factu- 
rant accidentellement avee la taxe sur la valeur ajoutée, à déduire 
pour son décomple de taxe un montant forfaitaire correspondant 
à l'en-emble des taxes sur la valeur ajoutée qu'il serait en droit de 
déduire. 11 lui demande s'il partage ce point de vue ou, éventuelle- 
ment, les mesures qu'il envisage pour pallier les difficultés signa- 
(Question du 21 jun 1955.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 263-20 di 
code général des impôts, les commerçants dolaillants peuvent s'in 
tégrer dans le mécanisme de la taxe sur la valeur ajoutée, pour 
tout ou partie de leur aclivilé. Comme le souligne, l'honorabe 
parlementaire, les difficultés d'ordre complable risquent de faire 
disparaitre les avantages de l'option, lorsque les intéressés ne font 
des operations soum<es à la taxe sur la valeur ajoutée que d'une 
inanière sporadique. Mais il n'apparait ni justifié, mi techniquement 
possible de modifier le régime. de la déduction pour tenir compte 
des difficulics particulières du commerce de détail En définitre, 
les commerçants détaillants en relalion d'affaires avec des assujelts 
à Ia taxe sur la valeur ajoulée doivent, se conformer aux régles 
générales qui régissent celle taxe. Ils peuvent appliquer les mw°1- 
hismes comptables, connus sous le nom de régimes A et B, admis 
par l'administration depuis l'institulion des parxements fractionnes 
en fs, La circonstance que les factures d'achat des produits ea 
stock au 30 juin 1%34 ne comportent pas la mention de x taxe suc 
la valeur ajoutée acquillée par le fournisseur, ne fait pas @bsta: le 
à la déduction de cette laxe. La note autographite n° 5620 du 8 oclo- 
bre O. C, L 1954, ©. 169) a prévu, à cet effet, des modalités 
simplifiées, Mais, en aucune hypothèse, les détaillants ne peuvent 
être autorisés à décompler eux-méimes un montant forfaitaire de 
taxes déductibles correspondant d'une part à la taxe sur la valeur 
ajoutée ayant grevé leurs achats de marchandises, d'autre part à 
celle afférente à leurs frais généraux déductibles, Le montant de 
cette dernière ne peut être déterminé que selon la règle du « pro- 
rala », prévue par l'article 8 de la loi n° 54104 du 10 avril 1954, 


17241, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques que d'apres l'article 1 du décret 
ne du 20 mai la reserve spéciale de la réévalualion e-t 
susceptible de distmbution moyennant un impôt Spécial de 12 p. 10 
lorsque les bénéfices et réserves autres que la réserve légale ont 
été auparavant répartis. Il est demandé: 1e si celte règle est appli- 
cable lorsque les bénéfices et réserves ont été, non pas répartis, 
mais incorporés au capital: 2e s'il en est encore de même pour li 
distribution de la niserve de réévaluation incorporée au capital 
lorsque les autres réserves précédemment incorporées au Capilai 
n'ont pas encore été distribuées: 3e si l'impôt spécial de 12 p. #0 
est également applicable aux réserves qui ont toujours, jusqu'ici, 
été assimilées fiscalement À la réserve de réévaluation, par exempie 
la résonne provenant d'indfemnités de de dommages 
de guerre et d'indermnilés de spoliation. (Question du 21 juin 1%.) 
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Réponse. — 1° et 2° parmi les réserves dont l'existence s'oppose 
à la répartition de la réserve de réévaluation moyennant le paye- 
ment de la taxe de 12 p. 100, conformément à l’article ter du décret 
ne 29-591 du 20 mai 19%», il y a lieu de comprendre aussi bien cele 
qui figurent en tant que telles au bilan que celles qui ur 4 
incorporées au capilal après le janvier 1919 et demeurent a$su- 
etties, lors de leur distribution à la perception de la taxe propor 
A cet égard, la condition formulée par l'article préclié 
est analogue à celle qui est exigée par l'article 112-1o du code 
général des impôls pour qu'une répartilion puisse éêlre traitée, en 
cours de société comme un remboursement d'apport et doit recevons: 
Ja mème interprétation. (Rapprocher la réponse à la question écrile 
ne 7213 de M. Jarosson, dépuié: Journal officiel du 23 mars 19», 
débats de l'Assemblée nationale, page 1816, 2e colonne); 3° Réponse 
affirmalive en ce qui concerne la réserve que les entreprises ayaat 
reconstitué elles-mêmes leurs installations détruiles par faits de 
guerre ont constatées, en contre-parlie de l'indemnité de dommages 
de guerre versée par l'Etat, à la condition que les installations 
sinistrées, si elles n'avaient pas été détruites, aient pu être rééva- 
Jutes. En ce qui concerne la réserve provenant d'indemnilcs 42 
spoliation, l'honorable "parlementaire est prié de vouloir bien faire 
connaitre exactement Ja nalure de la réserve à laquelle 51 fut 
éllusion. 


17243. — M. Maurice Georges cxnoce à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, suivant acte du 4 mai 1454, 
un particulier à acquis une maison dans le but de lhabiler person- 
nellement . Cet acquéreur a bénéficié de l'exonération totale des 
droits d'enregistrement, conformément à l'article 3% de la loi 
ne du 10 avril 1%53%. L'acquéreur avant fait personnellement 
des réparations importantes, la durée des travaux, qui a excédé 
six mois, ne lui a pas permis d'habiter la maison requise, l'ayant 
revendue. 11 lui demande si l'inspecteur de l'enregistrement est 
bien fondé à lui réclamer le montant des droits dus sur celie acqui- 
sition, (Question du 21 juin 1%.) 

Réponse. — Antérieurement à l'entrée en vigueur du décret 
n° du 20 mai 1%5»5, pour que l'acquisilion d’un logement libre 
de toute location et de toute occupation puisse bénéficier des ailè- 
gements fiscaux édictés par larlicle 3% de la loi du 10 avril 1954 
(art. 1371 octies du code général des impôts), il faïlait, en principe, 
que ce logement soil de<liné à donner une habitation principale 
à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
dès la date du transfert de propriété. Lorsqu'à cette date, l'acqné- 
reur el les membres de sa famille désignés ci-dessus occupaient 
déjà, à titre d'habitation principale un logement autre que celui 
qui faisait l'objet de l'acquisition et s’il appara que le logement 
acheté ne serait pas häbité par eux, durant un temps plus où moins 
long, les conditions requises pour l'octroi du régime de faveur ne 
pouvaient être considérées comme intégralement rempiies. L'adimi- 
histration avait, toutefois, admis, par mesure de tempérament, que 
le bénéfice du régime de faveur serait accordé dans tous les cas 
où les circonstances de la mulalion permettraient de penser que 
le logement acquis serait affecté à l'habitation principale de l'acqué- 
reur ou des membres de Sa famile désignés par l’arlicie et 
occupé effectivement, dans le délai maximum d'un an, à compter 
de la date du transfert de propriélé. Par voie de modification de 
l'article 1971 octies du code général des impôts, l'article 9 du décret 
du 20 mai 1955 précité a substitué à celle mesure administrative 
de tempérament une disposiliog qui accorde à lacquéreur d'un 
lozement libre de toute location et de toute occupalion, ou aux 
membres de sa famille susvisés, un délai de deux ans, à com,ter 
de la date du transfert de propriété pour occuper effectivement le 
logement acquis. Il a élé décidé que ce délai de deux ans s'apli- 
querait même aux ventes intervenues avant la date d'entrée en 
vigueur du nouveau décret. Faute d'occupation effective dans 1° 
délai ainsi fixé, l'acquéreur est tenu d'’acquitter à première réqui- 
silion le complément des droits et taxes liquidés aux tarifs ordt- 
haires, majoré des intérêts au taux légal. Pour l'application de ceile 
disposition, il n'y a pas à distinguer suivant les motifs Gui ent 
empêché l'occupation effective du logement (bail, vente, affe:lalion 
à un autre usage que l'habitation, etc.). 


17245. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires iques que la loi du !% août 195%, article 40. 
autorise la déduction, par les assuiellis, de la taxe sur la valeur 
ajoutée de la taxe sur les prestalions de services applicabe aux 
transports de marchandises à l'exportation, L'administration admet 
(N. A, ne 4096 du 19 août 19%54 et instruction n° 23 du 30 août 1951) 
que les redeyables autorisés à graliquer la déductjon sont, non 
seulement des exportateurs, mais en général tous ceux qui béné- 
ficient du régime fiscal des exportations, La déduction de la taxe 
sur les prestations de services (et depuis le 1e janvier 1955, de la 
taxe locale) figurant sur la facture du transporteur ne peut être 
admise que si le transport a élé effectué pour le compte de l'expor- 
lateur, vente « franco port d'embarquement » par exempie, et non 
pour le com;te de son client (vente départ). 11 lui demande quel 
est le point de vue de l'administration concernant la déduction de 
ces taxes (sur la taxe sur la valeur ajoutée due sur d'autres opéra- 
lions imposables, par exemple: ventes en France en tant que négo- 
ciant) qu'un commissivnnaire à l'exportation peut opérer pour Îles 
transports sur le territoire métropolitain qu'il acquitle directement 
ou rembourse au fournisseur où au transitaire qui en fait l'avance, 
et qui sont afférents à des marchandises transportées départ usine 
jusqu'au çort d'embarquement, sous réserve de rétrocéder les taxes 
ainsi récupérées à ses mandals étrangers, vérilables exporlalteurs. 
(Question du 21 juin 1950.) 


Réponse. — La déduction de la taxe sur les prestations de services 
révue par l'arltcle 40-11 de la loi du 14 août 1954 ne peut ètre rca- 
lise que par les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée: Îles 
acheteurs étrangers ne sauraient donc prétendre au remboursement 
des droits en cause. Par contre, les commissionnaires-exnortateurs 
qui prennent les frais de «ransport à leur charge ont la faculté 
d'opter pour l'assujettissement à la taxe sur la valenr ajoutée, sans 
perdre le bénéfice de l'exenération attachée aux affaires d'exporta- 
tion: dans celle situation ils peuvent solliciter le remboursement de 
la taxe atférente aux transports de marchandises vers l'étranger, 
pour leur coinple, 


17249. -_ M. Raymond Boisdé :Jlemande à M. le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques per-onne ayant 
volontairement conservé, à la fcis, la nationalité française el la 
nationalité américaine, peut où non invoquer, au regard des aulo- 
rilés fiscales francaises, le bénéfice des dispositions de la convention 
franco-américaine de double imposition, tant en ce qui concerne la 
taxe proportionnelle que la surtaxe progressive, alors que ses revenus 
sont situés et taxables aux Etats-Unis, (Question du 1 juin 


Réponse, — La personne visée dans la question peut <e prévaloir 
auprés des autorités fiscales françaises des dispositions de la conven- 
tion franco-américaine du 2% juillet 19% tendant à éviter les doubles 
impusitions en matière d'impôts sur les revenus, modifiée par la 
convention du 18 octobre 146 et le protocole du 17 mai 1918, 
remarque étant faite que l'application de ces dispositions n'est pas 
liée à la nationalité des contribuables. Si cette personne possède son 
domicile fiscal en France, elle çeut aussi, éventuellement, bénéficier 
des dispositions de l'article 1614 an code généra} des impôts pour 
son assujellissement à la surtaxe progressive, 


17279. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires écunomiques -i les acquéreurs des droits 
indivis d'un domaine dévolu à leur mère et au frère de celle-ci sont 
ahmis à bénéficier des allègements fiscaux édictés par 95 
de la loi ne 51-404 du 10 avril 1954 pour la parte du prix concernant 
le logement, ou si l'administration peut leur en refuser le bénéfice 
sous prétexte que, toutes conditions étant cependant remplies, les 
droits n'ont pas été acquis far de licilation, (Question du 
22 juin 1%5o.) 

Réponse. — La circonstance que la cession susvisée ne constitue 
pas une licitation ne s'oppose pas à Fapplication des allégements 
fiscaux édict#s par l'article pre ilé si l'opération répond bien, 
par ailleurs, à toutes les exigen‘es de ce texte, 


17315. — M. Raymond Dronne e\p0-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que L'administration des contributions 
indirectes ‘exige maintenant que les transports de pommes et de 
poires destinées aux confiseries soient accompagnés d'un acquil-à- 
caution. Cette exigence nouvelle, qui supprime la distinction eclas- 
sique entre les fruits destinés à la consommation humaine et ceux 
destinés à la fabrication des boissons,, c'ée une paperasserie et une 
complication inutiles, H lui demande s'il compte revenir à la pratique 
ancienne et à l'interprélalon stricte de larticle #67 du code géné- 
ral des impôts, qui n'exige l'acquit-à-caution que pour les transports 
de fommes el de poires servant à la fabricalion des boissons, (Ques- 
tion du 2% juin 1955.) 

Réponse. — L'administration des contributions indirectes n'exige 
pas d'acquil-à-caution pour les transports de pommes ou de poires 
ne pouvant être utilisées à la fabrication de cidre ou de poiré, Par 
contre, en application de l'article #67 du code général des impôts un 
titre de mouvement est nécessaire pour le transport des fruits à 
cidre ou à goiré et ce, quelle que soit la profession du destinætaire. 


17339. -- M. Joseph Denais dermile À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques les sociétés ayant 
oplé pour que l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée soit fondée 
sur la livraison et non plus sur l'encaissement, il ne doit pas être 
disposé que eur soit accorde restitution de la taxe sur les transar 
tions applicable aux envcaissements postérieurs au juillet 
(Question du juin 155.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire parait viser le cas des 
sociétés qui ont été autor.sées, sur leur demande, à acquitter la taxe 
sur les transactions — et non la taxe sur Ja valeur ajoutée d'aprés 
les livraisons ou débits, par exception à la règle de l'article 291 du 
code général des impôts selon laquelle le fait générateur de la taxe 
est l'encaissement du prix. cette hypothèse, les redevables ne 
sont pas fondés à demander la restitution de l'impôt du fait que les 
enraissements se rapoortant aux livraisons qui l'ont déjà supporté 
sont postérieurs au {° juiliet 1955, date à partir de laquelle il a été 
Sipprime, 


17371. — M. Pelleray r1; le À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le: de reponse du 2 avril 
à la question écrile n° 15782 relative à l'exonération des droits 
d'enregistrement consécutifs à l'achat d'un immeuble qar une co 1pé 
ralive agricole C. U. M. A. 11 lui expose Je cas d'une coopérative 
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agricoe dont les activités, au titre « ©. U, M. A. », sont de 40 p. 400 
et selles à litre d'approvisonnement de 60 p. 100; et lui demande 
si ladite coopérative peut prétendre à l'exonération, du moins par- 
lielle, des droits d'enregistrement de l'immeuble qu'elle a ét 
à acquérir, (Question du 29 juin 1955.) 


Réponse, — L'administration admet, par mesure de tempérament 
et sous réerve d'un-examen des circonstances particulieres de 
chaque affaire, que l'exemplion de tous droits d'enregistrement dictée 
ar l'artite 1314 du code général des imjôts est applicable, dans 
“hypothèse envisagée, dans la mesure où l'immeuble acquis est 
affe te operalions relatives à l'utilisation de matériel agrirole 
ou, à défaut d'affectation nettement définie, dans la mesure où les 
artvil de la coopérative se rapportent auxdites opérations (19 p. 100 
bu vas d'espèce envisage 


17285. M. Charret «1j à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éounomiques la d'un contribuable qui 
comiracté un emprunt pour acheter une propriélé vinicole, Il est 
difficile de prétendre que le bénélire forfaitaire pour les vins 
— diabls en tenant compte des charges normales de la propriété — 
puisse être considéré comme inelnant les intérêts d'un emprunt 
contracté pour les besoins de l'exploitation, Mais, dans le cas parti- 
cuber, l'emprunt n'ayant pas été contracté pour les besoins de 
l'exoloitation, les intérèts peuventils, conformément à l'article 1356 
du code des impots, être déduits pour l'assiette de la surtaxe pro- 
gressive, du juin 1.) 


Réponse, — Réponse négative; le bénéfice imposable du proprié- 
ta reexploitant soumis au ségime du forfait élant égal au bénéfice 
lorfaitaure d'exploitation déterminé pour Tl'exploitant-fermier et 
majoré, en vertu des dispositions de l'article 63 du code général des 
impôts, d'une somme forfaitaire égale au double des revenus ayant 
servi de base à la contribution foncière établie pour 193S sur les 
proprélés appartenant à l'exploitant et affeciées à l'exploitation, les 
deux éléments du bénéfice imposable sont des forfaits qui, suivant 
la regle générale, doivent être considérés comme tenant compte de 
d'ensemble des charges supportées par le propriélaire-exploitant, 


17356. M. Jacques Cheévallier allire l'attention de M, le ministre 
des finances et des affaires coonomiques sur L'application du mode 
de caleut de l'indemnité différentielle alloure aux techniciens d'étu- 
des et de fabrication des ateliers de VA. HE A, de Maison-Blanche, 
en vertu du décret me 46-4159 du 22 mai 1956, et snivant la feuille 
de ren-cignements n° 1, du 17 juillet 195%, complétant, 
on qui concerne VA N., la feuille de renseignements 
ne du 16 juin 195%, modifiée pour l'A. F, le 20 avril 
195%, sous de ne 1, apparait que cette fvuille de rensei- 
gnements, élaborée et pubiice par la DPC. 1, n'est pas conforme 
aux d <positions de l'ordonnance ne 45-1167 du juillet 1945 et 
du décret ne 46-1159 du 22 mai 1956, et qu'elle prive les agents en 
service en A, F, N. de leur indemnité de 33 p. 100 que perçoivent 
tous les fonctionnaires en Algérie. En effet, la formule de cette 
feuille de renseignements permettant de déterminer le montant de 
l'indemnité différentielle accordée aux agents de maîtrise d'A. F. N. 
englobe les p. 106 dans les éléments déductibles, alors que l'or- 
donnance ne 45-1167 du 29 juillet 19455, relative aux traitements et 
Indemnités des fonctionnaires civils sémunérés sur le budget de 
l'Etat, en service en Afrique du Nord, prévoit dans ses articles fer 
et 3 que ces agents percevront les traitements et indemnités fixés 
pour les mêmes agents résidant en France et bénéficieront des 
Majorations coloniales où de zone accordées aux fonctionnaires 
rémunérés sur le budget du territoire où ils exercent ieurs fome- 
tions. L'autre part, le déeret no 46-1159 du 22 mai 19:56 est ainsi 
rédigé: « Si... de traitement attribué à un agent de maitr.se, majoré 
de l'indemnité de résidence aux taux de célibataire et de l'indemnité 
de technicité, se trouvait inférieur au salaire annuel de l'ouvrier 
appartenant à la catégorie professionnelle (ou non professionnelle 
sul s'asit d'un agent de maitrise non professionnel) la mieux rému- 
nérée, l'agent intéressé récevrait une indemnité égale à la différence 
entre ces deux sortes d'émoluments ». demande s'il ne €con- 
vient pas de reconsidérer le mode de calcul actuel de l'indemnité 
différentielle en fonelon des textes précilés, (Question du 930 juin 
) 


Réponse, — Los dispositions du décret me 461159 du 22 mai 1956 
sont hmplicitement abrogres par les dispositions de l'article 8 du 
décret ne 531221 du S décembre 1953 portant règlement d'administra- 
tion publique et fixant le statut commun des corps de techniciens 
d'études et de fabrications des arsenaux, établissements et services 
du ministère de la défense nationale, qui prévoit: « Les techniciens 
d'études et de fabrications provenant dun personnel ouvrier perçoi- 
vent, le cas échéant, une indemnité égale à la différence entre la 
rémunération qui leur est allouée en qualité de fonctionnaire et 
celle qui correspond au salaire minimum de la profession ouvrière à 
Jaquette ils appartiennent, », Le terme très général de « rémunéra- 
Lon + englobe la majoration de 3% p. 100 du traitement de base 
allouée aux fonctionnaires de l'Etat en servire en Afrique du Nord. 
Il est donc normal que cetle majoration figure parmi les éléments 
déductibles à prendre en comple pour le calcul de l'indemnité diffé- 
rentielle allouée aux intéressés, Le calcul sur ces hases de l'indem- 
nité différentielle ne prive pas les intéressés de la majoralion nord- 
africaine qui leur est due en vertu de l'ordonnance ne 451167 du 
29 juillet 1465 puisqu'ils reçoivent, indépendamment de l'indemnité 


différentielle, la totalité de la rémunération allouée à leur: collègues 
de méôme grade et de même échelon ne provenant pas du personne] 
ouvrier, I n'y à done pas lieu de prévoir d'autres modalités de «al. 
cul de l'indemnité différentielle. 


17416. — M. Arbeltier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le bail emphnytéotique d'un terrain 
destiné à la construction de maisons dont les trois quarts au moins 
de la superficie totale sont affectés à l'habitation, supporte un droit 
d'enregistrement de 1,10 p. 100, alors que l'acquisition de ce terra n 
aurait été exonérée de tous droits de mutation (droit proportionnet, 
taxe à la première mutation, taxes additionnelles et taxe hypothé- 
Caire) en vertu de l'article 1371 quater du code général des impots. 
S'il est vrai que l'assimilation, quant aux droits d'enregistrement 
des baux emphytéotiques aux mutations d'immeubles à titre onc. 
reux, eflectuée par le décret du 9 décembre 1918, a été rétroaclise. 
ment supprimée le 22 pe 1951, celle mesure avait pour objet 
d'atlénuer les lourdes charges du payement des droits de mutation 
à titre onéreux sur les actes constitutifs d'emphytiose. L'exonéralion 
lolale des droils de mutation des acquisitions de terrains destinés 
à la construction étant intervenue entre temps, il lui demande si 
une mesure tendant à supprimer le droit de 1,10 p. 100 sur les baux 
emphytéoliques de terrains remplissant les eonditions postes par 
l'article 131 quater du code général des impôts est actuellement à 
l'étude et, dans la négative, quelles sont les raisons qui s'opposent 
à celle exonéral.on, (Question du 5 juillet 1955.) 

Réponse. — L'exigibilité, sur les baux emphytéotiques, du droit 
de 1,40 p. 100 prévu par l'article 6K5 du code général des impôts, et 
précédemment appliqué aux contrats de l'espèce par mesure de 
tempérament, a été consacrée par l'article 20, 1er alinéa, du décret 
du 20 195 d'après lequel l'acte constitutif de l'emphy- 
téose est assujetti aux droits établis pour les baux à ferme ou à 
loyer d'une durée limitée, L'exonération prévue par l'article 1:71 
quater du code précité en faveur de certaines acquisitions de ter- 
rains à bâtir étant limilée, d'après les termes mêmes de ce texte, 
aux conventions assujetties au droit de mutalion à titre onéreux 
dimmeubles édicté par les articles 72 et 723 du méme code, ne 
eut, dès lors, bénéficier aux actes dont il s’agit légalement soum.s 

un larif diflérent, 


17417. — M. Barrachin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la ré-erve de reconslitution errce 
par les sociétés d'armement, conformément au décret du 29 octabre 
1958, a été assimilée par l'administration, par une solution en date 
du 24 août 1919, à la réserve de réévaluation en ce qui concerne son 
incorporation au capital; et lui demande si la répartition de celte 
réserve entre dans le champ d'application du décret du 20 mai 195 
et peut, en conséquence, n'être sourmise qu'à la laxe de 12 p, ln. 
(Question du 3 juillet 1X5.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


17418. ——- M. Barrachin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le décret du 20 mai 195 prévoil que 
les sociétés pourront répartir entre leurs associés la réserve de rééva- 
luation moyennant le payement d'une taxe de 12 p. 100, à la comli- 
lion que les bénéfices et les réserves, autres que la réserve légale, 
aient êlé auparavant répartis; et lui demande si ces bénélices et ces 
réserves doivent être répartis en espèces où bien si l'incorporation 
desdits bénéfices et réserves au capital peut être considérée comme 
une répartition permettant aux associés de se prévaloir des disposi- 
tions du décret susénoncé, (Quest on du 5 juillet 1%5.) 


Réponse, — Parmi les réserves dont l'existence s'oppose à la répar 
tiuon de la réserve de rcévaluation moyennant le payement de là 
taxe de 12 p. 100, conformément à l'article fer du décret na 55-5944 du 
2u mai 1%5, il y a heu de comprendre aussi bien celles qui figurent 
en lant que telles au bilan que celles qui ont été incorporées au capi- 
tal après le fer janvier 1949 et demeurent assujetties, lors de leur 
distribution, à la perceplion de la taxe proportionnelle. A cet égard, 
la condition formulée per l'article précilé est analogue à ceile qui 
est exigée par l'article 112, 4°, du code général des impôts pour 
qu'une répartition puisse être trailée, en cours de société comme un 
remboursement d'apport et doit recevoir la même interprétation 
(Rapprocher la réponse à la question écrite ne 7215 de M. Jarosson, 
dépuié : Journal officiel du 23 mars 1955, débats de l'Assemblée natio- 
nale, page 1846, > colonne), 


17420. -- M. JoSoph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques parallèlement aux augmentations de salaire: 
accordées, les artisans, dont l'activité est, pour la plus grande part, 
analogue, à celle de l'ouvrier, ne devraient pas être autorisés à rele- 
ver leurs prix, puisqu'aussi bien ils sont très généralement dans 
l'impossibilité d'augmenter Jeur productivité. (Question du 5 quiet 
1%.) 

Réponse, — Aucune des dispositions de la législation du travail rela- 
tives aux salaires ne s'étend aux artisans travaillant pour des 
particuliers, Par ailleurs les dispositions de la réglementation des 
prix et plus spécialement celles relatives au blocage s'appliquent aux 
artisans qui doivent avant de procéder à une quelconque augmenta- 
tion solliciter l'autorisation des pouvoirs publics, 
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17422. — M. Joseph Denais demande à M. le finances 
et des affaires économiques, en \erlu de quels textes les rereveurs 
municipaux prétendent émettre des appréciations sur telles ou telles 
sepenses réguhèrement votées par les conseils municipaux, Ques- 
tion du 5 juillet 


Reponse, — Pour permettre de réponère en connaissance de cause, 
j: serait indispensable de connaître exactement les circonstances de 
Lespèce qui motivent la queshion de l'honorab'e parlementaire e{ si 
possible la commune intéressée, 


17423. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques <'il à po-é comme préalable à touie par- 
ticipalion de la France aux investissements dans l'Italie au Sud ét, 
ralement, aux accords comumnerciaux franco-ilaliens, le règlement 
des dettes de lilalie vis-à-vis des porteurs français de ses divers 
emprunts. (Question du 5 juitlet 1955.) 
Béponse. — Les queslions finan ières actuellement pendantes 
œutre la France et l'Italie et, nolamment, la question des titres d'em- 
graonts aliens à clause-or où à option de change circulant en Franre 
feront prochainement l'objet de discussions qui se dérouleront indé- 
des négociations commerciales, 


17425. — M. Penoy cxpose à M. le ministre des finances et des 
aflatres économiques le: suivants concernant l'intégration des 
sous-économes des établissements du second degré reçus äu concours 
de recrutement en 1947 et 1918. Dans les dispositions transitoires 
du décret ne 950-1551 du 1% décembre 1%0, ces personnels ont été 
totalement oubliés et se son! vus tous, d'une facon tout à fait arbi- 
traire, intégrés dans le cadre des adjoints des services économiques, 
Or, le paragraphe 3 de l'article 23 de ce décret semble préciser que 
ces sous-<conomes auraient dû être, à concurrence de 80 p. 106, 
intégrés comme sous-intendants. Cetle déduction qui semblait la 
plus logique est d'ailleurs contirmée par le décret n° 55-457 du 
%, avril 1%5, paru au Journal officiel du 30 avril 1953, et qui, dans 
l'observation ne 111, précise bien que les sous-économes non licen- 
cies en activité au janvier 1949, ont intégrés dans le cadre 
des sous-intendants à raison de 80 p. 100, Cette fois, le lerme de 
sous-2conomes est bien écrit et c'est avec regret qu'il constate 
que les services de l'éducation nationale ont dû faire une grave 
erreur en 1951 en intégrant ces personnels dans une catégorie qui 
n'était pas la leur, NI lui demande: 10 si les sous-économes des 
élablissements du second degré issus des concours de 1917 et 1948 


doivent bien être intégrés comme sou<s-intendants dans la limite 
de S0 100: 2° dans l'affirmative, quelle solution il propose pour 


rélablir la siluation de ces personnels depuis le 
(Question du 5 juillet 1%:5.) 


janvier 1949. 


Réponse, — La silualion des sous<conomes relevant de la direc- 
lon du second degré a été examinée, au méme litre que relle de 
lous les agents d'intendance et d'économat, à l'occasion de l'intégra- 
lun de ces personnels dans les nouveaux cadres prévus par le 
décret n° 90-1551 du 1% décembre 1950 portant règement d'adminis- 
tralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 


services économiques des élablissements d'enseignement relevant 
du tuinistère de l'éducation na'ionale, Les dispositions transitoires 


de ce texte ont, en éffet, expressément prévu la situation de ces 
personnels sans laisser une part quelconque à l'imprécision, En 
effet, aux termes de l'article 23 du décret précité ont pu être intégrés 
en qualité de sous-intendant: fe les sous-économes et adjoints 
d'économats pourvus de la licence; 20 à concurrence de S p. 1 
de l'effectif de chaque catégorie les sous-intendants non pourvus de 
la licence en fonction dans les établissements relevant de la direc- 
tion de l'enseignement du second degré et les souséconomes en 
Jonction dans les établissements relevant de la direction de l'ensci- 
gnement technique et de la direction générale de la jeunesse et 
des sports, Ces fonctionnaires devront réunir dix années de services 
effectifs à la date du 1° janvier 1919 En conséquence, les sous- 
économes relevant du second degré, non pourvus de la licence et 
recrutés en 1917 et 498, ne peuvent se prévaloir des dispositions 
qui précèdent puisqu'ils ne remplissent pas la condition d'ancienneté 
de dix années, Par contre, l'article 21 du même décret donne à 
ces agents la possibilité, dans la limite des emplois vacants, d'étre 
intégrés en qualité d'économe. Enfin, pour le cas où res sous- 
économes n'auront pu tbénélicier des dispositions qui précédent 
l'article 2%, prévoit une intégration en quali'é d'adjoint des servires 
économiques. appartenait donc à la commisSon administrative 
paritaire compétente pour ces intégralions de veiller à ce que les 
dispositions de l'article 24 soient appliquées, 


17427. — M. Temple cxnose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques exploitant avant 
procédé à la réévaluation de son bilan a constitué ensuile une 
Société à responsabilité limilée, qu'aux termes de l'article 41 du 
code général des impôts la réserve de réévaluation figurant au passif 
de son bilan a é'é reprise au bilan de la société à responsabilité 
limitée, et que les membres de la société à responsabilité limitée 
envisagent actuellement la transformation en Société anonvime;: et 
Ini demande si. dans ce cas, ladite réserve restera en franchise 
d'impésition tan! qu'il ne sera pas procédé à <a distribution on s'il 
faut prévoir. a contraire, que la perte de la forme $S. A. R. L. 
entraînera l'imposition immédigle de ladite réserve, (Question du 
juillet 


Réponse. — Dans la situalion exposée par l'honorable parlemen- 
laire, la transformation de la société à responsabilité limiiée en 
sociélé anonyme est de nature à entrainer l'imposilion, au litre de 
l'impôt sur les sociétés, de la réserve spéciale de réévaluation qui 
avait constitute par l'ancien exploitant, remarque élant faite 
que la fraction de ladite réserve correspondant à des éléments de 
l'actif immobilisé peut bénéficier du taux réduit de 8 p. 10) prévu 
par l'article 219, 3e alinéa, du code général des impôts si la transfor- 
mation intervient plus de cinq ans après l'achat où la création du 
fonds par le précédent exploitant, la fraction dont il s'agit n'étant 
taxe, dans le cas contraire, que pour la moitié de son montant! 


17462. -- M. Cagne M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que Lois nes 1424 da 26 sepleme 
bre 1951 et 22-853 du 19 juillet 4932 ont respectivement ins'ilué des 
bonilications d'anciennelé en faveur des fonctionnaires ayant pris 
une part active à la Résistance et des fonctionnaires anciens combat 
tanis el victimes de la guerre. Une disposition commune aux deux 
texles apporte, cependant, à l'octroi des bonitications en cause des 
restrictions telles que certains fonc'ionnaires, quoique rémmissant 
les conditions requises, s'en verront pratiquement frustrés, En effet, 
celle disposition précise que: « dans l'hypothèse où ces majorations 
ont pour effet de porter le fonctionnaire à l'échelon de traitement 
maximum de son grade ou lorsqu'elles s'appliquent à un agent 
déjà en posses<jon de ce traitement maximum, le reliquat des majo- 
rations non utilisées ou leur totalité suivant le cas est mis en 
réserve en vue de leur utilisation ul'érieure après accession au grade 
supérieur », C'est le cas d'un attaché de l'E N. $S. KE. E. de Lyon 
qui aurait droit, en principe, à des bonifications d'un an et sept 
jours au titre de la loi ne 51-1124 et d'un an sept mois et deux jours 
au titre de la loi ne 52813 qui ne pourraient être éventuellement 
utilisées que s'il entrait dans le corps des administrateurs de 
VI N. S, EF. E. Or, l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 196, 
portant eréation de VE N. E. prévoit qu'ont accès dans ce 
Corps, entre autres: les attachés reçus à l'examen professionnel. 
Mais cet examen n'a lieu que très rarement. An surplus, l'attaché 
en question, né en 1899, estime avoir dépassé l'âge auquel on peut 
préparer avec succès les épreuves d'un examen. Ainsi, dans l'état 
actuel de la législation, it ne bénéficiera jamais des bonifications 
auxquelles, cependant, il a incontestablement droit. HN lui demande 
s'il n'est pas dans ses intentions d'assonplir les conditions auxanelles 
est subordonné l'octroi de ces bonificalions. (Question du 6 juil- 
let 1955.) 

Réponse. — Les lois nos 51-1124 du 26 septembre 1951 et 32-813 
du 19 juillet 14952, qui on! eu pour objet de faire bénéficier Îles 
foncuonnaires anciens combattants ou anciens résistants de Imajo- 
ralions d'ancienneté, afin d'accélérer leur avancement et leur 
permettre d'accéder plus rapidement à l'échelon maximum, ne 
peuvent, en aucune manière, déroger aux statu!s particuliers propres 
à chaque corps. C'est ainsi que le reliquat des majorations non 
utilisées par un agent qui se trouve à l'échelon de traitement 
maximum de son grade, ne peut qu'être mis en réserve en vue 
d'une évemtuelle wlilisation witérieure, En conséquence, si aurune 
accession à un grade supérieur ne peut être envisagée en faveur de 
l'agent considéré, celui-ci ne pourra pratiquement bénéficier que 
d'une partie et même ne pas bénéficier du tout des boniflcalions 
qui Jui ont été accordées. 


17463. -- M. Delachenal rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: L'article © de La Loi du 10 avnl 
1954 (art. octies du code général des hnpôts), H résulte, 
ment, d'une réponse faite le 11 novembre 195%, que le béucfice du 
régime fiscal privilégié prévu par le texte précité n'est sus epuble 
de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété de logements où 
d'immeubles bâtis, où de droits indivis portant sur la pleine propriété 
des mémes imineubles, Mais, d'autre part,  résuile d'une réponce 
fuite le 5 février 1995, que Fadiministration admet, par de 
tempérament, que les allégements de droits précités sont applicables 
lorsqu'une méme personne se rend acquéreur, auprés de deux ven- 


deurs différents, d'une part. de lusufruit ef, d'autre part, de la nue 
propriété d'un logement, par deux suecessils porlant des dites 
très rapprochées où concormilants, lui demande si, dans l'esprit ce 


dernière réponse, peut des allegement pre s par 
ledit article 25 de la loi du 10 avril 1954 l'acquisition faile, pour Île 


prix d'un millon de francs, de la nue-propricté d'immeub'e déià 
effectivement occupés par une personne pour son habilatton ornrt- 
ale et comme dépendances indispensables et de cette 
bitatir Clant précisé que celle personne se trouve déjà 
tière desdits immeubles, dont elle avait vendu nue-propreté 
lement à son vendeur par un le ayant sept ans de date, Obser- 
valion faite que, dans ce dernier cas, aussi bien que da de 
la réponse du 5 février 195, l'acquisition de la nue propr' des 
immeubles faite pat des pour 
résuliat pratiq e et effectif le de la ur la 
tête de ‘acquérenr : que l'article 23 de la loi du 10 avril 104 me 
prorise at unement À el (de li ou d'1 f vr 
quéreur doit effectivement « uper les locaux vendus: et qu'i } 
denc équitable que l'acquisition faite dans des comiilions 
nent d'être exposées hénéfirie des tions dudit article de la 


loi du 10 avril 1054. Oueslion du 6 quillel 


Réponse Réponse négative : la mu e de tempérament invoquée 
ci-dessus à élé admise en faveur d'opérations qui, considérées dans 
leur ensemble, peuvent, en fait, être ascimmilées à une 
portant sur la pleine propriété d'immeubles, cé qui n'est pas le cas 
dans l'hypothèse envisage, 
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17465. M. Joubert expo-c à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que L'article 23 de ln loi ne 2379 du 
7 février 1955 dispose : 1° que le droit établi par l'article 721 du code 
séncral des impôts est réduit de % p. 100 pour les acquisitions immo- 
Éuières qui sont effectuées par une société française au sens de 
l'article 717 du méme code, en vue d'une opération de regroupement 
et reconversion d'entréprise industrielle où commerciale, préalable: 
ment agréée par le ministre de la reconstruction et du logement el 
par le secrétaire d'Flat au budget, après avis du commissaire géné- 
ral au plan de modernisation et d'équipement; 2° que la taxe à 'a 
renère tutation n'est exigible, le cas échéant, qu'au moment ae 
mutation subséquente: que l'application des dispositions qi 
récédent est subordonnée à la condition que l'acte constatant 
opération soit enregistré avant le 34 décembre 1957; 4° que de nom- 
breuses socilés ont envisagé dés la publication de la loi précitée, 
acquérir des inmnuneubles en vue du regroupement et de la recon- 
version de leur entreprise; 5° qu'en vue de hénéficier des disposi- 
Lions ci-dessus rappelres, elles ont déposé depuis plusieurs mois les 
piéces réclumeées par les services compétents, mais aucune suite n'a 
été donnée à ce jour: que vel élat de choses crie un pri judice 
certain aux sociétés intéressées par les dispositions précitées, attendu 
que des décisions inporlantes, afin de lutler contre la concurrenre 
industrielle étrangère, devraient être prises rapidement, alors que 
les opéralions de regroupement et de reconversion se trouvent para- 
lysées par les lenteurs de l'administration, lui demande s'il ne 
lui serait pas possible d'alléger les formalités à-remplir et de prendre 
dans des délais plus brefs les décisions néressaires que réclame 
l'industrie francaise. (Question du juillet 1%5.) 


Réponse En l'état des textes actuellement en vigueur, l'octroi 
des dégrésements fiscaux prévus par l'artic'e %5 de la loi n° 53-79 du 
7 lévrier 196% (code général des 722 et 996) se trouve 
subordonné à la condition que l'opération projetée soit préalablement 
agréée par le ministre de la reconstruction et du logement et par 
le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques après 
avis du comité de l'adaptation de l'industrie, du reclassement de la 
moin-d'œuvre et de la décentralisation industrielle, institué par l'ar- 
ticle 14 du décret no 55-941 du 14 septembre Ce comité se 
réunit chaque quinzaine et statue sur toutes les demandes reçues 
depuis la séance précédente, seules étant ajournées les affaires qui 
nécessilent une enquôte des servires techniques ou celles pour 
lesquelles les renseignements fournis par les entreprises sont incom- 
plets, Des que l'avis du comité est intervenu, les décisions du 
ministère de la reconstruction et du logement et du secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont prises et immédiate- 
ment notiliée: à l'auteur de la demande d'agrément, En règle géné- 
rule, ces notifications interviennent dans un délai variant de un à 
deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, Cette 
( dure apparait done aussi rapide qu'elle peut l'être en l'état de 
\ réglementation à observer, et on ne voit pas la possibilité de 
l'abréger, Les retards à statuer, signalés par l'honorable parlemen- 
taire, ne peuvent concerner que les cas, au demeurant extrêmement 
rares, où des entreprises, s'abstenant de rénondre aux demandes 
de renseignements qui leur sont adressées, l'instruction des affaires 
ne peut que faire l'objet d'ajournements cauecessifs, Pas plus qu'i!'s 
ne sont imputables à la réclementation elle-même, ces retards ne 
sont Le fait de L'acministration qui, d'ailleurs, n'a pas, jusqu'à 
d'! ent, été saisie de doléances à ce sujet, 


17405. - M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 


aux tinances et aux affaires economiques les négociants grossistes 
où détaillants en charbons, qui recoivent ces combustibles minéraux 
por Wagons, peuvent être autorisés à considérer comme une perle 
déductible des résultats de leur entreprise une freinte comme perte 
de tonnage, en cours de transport. Dans l'affirmative, quel est le 
pourcentage autorisé, (Question du 7 juillet 1955.) 


Réponse, — Réponse négative, les pertes dont il s'agit se trouvant 
nulomatntenaenrnt déduites des bénéfices de l'exercice au cours 
duquel elles ont été subies du fait qu'elles se traduisent par une 
diminution correspondante du stock existant à la clôture de cet 
v\ercice 


12511 — M. Kiock demande à M. le ministre des finances et des 
aliaires économiques quelques précisions quant à la portée de l'ar- 
7 du décret ne du janvier 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions de l'ar- 
ele 6 de La loi ne 52843 du 19 juillet 1952 relatives à l'amélioration 
de la situation financière des combattants et victimes de guerre. I 
semble que les majorations dont il s'agit sont applicables non seule- 
ment aux intéressés en fonction au 1 juillet 1952, mais encore aux 
titulaires d'une pension avec jouissance avant ou après le 21 juillet 
1962, l'article en question ne faisant que fixer les dates d'application 
des majorations En aucun cas it ne veut limiter la faveur exclnsi- 
vement aux agents en fonction à ladite date, En cas d'interprétation 
contraire, l'on aboutirait au paradoxe suivant: les blessés de la 
guerre el pee par suile de guerre se verraient privés de 
l'avantage de la loi, alors que leurs collègues plus heureux — encore 
en fonction — pourraient seuls profiter des avantages d'ancienneté. 
La thèse semble recevoir confirmation par la cireulaire du 11 juin 
154 des ministres chargés de la défense nationale, des finances et 
du budget, des anciens combattants et de la fonction publique rela- 
tive à l'octroi de majoration d'ancienneté aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat et établissements publies de l'Etat. Dans l'avant- 
dernier paragraphe du titre H, ne D, il est dit: « Les fonctionnaires 
et agents jouissant d'une pension d'invalidité égale ou supérieure 


à 40 p. 100 pour blessure reçue ou maladie contracté dans une units 
combattante ne pourront bénéficier d'une majoration inférieure à 
celle accordée aux plus favorisés des combattants non mutilés…. » 
(Question du juillet 1955.) 

Réponse, — Les majorations d'ancienneté, par leur nature même, 
concernent la situation des seuls fonctionnaires encore en activits 
à la date de leur institution. En effet, il est de principe que la pen- 
sion d'un fonctionnaire est liquidée compte tenu de la législation 
en vigueur à la date de sa mise à la retraite et qu'elle ne saurait 
donc être influencée par les modifications ultérieures de la législa 
tion, Ce principe a toujours été respecté notamment en ce qui con. 
cerne les majorations d'ancienneté instituées par les lois des 9 d4. 
cembre 1927, 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952. Quant au para- 
graphe cité de la circulaire du 11 juin 1954, s'il tend à assurer au 
titulaire d'une pension d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 100, 
une majoration d'une durée au moins égale à celle accordée ax 
combattants non mutilés les plus favorisés, il ne vise lui aussi que 
les agents encore en fonction au jour de l'intervention de la loi à 
l'exclusion des agents déjà retraités à cette même date. 


17512. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'imprimerie nationale procède à de nomn- 
breuses éditions, dont elle édile un catalogue, sur lequel les publi. 
cations sont qualifiées d' « officielles », alors qu'il s'agit d'ouvrazes 
classiques couramment édités dans le secteur privé: ces Catalogues 
sont accompagnés d'une carte du délégné du service de diffusion 
de l'imprimerie nationale appe:ant l'attention des destinataires sur 
la « présentation des ouvrages liltéraires édités par l'imprimerie 
halionale (classiques et contemporains) » avec l'appui financier du 
Louvernerment, et insistant sur ce que les prix sont, de ce fait, 
intéressants, demande si l'imprimerie nationale est un organisme 
commercial et s'il entre bien dans ses attributions de concurrencef 
l'industrie privée sans pour autant en avoir les charges et les rs- 
ques. (Question du 8 juillet 1955.) 

Réponse. — En vertu des dispositions du décret du 1% mai 1915, 
l'imprimerie nationale est chargée d'exécuter toutes les impressions 
nécessaires au service des divers départements ministériels, ou 
ordonnées par les administrations centrales ou les offices natio- 
naux, et dont la dépense est imputable au budget de l'Etat, Le même 
décret l'a autorisée, sous certaines conditions, à effectuer des tra- 
vaux d'art ou des impressions de nature scientifique, en utilisant 
des caractères qu'elle détient de facon exclusive, ces travaux élant 
préalablement soumis à l'avis d'une commission, la commission des 
impressions artistiques ou en langues orientales, instituée par décret 
du 3% novembre 19357, puis à l'autorisation du ministre des finances 
sous l'autorilé de e est placée l'imprimerie nationale, C'est à ce 
dernier titre que des ouvrages savants et artistiques sortent des 
resses typographiques de l'établissement depuis quatre siecles. 
'armi ces ouvrages figurent des éditions d'œuvres classiques, assor- 
tes d'apparats eriliques qui en font, pour les érudits, des instru- 
ments de travail recherchés, tout en contribuant au développement 
du preslige français, Ces ouvrages sont vendus au public par les 
soins d'une société de diffusion dont les attributions ont été fixées 
par contrats. Cet organisme, l'imprimerie nationale ne prospectant 
pas la clientèle, prend seul l'iniliative d'avoir, pour son compte, 
recours à des représentants, qui en aucun cas, ne peuvent se pre- 
valoir d'un mandat de l'établissement d'Etat, Celui-ci s'est, de son 
côté, réservé la vente, soit par l'intermédiaire des comptables du 
Trésor, soit directement aux administrations publiques, aux univer- 
sités, et aux groupements participant, sans but lucratif, au ravonne- 
ment du livre français. H s'agit là d'une œuvre d'utilité publique 
qui, compte tenu de sa hante portée littéraire et des caractères 
utilisés pour l'impression, répond bien à la vocation culturelle de 
l'Imprimerie nationale. 


17526. — M. Badie demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les droits des veuves de guerre qui 
se trouvent en compéüition, pour l'attribution d'un poste ou d'une 
résidence, avec des agents de même grade dans l'administration 
de l'enregistrement, et si l'application de la loi Roustan, confère la 
priorité à une femme mariée, dont le mari est vivant, sur la veuvs 
de guerre. (Question du 11 juillet 1955.) 

Réponse, — Les veuves de guerre ne bénéficiant d'aucun droit 
varliculier, pour l'affectation à un poste ou à une résidence, lappli- 
cation de la loi Roustan confère à une femme mariée la priorité 
sur une veuve de guerre, pour un changement de résidence. 


17527. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que les entreprises sinis- 
trées ayant reconstitué elles-mêmes leurs immobilisations détruites 
par faits de guerre peuvent incorporer à leur capital, au taux réduit 
de 2 p. 100 prévu pour la réserve de réévaluation, les réserves 
qu'elles constatent en contrepartie de l'indemnité pour dommages 
de guerre correspondants qui leur a été versée par l'Etat, à condi- 
tion que lesdites immobilisations, si elles n'avaient pas été détruites, 
aient pu étre réévaluées (R. M. F., 19 mai 1919, Journal officiel, 
débats Assemblée nationale, p. 260%, 3% colonne). Il demande si 
la répartition entre les associés, par les sociétés visées à l'article 108 
du code général des impôts, desdites réserves pour dommages de 
guerre, peut bénéticier des dispositions prévues par l'article fer du 
décret ne 55-54 du 20 mai 1955 pour la réserve de réévaluation, 
lorsque les conditions posées par ce texte sont réunies. Question 
du A1 juillet 1%5.) 

Kicponse. — Réponse aflirmalive. 
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Reponse, — S'agissant d'un cas d'espèce, il re pourra être répondu 


11528. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques propriétaire, qui ha 
jamais eu la qualité de commerçant en inumeubles, à vendu par lots 
un terrain dépendant d'une propriété lui appartenant depuis qua- 
rante neul ans, et dont le surplus constitue sen habitation person- 
nelle. I a préalablement élabli un cahier des charges approuvé par 
le préfet ei à salisfait aux prescriptions de l'urbanisme. L'adminis- 
tralion de l'enregistrement Jui réclame la taxe sur le chiftre 
d'ailaires sur la totalité des prix de vente de ces parcelles de terrain. 
li lui demande si celle rétention est fondée en raison de l'ancien- 
neté du droit de propriélé qui peut facilement étre assimilé à un 
droit héréditaire, I apparait en effel que se trouvent bien réunies 
les deux conditions qui permettent à 1 intéressé de ne pas ctre consi- 
déré comme lotisseur passible de la taxe: l'opération n'étant pas habi- 
l'intention de revendre n'ayant certainement jamais existé 
(arréts du conseil d'Elat des 20 juillet 195 et 
l'opération est, en outre, conforme à la politique 
praliquée en faveur de la construction. Plusieurs ont déjà 
été données sur celte méme question et qui semblent contradic- 
toireT: il apparaît, notamment, qué la distinction entre le lotisse- 
ment et le morcellement n'est pus à retenir, les conséquences étant 
identiques, (Question du 11 juillet 15.) 


Réponse, — L'article 270-€ du code général des impôts menlionne, 
en termes génégux, parmi les opérations sournises à la taxe sur 
les prestations de services, celles « réalisées par les lotisseurs ». 
Pour L'application de ce texte, à la qualité de lotisseur toute per- 
sonne qui procède au lotissement et à la vente, dans les conditions 
prévues par loi d'urbanisme ne 224 du 135 juin 1954 et le décret 
ne Xi du 15 juillet 1%3%, de terrains lui appartenant (ef. art. 11, 
& 407, 39, du décret n9 55-366 du 20 mai portant allégements 
fiscaux en faveur de la construction, Journal officiel du 24 mai 1955. 
HO sensut que toute vente effectuée aprés un lotissement réalisé 
dans les conditions susvisées, est, en principe, passible de l'impôt, 
sans qu'il soit nécessaire, notamment, que les opérations sotent 
habituelles, où que les acquisilions aient élé effectnées avec 
Linteution de revendre, et sous réserve seulement, eh ce qui 
concerne Les personnes phisiques, de l'exonération édictée® par 
les articles 2714-24 et 0-60 du code général des impôts, et relaie 
aux terrains provenant de successions où de donations, Des lors, 
si, dans l'espèce visée par l'honorable parlementaire, l'intéressé a 
satisfait aux obligations preseriles par la loi d'urbanisme du 15 juin 
M3 on par le décret du 45 juillet 1953 précités, il à la qualité de 
lotisseur, et il est soumis, à ce titre, aux taxes sur le chitfre 
d'affaires, à moins que le terrain lui provienne d'une succession 
ou d'une donation, ce qui ne parait pas étre le cas. 


tuelle et 
dans son esprit 
LA juslet 1984) ; 


17530. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° <i, dans un uvle de venie 
d'ummeuble mosennant Un prix consistant en une rente viagere, 
dont les annulées sont égales à la valeur d'un certain nombre de 
quintaux de blé, l'administration est fondée à contester ou reviser, 
par Va suite, Lestimalion en capital de la rente, estimation basée 
sur le cours du blé à l'époque du contrat, pour le seul motif que, 
dans les années postérieures, le cours du blé à augmenté: 2° dans 
à queile prescriplion est soumise l'action de ladminis- 
traliun; Je si, lorsque la vente est consentie mmovennant un prix 
exprimé en capital, immédiatement converti en une rente viagère, 
les parlies sont tenues, malgré l'expression d'un prix, de fournir 
une Géclaration estimatie de la Valeur en capital de la rente et 
si la perceplion des droits sur le prix où l'estimalion est également 
sujelle à revision lorsque la rente est variable selon le cours du 
Die. (Question du 11 juillet 


Beponse, — 19 el 2° réponse négative. Mais, indépendarmment 
du droit qui lui appartient de faire reconnaitre selen les procédés habi- 
tuels Ja Valeur Vénale réetlé des immeubles vendus, si elle lui parait 
supérieure au prix slipulé dans l'acte, l'adininistration est fondée, 
dans l'hypothèse envisagée, à établir, dans les liunites de la pres- 
criplion triennale prévue par l'article 1951 du code général des 
mnpôts, que l'évaluation en capital de la rente, telle qu'elle résulte 
de la déclaralion estimative des parties figurant à l'acte, est infé- 
reure à la valeur réelle en capital de ladite rente. Pour la détermi- 
hälion de celle valeur réelle de la rente, il est lenu compte de 
l'ensemble des éléments d'appréciation et circonstances particulières 
de l'affaire el, nolarmimeut, dans une certaine mesure, de la ten- 
dance manilesiée par les cours on indices servant de base au caleul 
de la rente: %e les mêmes règles sont applicables lorsque la vente 
est conscnle moyennant un prix exprimé en capital, immédiate- 
ment converti en une rente viagère, l'expression d'un tel prix équi- 
valant, au point de vue fiscal, à une estimation de la rente. 


17532. -- M. Emile Mugues demande à M. le secrétaire d'Etat aux 

nces et aux affaires econom si une société à responsabilité 
hinitée uyant fait l'objet d'une vVérilicalion fiscale en ce qui con- 
cerne les taxes sur de chiffre d'affaires en décembre 19% et à la 
suite de laquelle il à été délivré un titre de perception, alors que 
ceile société, suivant acte enregistré le 3% décembre 1:49, à été 
absorbée par une autre sociélé à responsabilité limitée, l'adiministra- 
Von est en droit de comprendre, dans ce titre de perception, la 


période du A7 janvier 1950 au 30 novembre 1959, alors que cette 
Société n'avait plus d'existence légale depuis le 1° janvier 194 et 
que toutes les opérations de l'année 14% sont, bien entendu, effec- 
er au cotmple de la deuxième société. (Question du 11 juiliet 


d'une facon détimtive à la question posce qne si, par l'indication 
des et adresse des sociétés intéressées, l'administration est 
lise à même de faire procéder à une enquête préulable. 


17534. _ M. Waïdeck Rochet *\ph0-c À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques per-onne âgée a été 
assujellie à la taxe properlionneile au litre de l'année 1932 d'après 
un revenu de francs provenant exclusivement de la pension 
alimentaire qui jui est versée par ses deux enfants, En soulignant le 
caractère abusif et inhüimain de celte haposition it lui demande les 
mesures qu'il comple prendre pour affranchir de la taxe proportiun- 
nelle les pensions alimeutaiies, (Question du A1 juillet 


Reponse Les sommes qu'un enfant verse à un ascendant en 
ec\écuton de l'obligation alimentaire prévue par les articles 20 et 
suivants du code civil présentent le caractère d'arrériges d'une rente 
pasce à obligatoire gratuit, Comme telles, Ces Sommes peu- 
vent, en vertu des dispositions de l'article 13%6, 2e, du code général 
des jimpots, être retranchées du revenu du débiteur pour 1 établisse- 
ment de la sur'axe progressive dont il est redevable, Mais, au regard 
du bénéficiaire, Les sommes dont il s'agit constituent un revenu qui 
entre dans la catégorie des traitements, salaires, pensions et rentes 
Viagéres visées à lerficie 79 qu code générai des impots et il n'est pas 
possible, eu égard aux dispositions expresses de cet arlicle, de 
traire ces à l'application de la taxe proportionnelle, Toute. 
fois, les arbeles et 2 du décret n° 55-166 du avril et de 
l'article 25 du décret ne 55-594 du 20 mai 1955 pris en vertu des porte 
Voirs Spéciaux acrordés au Gouvernement par la loi n° du 
2 avril 1% ont réalisf une atlénua'ion marquée de la propor- 
lionnelle à la charge des bénéficiaires de pensions alimentaires, En 
dehors d'un relèvement de la limite d'exonération applicable à 
l'égard des intéressés — qui a été portée de 120,000 K à 216.000 F — 
ces textes prévuent en effet que, pour la fraction de la pension 
annuelle qui n'excède pas 410.000 francs, la taxe proportionnelle est 
caleulée à raison du taux de 5 p. 100, Compte tenu de la décote pré- 
vue par l'arliche 15 du code général des impôts, la taxe proportion- 
nelle afférente à une pens on d'un montant annuel égal à celui de la 
pension dont bénéficie le contribuable visé dans la question, 
dire 241.000 F, n'est plus que de 2,268 francs, Les mesures indiquées 
ci-dessus, qui sont d'ailleurs anplicables à compter du #7 janvier 
19,3, répondent aux préoccupatiogs de l'honorable député, 


17535. — M. Viatte ‘ininle à M. le ministre des finances et des 
affaires eh ras de quels textes les organismes dits: 
« crédits municipaux » he peuvent faire d'avances sur des titres 
essentiellement nominatifs » el quels motifs s'opposent au change- 
d'une rég'ementalion qui prive les propriétaires d'actions telles 
que celles du Crédit foncier de France de la possibilité d'obtenir du 
crédit à des comditions intére-santes, (Question du juillet 155.) 


Réponse, — Les loi: du 35 juillet 1894 et du 10 juin 1916 ont au'ori-# 
les caisses de crédit municipal à ne consentir des avances sur titres 
que si ceux-ci sont con<tilués par des valeurs mobilières jibérées 
révélant la forme au porteur, Le motif qui à, vraisemblablement, 
inspiré le législateur de NM et de 1916 parait être le désir de limi- 
ier l'aclivité des caisses de crédit municipal aux opérations d'aiances 
sur Lires les plus simples, comme d'ailleurs aussi les plus couranies, 
Les titres au porteur sont, en effet, sur le plan juridique, assimilables 
à des meubles comorels, Les formes requises pour leur mise en gage 
sont des lors les imémes que celles à suivre pour tous les meubles 
corporels reçus en gage par les crédits municipaux, La mmise en gage 
de valeurs mobilières nominatives obéit, an contraire, à des règles 
différentes et extrémernsent plus complexes qui, en principe, varient 
selon la nature de l'opération d'emprunt envisagée el, en tous vas, 
comportent nécessairement la réalisation d'un translert de garantie, 
Eu égard au rôle social qui doit être celui des crédits municipaux, 
ne semble pas expédient d'étendre leurs attributions à des nrôts 
sur des titres e<sentellement nominatifs dont la diffusion est en fait 
assez réduile parmi les peuls épargnants, 


17545. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, pourquoi <es services m'ont pas donné 
suile à la décision prise par les gouvernements français et italiens 
lors de la conférence de (11-12 janvier 1%) d'entre: rendre 
avant le ‘% juim des négociations pour le réglement des créances 
françaises sur le Trésor Walien (voir questions écriles nes 16417 et 
et neslime pas nécessaire de poser le payement des 
sommes dues par l'Halie du chef de ses emprunts, comme un préala- 
ble à toutes les conversations sollicitées aux fins d'engagement de 
capitaux francais dans des investissements, (Onestlion du 12 juultet 

Réponse, — Lors de la conférence qui s'est tenue à Rome les 11 et 
12 janvier 19559, 1 avait élé contenu entire les deux gouvernements 
que diverses questions financiéres pendantes entire la France et 
l'Halie, qui n'avaient pu étre réglées au cours de la conférence et 
parmi lesquelles figurant la question des litres d'emprunts italiens à 
clause-or où à oplion de change circulant en France, feraient l'objet 
de nouvelles négociations qui devant se tenir, suivant les cas, avant 
le avril 195 où avant le 30 juin 195%, Le gouverneemnt italien 
demandé par la suite au Gouvernement français que la date de ces 
diverses négocialions soit reportée au mois de septembre où au mois 
d'octobre, Cetle date éera très prochainement fixée, 


LE 


4728 ASSEMBLEE 


NATIONALE 


17558. M. Chupin exo. à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques due L'article du décret ne 53-186 du 


avril précie que dorsque sucression d'un militaire, à 
lnquelle s'appliquent les dispositions de Partie e 1255 du code géne- 
ral des hnpots, est dévolue pour partie à des collatéraux et que 
renoncent au de celle dévolution en faveur des 
ü ndants, des descendants où du conjoïnt du défunt, les biens 
que ces derniers par l'effet de retle renonciation sont, 


posifions de l'article 783 dudit code, exonérés 
décés, lui demande si ve texte 

ipp'ique à toutes les successions de militaires tués avant la date 
de La promulgation de La doi, car autrement le texte awrait, pour 
Linstant du moins, une portée très resimctive ef ne pourrait profiter 
hériliers de qui ont été en Indochine avant la fin des 
combats, du 13 juillet 1555.) 


par dérogation aux dis 
des droits de mmulation par 


Réponse, — N'a décidé, par mesure de tempérament, que la 
nouvelle disposition ippiquerait, quelles que la date de 
l'ouverture de La succession et celle de la renonciation, Mais la 
restitution des droits déjà perçus ne pourra intervenir que dans les 
lumites de la doubte prescriplion annale et quinquennale prévue à 
2e alinéa, du code général des le délai d'un an 
commencant à courir, soit à compler de la date de la renonciation 
ele est postérieure à la date d'entrée en vigueur du décret, soit 
à coanpler de celle dernière date si la renonciation est antérieure, 


17502 M. Vassor deranle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: comment doivent otre calculés les 
droits de succession ihcrents à un dommage de guerre compr.s 
uns succession v a eu réduction de la somme prumi- 
Use du dommage par suite d'un transfert, Doiventiis être calculés 
sur da valeur réduile après transfert où sur la valeur initiale du 
dommage; 2e quels sont les textes s'app'iquant à cetle question. 
du 15 Vins.) 


Lorsque, par suite de transfert en un lieu autre que 
du sinistre, La créance pour dommages de 
se trouve reduile, l'administration de l'enregistrement admet, par 
mesure de lempérament, qu'il convient de tenir comple seutement 
du montant de la créance réduite pout la liquidation des droits de 
par dévés, 


leponse 


17:06 M. Wasmer exp e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux économiques Ja d'un hbraire éditeur dont 
les ueux branches d'exploitation sont tout à fait distinc'es, Les 
ventes La ne comprennent que pour un chiffre 
insigniiant des ouvrages de la propre édition, La branche édition 
comporte plus de p. 106 qu chitlre d'affaires total, Dans celte 
con, n'apparait pas que le régime des grossistes détaillants 
soit applhicabe à cette entrepr se, car Pédition est une production et 
Don un commerce de gros, L'ardicle 3 du décret du 39 avril 
vise les personnes qui effectuent des revenutes en Fétat à des 
conditions autres que le détails; or ce n'est pas le en l'espère, 
demandé si l'administration est d'accord à ce sujet; pour 
et quelle est la <tuaiion fiscale de ce libraire édieur, 
du 13 puillet 1%5.) 

Réponse — Aux termes de l'article 3 du décret n° 55-165 du 
1065, sont assujettis à da axe sur la valeur ajoutée: — sous 
réscne de loplion pour le paiement de la taxe Jocale, les per- 
sonnes qui effectuent des ventes en gros de marchandises en l'état; 
qui concerne des ventes au décail de marchandises en Péiat, 
les personnes possédant de quatre élablis-ements de vente au 
dela, en vendant, soit dans le méme établissement, soit dans des 
établissements distincts, en gros et au détail, dès l'instant que leurs 
ventes en gros ont dépassé, au cours de l'année civile précédente, la 
de soeur chiffre d'affaires total. “ensuit, sans qu'il y ait à 
cons dérer si des marchandises vendues en gros sont ou mon de 
méme nature que celles vendues au dé'ail, ou si les premières sont 
fabriquées par le vendeur el les secondes revendues en l'état, que 
du seul fait que des vence: en gros de l'année civile précédente ont 
la moitié du chiffre d'affaires total, les ventes au détail 
doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée sur la base 
du prix de gros et à la taxe locale sur le prix effectif, Les ven'es en 
gros de marchandises en Fétat sent passbles sur leur prix effectif 
soit de la taxe sur la valeur ajoutée soit de la taxe locale, suivant 
que de vendeur à opté où non pour cette dernière taxe, Les disposi- 
tons rappelées ci-de sus n'apportent aucune modifieaiion aux condi- 
tons d'imposidion, suivant les règles de droit commun, des marchan- 
dises fabriquées par l'intéressé. 


17507. -- M. Wasmer signale à M. le secrétaire c'Etat aux 
et aux affaires économiques la situation de contribuables français 
oblige de payer la taxe sur les pres'ations de services sur les rede- 
vances dues à des étrangers. I est demandé si l'impôt de 8,3% p. 100 
n'est pas susceplible d'être déduit pour la taxe sur la valeur ajoutée 
ar Le contribuable francais, du moment que la charge du payement 
fu incombe du fait de son contrat et vient grever son prix de re- 
vient sur lequel est assis l'impôt de 19,50 p. 100, (Question du 135 juil- 
Let 1965.) 

LA 

Réponse, — La taxe sur les prestations de særvice acquittée sur 
les redevances versées à des étrangers est dédnetible dans les comli- 
ons de droit commun, Si, en raison des stipulations du contrat, la 


charge du payement incombe au redevable français assujetti à a 
taxe sur la va'eur ajoutée, l'intéressé pourra déduire la taxe de 
p. 100 sur la déclaration dépose au titre du mois suivant celui 
au cours duquel le payement a été efle tué, 


17608. -_ M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques mlilicat ons 
à la reglementation fiscale pour éviter que le commerçant qui con. 
sent des réduelions au détail soit faxé, si ces ventes dépasænt 
p. 100 du chiffre d'affaires loial de l'année précédente, comme « 
etes élaient ven'es en gros, el ainsi péralisé, au pont de vue 
Hseal, par rapport à ses concurrents ne faisant aucune réduction. 
(Queslion du 19 juillet 1%55.) 


Réponse, — Rien ne s'oppose à ce qu'un commercant réduise se: 
prix d'une manière générale où seulement le prix de vente au détail 
d'une ea.fgone dé erminée de marchandises lorsque ceîle baisse el 
consentie à tous ses ecllents, Sous celle dernière réserve, 1e prix 
conentt est cons déré comme un prix de détail, Par ailleurs, une 
remise ne dépassant pas le taux de l'escompte de caisse habituel ne 
fait pas perdre an prix pratiqué pour les ventes aux clients into. 
ressés son caractère de prix de détail. Aucune pénaisation fiscale ne 
peut donc être encourue par un négociant pour ces diverses rédu 
hons de prix. I importe de préciser cependant que lorsque des pr.x 
spéciaux nettement inféreurs aux prix de délail habitnels 
consentis à certains clients, en raison nolamment de l'importance 
de leurs achats, il n'est plus possible de considérer les ventes cor- 
respondantes élant faites à un de détail et, dès lor:, 
les opérations de l'espèce doivent être répulées ventes en demi-gros 
ou en gros, avec toutes les conséquences qui en dé'oulent, Une 
modification de la réglementation fiscale applicable en la matière pe 
se traduirait pas néce-sairement par un avantage pour le négociant 
qui effectue habiluellement de telies ventes puisque celles-ci peuvent 
faire l'objet d'une oplon pour le paiement de la seu'e taxe locale, 


sont 


17609. - M. Denais expo-e à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires qu'en 1%553, un gérant de société 
à responsabilité Hmitée à 66 iinpose à la taxe proportionnelle de 
distribution en application de Particle HE du code général des hmpo.s 
sur une avan'e à lui consentie par la société: que ce gérant est 
décédé en 195% sans avoir remboursé; que, pour l'assiette des droits 
de mutation pes décès, le receveur a refusé de comprendre celte 
avance dans le passif déductible bien qu'une lettre manuserite du 
de cujus ne laisse place à aucun doute sur la réalisé de la dette; 
mais que, par conire, l'inspecteur charge de lévalualion des parts 
sociales pour l'établissement des mémes droits, à considéré cette 
detie comme un actif de la société, I fui demande s'il ne serait 
as possible d'évi'er de telles contradictions. (Question du 19 juit- 
et 1955.) 


Réponse. — Pour faire procéder à une enquête, il serait nécessaire 
de connaitre les nom et deinicile du défunt et la date du décès, 


17611. -- M. Joseph Denais demnande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques = il à de-sein de proroger au-dela du 
te août 1955 la faculté pour les sociétés ayant leur siège en France 
et leur exploitation dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Algérie, d'avoir plusieurs adurinistrateurs chargés de fonctions de 
direction dans les succursales on agenres situées hors du territoire 


métropoiitain. (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse, — Le décret no 55-995 du 29 juillet 1955 a prorogé jus 
qu'au fer août 1957 la date prévue par le décret du 8 juin 19%, 
modifié par les décrets des 12 septembre 1916, 930 juillet 1947 et 
2% juillet 1950, rendant applicable aux sociétés ayamt leur siège en 
France et leur exploitation dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'Algérie Pacte dit loi du 16 novembre 1930 relative aux sociétés 
anonyines Imodifice par l'acte dit loi du 4 mars 1915. 


12612. — M. Jacques Duclos demande à M. le secrétaire d'Etat aut 
finances et aux affaires si la revente par un particulier, 
de trois terrains en 1912, 1922 et 1923 sur lesquels, en vertu d'un 
arrèté préfectoral pris en application de la loi du 15 juin 1953, il à 
été procédé à diverses opérations d'alignement et d'égalisation des 
superficies, peut être considérée comme « une affaire réalisée par 
un lotisseur, un marchand de biens ou assimilé » el, par suite, sou- 
inise à la taxe sur les prestations de servire prévue par l'article 250 
du code général des impôts. (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse, — Pour l'application de l'article 270-e du code général 
des impôts, relatif aux « affaires réalisées par les lotisseurs, les mar- 
chands de biens et assimilés », à la qualité de lotisseur toute per- 
sonne qui procède au lotissement et à la vente, dans les conditions 
prévues par la loi d'urbanisme ne 324 du 15 juin 1943 et le décret 
n° 53-734 du 15 juillet 1953, de terrains lui appartenant (cf. article 5%, 
8 1, 3° du décret n° 55-566 du 20 mai 195 portant allègements fiscaux 
en faveur de la construction, Journal officiel du 21 mai 1955). I 
s'ensuit que toute vente effectuée après un lotissement réalisé dans 
les conditions susvisées est, en principe, passible de l'impôt, quelle 
que soit, notamment, l'ancienneté des acquisitions, et sous réserve 
seulement, en ce qui concerne les personnes physiques, de l'exoné- 
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ration édictée par les articles 271-24e et 29-f6° du code général des 


impots, et relative aux terrains provenant de successions où de dona- 
tions. Dés lors, si, dans l'espèce visée par l'honorable parlementaire, 
l'intéressé a satisfait aux obligations prescrites par la loi d urba- 
nisme du 13 juin 1943 ou par le décret du 13 juillet 1953 précités, il 
a la qualité de lotisseur, et il est soumis, à ce titre, aux taxes suf 
le chiffre d'affaires, à moins toutefois que les terrains lui provien- 
went de successions ou de donations. 


17636. _ M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires quelles démarches ont été 
faites, et avec quels résultats, pour que les détenteurs français de 
titres de sociétés de l'ile Maurice ne Soient pas plus longtemps sou- 
mis à la double imposition. (Question du 20 juillet 1955.) 


Réponse, — L'extension de la convention signée le 11 décembre 
4050 entre la France et la Grande-Bretagne e<t envisagée pour l'en- 
semble des territoires d'outre-mer de chacun des deux Etats. C'est la 
raison pour laquelle la procédure en Cours 4 demandé de Tongs 
délais: mais l'aboutissement de celte procédure peut maintenant 
être escompté pour un avenir rapproché. 


17638. -- M. Pierrard expu:c à M. le socrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques «que les fonctionnaires avant séjourné 
et exercé en zone bombardée de 1939 à 1955 ont bien obtenu, 
durant cette période, des bonificalions d'ancienneté, inais que ces 
dernières ne sont pas prises en conrple, jusqu'ici, pour l'ancienneté 
générale des services, Or, des avantages Similaires avaient été accor- 
dés en ce qui concerne la guerre de 19414 à 1918 el le bénéfice des 
bonifications avait alors élé étendu au calcul de l'ancienneté géné- 
role, Il lui demande les mesures qu'il comple prendre afin qu'il 
en soit de même pour la guerre 1929-1915. (Question du 0 juil- 
let 


Réponse, — Aux termes de Ja législation actuelle, les localités 
ouvrant droit aux bonifications prévues par l'article L 93 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite en faveur des fonction- 
naires ayant exercé leurs fonctions dans des régions envahies et 
bormbardées, sont celles qui, du fait de leur situation à ann 4 de 
la ligne du front, ont été tenues sous le feu continu de l'ennemi. 
Ces vonditions ne pouvant évidemment s'appliquer à aucune des 
localilés sinistrées au cours de la guerre 9999-1955, il n'a pas été 
possible de faire jouer les dispositions en question pour celte der- 
hière guerre, comme elles avaient été appliquées pour la guerre 


17664. — M. de Montgolfier c\po-e à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, par un acte du 3 novern- 
bre fi, les époux C.. ont vendu à M. D... la nue propriélé d'un 
immeuble à X.. pour y réunir l'usufruil au décès du survivant 
d'eux (cet immeuble dépendant de la communauté d'entre les ven- 
deurs), Celle vente à eu lieu moyennant un prix converti en une 
rente viagére, Mine ©... est décédée le 8 novembre et son époux 
ést lui-ménme décédé fin Avant son décès, el le jour même 
du décès de son épouse, M. €... avait fait un testament authen- 
lique ainsi conçu: «Voulant éviter à M. D... toutes difficultés quel- 
conques, je lui lègue en tant que besoin ma maison sise à X.. avec 
le terrain attenant de 25 ares » (il s'agit de l'immeuble vendu). 
H demande si la présomplion édietée par l'article 766 du code géné- 
ral des impôts doit s'appliquer au cas présent, au décès de M. C..., 
el, dans l'affirmalive, s'il y à lieu de declarer dans ladite sucression 
la tulalité ou seulement la moilié de l'immeuble vendu en nue 
Propriété. (Question du 21 juillet 1%55.) 


Képonse, — Les circonstances rapportées, et nolamment fait 
que dans son testament authentique M, €... parait avoir admis la 
de la vente du 3% novembre 1944, semblent justifer particu- 
lérement l'application, en l'espèce, de la présomplion édiclée par 
l'article 766 du code général des impôts, et ce, pour la totalité de 
l'immeuble, Néanmoins, il ne pourrait être répondu en pleine 
connaissance de cause qu'après examen de l'ensemble des cireons- 
lances particulières et, nolamanent, de l'acte du 3 novembre 19% 
et du testament, Pour procéder, à cet effet, à une enquéle auprés 
du service local de l'enregistrement, il serait nécessaire de connaitre 
des nom et domicile du défunt et la date dn décès, 


17676. — M. Alexandre Thomas expose à M, le secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques que le troisième alinéa 

de l'article 7 de la section 2 du chapitre Ir du titre I de la loi 
n° 48-1450 dn 20 septembre 1%8, portant réforme du régime des 
nsions civiles et mililaires, précise que « l'âge exigé pour le droit 
la pension d'ancienneté est réduit … pour les femmes fonction- 
Raires, d'un an pour chacun des enfants qu'elles ont eus »: qu'une 
femme âgée de 58 ans, contrôleur de l'enregistrement, mère de 
trois enfants et comptant plus de trente années de service, doit 
Uvoir, en vertu des dispositions susmentionnées, obtenir sa mise 
la retraite, et lui demande: 1° si un directeur départemental 
peut rejeler la demande de mise à la retraite: 2° comment cette 
cr si elle est accordée, sera calculée, (Question du 22 juillet 


Réponse. te Réponse négative, La mise à la retraite ne peut, 
en pareil cas, être refusée par l'administration: 2° la pension sera 
catcutée conformément aux dispositions des articles L 23, L 26 et 
L 21 du code des pensions civiles et militaires de retraite, compile 
tenu de la durée des services effectifs valables pour la retraite et 
des boniicalions prévues par l'article L 9, 2° 


17686. M. de Léotard M. le Secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques il de La de M. 
la Seine à question cerile que honoraires des syrmlirs 
d'immeubles en copropriété ne doivent étre supéricurs au tarif 
azréé par la préfecture, méme avec laccord de l'assemblée géné. 
des copropriétaires, demande <i le fait, dont sont coutumuers 
la plupart des syndies professionnels de la copropriété, d'ajouter à 
leurs honorures la taxe de p. 100 n'est pas une façon détourncg 
de majorer lesdits honoraires mmalsré les prescrpüions reglemens 
aires et si celle façon d'opérer doit èlre considérée comme 
(Question du quallet 


léponse. L'arrêté no 54-2051 du 6 février 1054 de M. le préfet 
de police, fixant Le tarif des honoraires des administrateurs « 
gerants d'immeubles dans le département de Seine établit, dan 
son article (dre HD, les honoraires des syndies d'immeubtéæ 
en copropriété sans indiquer que ces honoraires peuvent être ange 
mentes du montant des taxes, Ce texte doit stritlo sens@ 
et faut en conclure que les honoraires des d'immeubles 
en copropriété sont établis toutes taxes comprises, Un 
lexte en préparation spéciflera expressément ce point de détail, afin 
d'éviter à l'avenir des erreurs d'interprélation. 


17755. - M. Wasmer demande 1 M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affatres économiques -ur quelle ba-e doil étre 
décomplié l'avoir de 0,1 p. 100 de la valeur des stocks, prévu par 
la décision ministérielle Qu 29 juin 19%55, dans le cas des entreprises 
recupérant à lexportalion Ja taxe sur des transactions, suivant Île 
sys'ème des bons de sortie maintenu en vigueur à titre transiltoity 
aprés Je juillet 195%, (Question du 29 juillet 1955.) 


Réponse. — Le procédé comptable permettant aux assujettis À la 
laxe sur la valeur ajoutée, y compris les exportateurs de produits 
passibies de cetle taxe, de dégager la vaeur du stock devant servir 
de base au calcul de l'avoir de 0,55 p. 1009 a été défini dans une 
note de ladiministralion des contribulions indirectes no 1565 2/1 du 
juillet 19%, publiée au bulletin officiel de cette administration 
(1902, {re 163). Les règles ainsi tracées sont applicables 
aux entreprises dont les exportations de cerlains produits lainers 
réalisées depuis Je fer juillet 1955 continuent, à titre transitoire et 
pendant les délais fixés, à donner lieu à la délivrance des bons de 
sortie spéciaux, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16900. — M. Conombo :,:11" 1 M. le ministre de la France 
d'outre-mer -ilualion économique désasireuse des terriloires afri- 
cains français par rapport aux terriloires africains brilanniques, où 
la dispurité des prix ei tellement exorbitante que la solidarité 
éconornique nalionale devientra sous peu impossible si de rapides 
mesures ne sont prises, mmeftant nos ressortissants à même de 
concurrencer Jeurs partenaires britanniques, en exemple 
la situation créée entre les Voltaiques et les habilants de la Gold 
Coast: il y a six mois, des camions brilanniques transportant loutes 
sortes de marchandises ont pris le marché intérieur de notre terri- 
loire aux transporteurs francais (un camion francais coûte deux 
fois plus cher qu'un camion britannique, un litre d'essence francais 
quatre fois plus cher qu'un tre d'essence britannique, le kilo- 
&ranmne de bananc: deux fais pius cher, le kilogrammime d'igname 
une fois et demi plus cher, la inesure de 17 kilogrammes de mais 
coûle 1,25 fois plus un voyage de kilomètres sur camion 
français coûte quatre fois plus cher), Hs ont pu alimenter la popu- 
lation à moindre frais et ont créé, incontestablement, un état 
d'attraction de la population vers la Gold Coast qui, pour les ori- 
ginaires de ce terriloire, après la fermeture de la frontière, réclame 
vivement le retour immédiat à la libre circulation des camions bri- 
tanniques, 11 lui d'mande s'il a l'intention: 4° de rechercher. en 
accord avec la Grande-Bretagne, les moyens propres à normaliser 
d'une façon plus durable les rapports de nos deux pays; 2° d'étu- 
dier une harmonisalion inler'erriloriale du commerce vivrier au 
sein de la fédération de l'Afrique occidentale francaise; 29 d'alerter 
les diflérenis producteurs industriels français de l'état d'inferiorité 
où les met la trop grande disparité entre leurs prix et ceux de 
l'étranger, 4° dans le cas où les prix ne pourraient être revisés, 
négocier l'attribution de devises à nos ressortissants pour qu'à 
égalité de chances au départ, ils puissent supporter la concurrence 
Ctrangère, (Question du 17 mai 1955.) 


Réponse. — L'écart qu'on peut constater entre les prix pratiqués, 
pour divers produits, dans les territuires francais d'Afrique noire 
et dans les terriloires étrangers voisins, n'est qu'un aspect parlicu- 
lier de la disparité généra'e des coûts francais par rapport aux 
coûts étrangers, I affecte aussi bien les prix de produits industriels 
en p'ovenanre de la métropole que ceux des productions des terri- 
toires eux-mêmes qui ne peuvent, souvent, être offertes sur le 
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marché qu'à de ditions sensiblement plus onéreuses que celles 
quu résuiterx course mondiaux, Consciwnt de celle situation 
el des inconvénients qu'elle comoorte pour l'ensembh'e des popu- 
lotions de la République, le s'efforce, dans tous Îles 
Secteur de !a un et de la distribution, de r'duire de 
différen jui fa termes des échanges de la République 
francaise avec "er, Cette po jue s'applique aussi bien aux 
cond n< de prod t de vente, dans les territoires d'outre 
tuer, des ot t de l'aux conditions de 
produ:lionm existant les territoires eix-imètmes, Dans la imétro- 
pole, l'abaissen Ju prix de mar-handises destintes à l'antre- 
mer por d mesures telles que des subventions 
ou des exonérations Male qui n'ont pas laissé de porter leurs 
fruit dans de nanmbreux cas Celle action à été complétée par 
l'effort de compression des prix de revient et d'adaplalion aux mar- 
chés locaux consent! p n nombre grandis<ant d'industriels, M 
n'en demeure pas que, roaigré les baisses sensibles consta- 
técs depuis deux et qui portent, motammment, sur les textiles, 
la sidérurgie, le sucre la farine, un écart appréciable subsiste 
entre Le prix moven des marchandises fmportées de Franre dans 
les terri es d'ontremer et celui des protuits provenant de l'étran- 
per, Au surplu les territoires d'outre-mer, chaque année 
des nliribulions de devises ainsi que des crédits sur accords com- 
M sont lement prive de loules possibilités de s'ap- 
provisionner à des conditions qui peuvent leur 
paraitre lovoribles que celles offertes par la métropole, A ces 
possibilité. d'importation ajoutent celles offertes par l'emploi de 
compile A, et les ontralions de mmpensation, de sorte 
Que, dans lensemb'e, les toires disposent d'une masse de 
dits supérieure à somme da levises créée par leurs exporta- 
tions, C'est, nolammmen!, le cas pat ulier de la Ma ite-Volta ; Cepen- 
dant ce territoire, en tant que partie intégrante de l'Afrique o@cei- 
denta francaise, D le, en outre, d'une larze libéralion des 
échantes avec les pass de l'O, FE, €, La solidarité économique, 
sielte x terr toires une certaine limitation de leurs achats 


À l'étranger et, par In, cerlaines charges supplémentaires, leur 
apporte, en môme temps, la possibilité de vendre dans la métro- 
pole, à des prix garantis généralement fixés à un nivean supérieur 
à celui des cours mondiaux, leurs proures productions, A cel avan- 
lage, s'ajoutent les effets des investissements à in charge de la 
métropole, de sorte qu'une solidarité, dont il est difficile de contes- 
ter la n'cessilé, offre aux terriloires autant, sinon plus, d'avantages 
qu'elle n'implique pour eux d'obligations, L'administration de l'Afri- 
que occidentale francaise s'efforce, de son côté, de lutler contre les 
facteurs locaux de la 4 it entre prix français et prix étrangers 
dans le cadre d'une politique systématique qui s'exprime par des 
mesures mulliples, tant à l'échelon de la Fédération qu'à celui des 
terriluires, à de signaler, à titre d'exemple, les arrêtés 
nos et du haut rommissaire de la République, en 
date du 23 et du ©s sen'embhre 1054, abaissant les tarifs des trans- 
ports intérieurs et assurant le contrôle du prix de cerlaines mar- 
chandises importées, It s'agit, à n'en pas douler, d'une œuvre de 
longue haleine, qui suppose des interventions délicates dans Îles 
domaines Les varifs, ainsi que la collaboration de tous les 
éléments de la poontation, La question particulière de l'harmeni- 
sation dau commerre vivrier, au sein de la 
ralion de l'Afrique occ dentale francaise, ne pouvant valablement 
tire examinée que sur le pan local, le haut rommissaire de la 
République, à Dakar, à été avisé de l'intérêt que lui portail M. le 
député de la Haute Voila, 


17616. — M. Pebellier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 1° s'il exact que de nombreux permis miniers 
pour subslances réservées aient élé aveordés en Côte d'ivoire à 
des sociétés qui, une fois les permis obtenus, ne se livrent à aucun 
travail sérieux de recherches où d'exploitation; 2° si Fadmainistra- 
ton à pris la précaution de s'assurer que ces sociélés disposaient 
des capilaux suffisants pour faire face aux obligations + leur 
laltribution de ces permis; % si limmolbilisation de 
res minérales réservées par des sociétés incapables de produire 
n'est pas en contradiction avec la doctrine de mise en valeur décou- 
lant du nouveau réglement minier, (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse, —= L'attribution des permis en zones réservées est opé- 
rée par décret lorsqu'il s'agit de superficies importantes (per- 
mis As), par arrèélé du haut commissaire pour les permis de 
wtile superficie (permis « Be), Four les permis « B +, altribués loca- 
Een, une enquéte est néressaire afin de fournir les renseigne- 
ments demandés, Ses résultats seront communiqués dès réceplion. 
Les éléments fournis craprès concernent done uniquement les per- 
mis « A » accurdés en Cole d'Ivoire, 1. Depuis 1945, trois permis de 
ce type ont été altribués. L'un d'entre eux, accordé en 1953, n'a 
ellectivement pas fait l'objet de travaux de la part de son titulaire, 
qui y à renoncé un an après son attribution, en raison de l'inca- 
pacité dans laquelle il se trouvait d'assurer le financement des 
ravaux, ses disponibilités étant absorbées par la mise en valeur 
d'indwes importants découverts par lui dans une autre région. Les 
deux autres permis ont fait l'objet de travaux sérieux. Ces travaux 
sont en cours en ce qui concerne l'un d'eux. En ce qui concerne 
l'autre permis, son titulaire y à renoncé en seplembre 145% à Ja 
suite des résullats oblenus par ses travaux. 2. lréalablement à 
l'attribution des permis « A », l'administration à fait signer aux de- 
mandeurs des conventions par lesquelles ils s'engagent à consa- 
crer à leurs travaux un minimum de dépenses fixe compte tenu 
des opérations qui doivent être réalisées sur ces permis. En outre, 
l'enquête opérée préalablement à l'octroi du permis permet de 
constater si. sauf cas de force imajeure, les demandeurs dispuseront 


réellement des moyens de financement nécessaires et des moyens 
techniques voulus; 3e il apparait que, dans les conditions pré<en- 
les, où ne peut pas considérer qu'en Côte d'ivoire, la polilique 
d'attribution des permis « A + ait mnené à l'accaparement de riches- 
ininérales improductives, 


17739. -_ M. Ninine demande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer à quelle époque seront libérés les jeunes gens du premier 
contingent de classe recrulés dans les terriloires d'outre. 
mer et mayant bénéficié d'aucune permission au cours de l'accom. 
phssement de leur service militaire, 1 signale, par ailleurs, que les 
contingents recrutés dans la métropole sont libérés par anticipa- 
lion, quand ils ont bénéficié de permissions régulières, 
Il lui à élé rapporté que ledit contingent ne serait libéré qu'au 
mois d'octobre, soit apres dix-huit mois de service effectif sous les 
drapeaux, (Oueshon du 2 juillet 


Réponse. — Les jeunes gens assujettis aux obligations de la loi du 
mars recrutés dans les territoires d'outre-mer et apparte- 
nant au premier contingent de la classe 1%» seront lihérés apres 
dix-huit anois de présence effective sous les drapeaux, compte tenu 
de la durée de la permission normale à laquelle ils pourront pre- 
tendre sS'is ne Pont pas obtenue au cours de leur service et qui sera 
prise Sous forme de permission libérable, L'époque à laquelle 
ilerviendra cette Hibéralion est dans chaque territoire, 
de date d'incorporation; en effet, bien que Fappel des contin- 
gents ait heu vulre-ner en principe aux mémes dates qu'en Iméiro- 
pole, les hauts commissaires de la République ou gouverneurs ont 
loule lalilude pour adapter celles-ci aux nécessités locales, le frac- 
lionnement el l'appel des contingents restant soumis aux di<po-i- 
lions parlieulières en vigueur dans chaque territoire, C'est ainsi 
qu'en A.E.F, l'incorporation du contingent 1%4/E ayant eu lieu le 
195%, la hbération du service actif interviendra légalement 
le 17 novembre 195: à Madagascar, incorporation le 13 juin 1%54, 
libération le 15 décembre 145: en A. 0.F., incorporation le {4 no- 
veimbre 195%, libération le 1er mai 196. Lorsque des libération< par 
anticipation sont prévues en faveur des contingents recrutés en 
métropole (exemples: en congé Hbérable du contingent appelé 
en novembre 145353, mesures individuelles de mise en congé con- 
cernant cerlains appelés pères de famille de deux enfants et plus), 
le méme traitement est appliqué aux jeunes gens incorporés dans 
les terriioires d'outre-mer. Aucune mesure de libération anticipée 
jusqu'ici été prise pour l'ensemble du premier contingent de 
la classe 1951 recrulé eu tmétropole, 


16535. — M. de Léotard c\pose à M. le ministre 62 l'industrie et 
du commerce qui à la Séance du 11 mai 14%, lors de la discussion 
du texle devenu la loi du ? août 1954, et à l'occasion d'un amende- 
ment tendant à ce que füt retenue, pour l'établissement du prix 
des biens attribué<, là « valeur vénale de liquidation », <'est-à- 
dire « …, la valeur des hiens aliénés séparément et distinctement 
. ans que les installations annexes puissent agir sur la déter- 
imination du prix dudit matéziel », M. le rapporteur el M. le minis- 
tre de l'informalion s'opposèrent à une telle prétention, précisant 
le premier, que « la valeur de liquidation est une valeur au rabais 
qui ne cocreéspond pas à la valeur réelle, En effet, les biens sont 
groupés, agences, en vue d'une utilisation immédiate et non abon- 
nés dans un état de dispersion qui juslfierait seul la référence 
à une valeur de liquidation » (M. de Moustier, Journal officiel, 
p. 23#01) tandis que M, Emile Hugues confirmait cetie déclaration 
en ajoutant que « la valeur vénale du matériel constituant les 
entreprises d'imprimerie de presse est la valeur du matériel tech- 
hiquement utilisable, à l'exclusion de toute valeur de dispersion … 
ce malériel étant considéré dans <on ensemble tel qu'il est installé 
et équipé »: à la suite de quoi l'amendement fut renoussé par 
297 voix contre 100 et le prermmer alinéa de l'article 10 ainsi rédigé: 
« Le prix … est fixé d'après la vaieur vénale, à l'époque du 
contrat, des biens attribués », 11 demande: 1° s’il est possible de 
reprendre, par vole réglementaire, les dispositions d'un amende- 
ment repoussé par le Parlement: 2e si le règlement d'administration 
publique qui porlterait que la valeur vénale doit être fixée, en ce 
qui concerne le matériel, d'après le prix de chaque machine … » 
he serait pas en flagrante contradiction avec les déclarations ei- 
dessus, la volonté du Parlement et le texte méme de la loi; 3 s'il 
serait licite de donner satisfaction, par un tel biais, à des intérêts 
decus par le vote de l'Assemblée souveraine; 4° si un tel règlement 
d'administration publique ne constituerait pas un détournement de 
pouvois patent: 3e quelle serait la responsabilité personnelle du eu 
des ministres signataires d'un tel texte. (Question du 3 mai 195.) 


Réponse, — Le décret du 7 juillet 1955 portant règlement d'admf- 
histration publique pour la loi du 2 août 1954 précise, dans son 
arlic'e 5, que la va'eur vénale qui doit servir de base à l'élablisse- 
ment du prix porté à un contrat établi conformément à l'article 8 
de ladite loi, e-t distincte à la fois de la valeur d'utilisation et de 
la valeur de liquidation, La définition de la valeur vénale donnée 
par ce décret reprend d'ailleurs les termes utilisés au cours des 
débats parlementaires ges le ruinistre chargé de l'information pour 
préciser la porlée des dispositions soumises au vote des Assemblées 
et en définitive adoptées par elles, 


16645. — M. Waïideck-Rochet expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que l'arrélé du 3 août 1954 portant homologa- 
tion du statut du personnel administratif des chambres de métiers 
(Journal officiel du 17 août 1954 et rectificatif au Journal officiel du 
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27 août 1954) prévoit, dans son article 1%, que le traitement de base 
est déterminé conformément aux grilles établies dans les conditions 
yrévues aux alinéas précédents. Il est calculé en multipliant le coef- 
icient de classement correspondant par 1e taux dun traitement men- 
suel de base 100 qui est au moins égal à 17.300 F pour une durée 
hebdomadaire de quarante heures de travail. Aucun traitement ne 

ut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti. 
1 lui demande: selon ce paragraphe, pour le calcul multiplié par le 
coefficient de classement correspondant par le taux du traitement 
mensuel de base 100, qui est au moins égal à 15.300 F, ce qui donne 
une valeur du point de vue de 153,3 si l'abattement de zone s'ap- 
plique sur la valeur du point, (Question du 3 mai 195.) 


Réponse. — Le ministre de l'industrie et du commerce fuit con- 
haitre à l'honorable parlementaire que le problème de l'application 
éventuelle des abattements de Zone aux trailements du person- 
nel administratif des chagbres de métiers, n'a pas imanqué d'être 
éludié par son département, lors de ïa mise en applicaon du sta- 
tut dudit personnel, H convient tout d'abord de renrarquer qu'au- 
cune disposition relative aux abattements de zone ne figure dans ce 
statut. D'autre part, il résulle de l'étude poursuivie qu'il n'y à, en 
matière d'abattements de zone, aucune obligation et qu'il n'existe, 
notamment, aucun ‘texte pour subordonner à une disposition expli- 
cite des conventions collectives ou des accords de salaires d'appli- 
cation des abattements de zone, Dès lors, e& dans un régpme aussi 
artuculier que celui qui régit les agents des chambres de métiers, 
Î importe de rechercher quelles ont élé les intentions de la com- 
mission nationale paritaire instituée par la loi du 10 décembre 142 et 
chargée par le législateur de l'élaboralion du statut dont il s'agit. 
Ur, il résulte des débats de cette commission el des procès-verbaux 
qui les ont consignés, qu'aucune décision tendant à écarter l'apply- 
cation des abattements de zone n'a été prise par la commission, 
dont certains membres, au surplus, ont paru pencher pour eelle 
application, Pans ces conditions et compte tenu des diverses Imdi- 
calions ci-dessus, les traitements du personnel des chambres de mé- 
tiers paraissent devoir être soumis au régime des zones de salaires, 
Il va sans dire que les ditférents aménagements qui pourraient être 
apportés aux abattemenis de zone ou la suppression éventuelle 
desdits abattements, s'appliqueront automatiquement aux employees 
des chambres de métiers sans qu'il suit nécessaire de modifier ie 
Slatut, 


16708. — M. Marcel-Edmond Naegelen £\p0-c à M. le ministre de 
l'invustrie et du Commerce que, dans le cadre des travaux portant 
amenagement de la Durance et création du berrage de Serre-Ponçon, 
ii a élé envisagé de construire une digue de plusieurs kilomètres au 
bas de la plaine des Crotles, et lui demande : 1° le coût approximatif 
de l'ouvrage et des installations qui en dépendent; 2° les garanties 
de protection offertes aux populalions intéressées par une digue à 
édifier sur un point du lac particulièrement sujet au colmatage; 
4 les sommes qui, chaque année, devront être engagées pour Île 
fonctionnement des installations et le imaintien en élat de la digue; 
4 la valeur de rachat, sur les bases d'acquisition amiable déjà pra- 
liquces, de l'ensemble des propriétés et immeubles à protéger, et 
notamment: 4) parcelles comprises dans les zones à exproprier; 
b: parcelles et bâtiments d'exploitalion formant les domaines consi- 
dérés comme inexploilabes; c) commerces de la commune en cause 
particulièrement affectés par l'exode des populations rurales; 
d) autres immeubles à usage non agrico'e ayant à souffrir de la mise 
en eau du barrage, (Queslion du 5 mai 1955.) 


Réponse. — L'arlicle 6 de la loi du 5 janvier 1955 relative à l'amé- 
nagement de la Durance, fait à Electricité de France l'obligation de 
prendre toules dispositions pour éviter la formation de marécages 
el vasières susceplibles de compromettre le sile touristique et l'état 
Sanilajre de la zone intéressée, En ce qu: concerne la « queue de 
relcnue » où le risque de formation de maréecages et vasières est 
particulièrement à redouter, la construction, en.bordure de la plaine 
des Crottes d'une digue de protection est apparue, jusqu'ici, comme 
le ineéil'eur procédé technique permettant à Eleciricilé de France 
de remplir l'obligation susvisée. Ce procédé permet, en outre, d'évi- 
ter la subinersion de la fertile plaine des Crottes ainsi que le bou- 
leversement de la vie économique locale qui entrainerait probable- 
ment l'obligalion, pour Electricité de France, de procéder à Vac- 
quisilion de parcelles non submergées en application de la réqui- 
Silion d'emprise totale prévue à l'article 10 de la loi du 3 jan- 
vier 1955 susvisée. L'étude faite par le service national fait res- 
sortir que le coût de la digue et des ouvrages qui en dépendent, y 
compris l'installation d'une station de pompage, y compris égale- 


de France PRE toutefois d'affirmer que le coût ‘total des 
indemnités à verser au cas de submersion de la plaine des Crottes 
serait Voisin du coût ci-dessus indiqué pour la digue et très proba- 
blement inférieur à celui-ci. Quant aux garanties de protetion 
offertes aux populations par la digue envisagée, il convient d'obser- 
ver qui si un relèvement des fonds doit se produire dans la partie 
amont de la retenue, ce relèvement se produirait même si aucune 
digue n'était construile; d'autre part, une importante marge de 
sécurité à été prévue, la digue devant être arasée à la cote 784 alors 
que le niveau normal de la retenue est à la cote 780, En outre, Elec- 
Uicité de France sera tenue, en application de l'article 12 du cahier 


des charges de la concession, d'assurer le libre écoulement des 
eaux halurelles où arlifirielles dont le cours serait détourné ou modi- 
tié par ses travaux, el de prendre les dispositions nécessaires pour 
empècher des intiltralions d'eau dans les parties basses du terriloire 
protégé par la digue; c'est à cette obligation que répond la station 
de pompage prévue par Electricité de France En résumé, la digue 
projetée, avec ses installations annexes, doit permettre de satisfaire 
en ce qui concerne la « queue de relenue », aux obligations 1mpo- 
sées par l'arlicie 6 de la loi du 5 janvier 195, tout en evilant la dis- 
parilion de l'agglomération des Grottes, et ce, pour un coût sensie 
blement voisin de celui qu'entrainerail, par le seul versement des 
indemnilés, cette dispariliun, 


17129. — M. Joseph Wasmer demande à M. le ministre de l'in 
dustrie et du ommerce 1° quels -ont, depuis Le decret du 20 mai 
1%, les lextes régissant, dans les dépariements du Khin et de la 
Moselle, la tenue des foires et marchés et Ja vente aimbulante ; 
2 quels sont les textes introduclifs. (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse, — 19 La tenue des foires et marchés dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est, à la suie 
de l'abrogation des articles 64 à 32 du « code local des professions » 
régie par les textes ci-après: 4) en ce qui concerne Îles foires 
et salons d'éhantilions, par l'ordonnance du 41 septembre 15; 
U) en ce qui concerne les autres foires à grande périodicité, par le 
décret du 20 oclobre 19%35 applicable de plein droit dans les trois 
départements, parce qu'il se subslilue à l'article 4624 de la loi du 
49 août 1871 dont les dispositions ont été introduites par voie légis- 
lalive, en ce qui concerne les foires d'approvisionnement, par les 
disposilions des articles 55 et suivants de la loi municipa'e locale du 
G juin 18% qui permettent aux conseils muwyicipaux de délibérer 
délinitivement, sous réserve des disposilions législatives spéciales, 
sur la création et le fonctionnement de tous services et établisse- 
ments communaux; 2° la réglementation de la vente ambulante dans 
les foires et marchés d'approvisionnement de ces départements est 
effectuée par le maire, sous le contrôle des autorilés de tutelle en 
vertu des pouvoirs de police qui lui ont été conférés par l'article 3 
de la loi des 16-21 août 1790 sur l'organisation judiciaire et par l'ar- 
licle 16 de la loi du 6 juin 1899 sur l'organisation municipale iocale, 


17374. Mme de Lipkowski derminde à M. le ministre de l'indus- 
trie et du Commerce pourquoi, seul parmi les autres départements 
ministériels, celui du commerce n'a pas envisagé, conformément aux 
lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952, l'application dans les 
élabiissements publics qui relèvent de son autorité et, notamment, 
les chambres de commerce, des majorations d'ancienneté prévues 
pour les fonctionnaires, agents de toutes catégories, y compris les 
contractuels et temporaires personnels non fonelionnaires béné- 
ficiant d'un régiune d'avancement d'échelons basé sur l'ancienneté 
de service » dit la circulaire du 14 juillet 195%), Ne sont exceptes 
que les établissements à caractère industriel où commercial, établis. 
sements d'un caractère exceptionnel et peu nombreux, consacrés, tels 
l'O. N. I. C. à des opérations d'achat el de vente, Elle a pu constater 
qu'à la chambre de commerce de Paris et dans <es nombreux éta- 
blissements d'enseignement, l'administration affeclait d'ignorer cette 
question, les anciens combailanis et résitants étant par suite lés 
dans ne: conditions inadmnssibles au regard des décisions du Parie- 
ment. tOucstion du 29 juin 


Réponse. — Le personnel administratif des chambres de comrerce 
est soumis à un stalut particulier, adapté au caractére de cez 
établissements publics, Ce statut élaboré en application de la lot 
ne 52-1511 du 10 décembre 1992 par une commission paritaire com- 
posée en nombre égal de représentant les chambres de commerce 
et de représentants du personnel des compagnies, à été homologué 
par arrêté interministériel en date du % avril 195%, La commission 
paritaire a cru devoir, pour l'établissement de ce statut, se référer 
aux règies propres au secteur privé, tantôt aux dispositions 
applicables dans le secteur publie, Parmi les disposilions du sec- 
teur public retenues par la commission paritaire comme devant s'ap- 
pliquer au personnel des chambres de commerces, ne figurent pas 
celles qui concernent les majorations d'anciennelé prévues en faveur 
des anciens combattants, résistants et victimes de guerre, Le statut 
élaboré en vertu de la loi du 10 décembre 1952, par la commussion 
parilaire, ne s'applique qu'aux agents administralifs titulaires d'un 
ernploi permanent dans les services de l'administration générale des 
chambres. de commerce. 11 ne s'applique ni aux agents participant à 
l'exploitation des services à caractère industriel et commercial gérés 
par ces compagnies, ni aux agents collahorant aux servires mentions 
nés à l'article 10, alinéa 4 de la loi du 25 juillet 1919 sur l'enseigne. 
ment technique. Ces personnels sont, en principe. régis dans leurs 
rapports avec les chambres de cominerce par des conventions de 
divit privé, 


17389, -- M. Bernard ManCeau à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que l'article à de la loi du 31 dévemmbse 193% 
modifiant l'article 14 de la loi du %9 septembre 195% prévoit la 
de zeprise des locaux commerciaux par leurs proprié. 
dires pour habitation personnelle sous <erlaines condilions et 
notamment :« que le local puisse être adapté à usage d'habitation 
par travaux de simple aménagement », il ressort des débats tant 
à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, que l'une 
himnilé des parlementaires était d'accord pour admritre l'impossi- 
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et de fonctionnement de la station de pompage visées au % de la 

if U questjon posée par l'honorable parlementaire, est de l'ordre de 
on 150 millions de francs. I n'est évidemment pas possible de don- 
e- : her actuellement avec précision les indications détaillées derman- 
8 dées au fo de la question écrite, élant donné que jusqu'à présent, 
de ; l'acquisition des terres protégées par la digue n'a pas été envisa- 
te Les évalnations faites par les servires nobilier: 
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bilté de reprise des magasins selon la déc'aration fosmelle de 
M secréiare d'Etat on commerce: « ne peut plus être question 
de reprendre une boutique, yne échoppe où un ateber pour le trans- 
former en local d'habitation, ce qui ne pourrait se faire sans tou 
cher au gros œuvre, &es locaux qui peuvent être libérés sont essen- 
liellement des locaux à usage d'habitation qui ont été transformés 
en à usage commercial ‘Journal officiel, débats parlemen 


Assemblée pnationae, p, 359041, Certains tribunaux admettent 
celle Hr'autres, au contraire, soutiennent une hcor:e 
absolument opposée et gdimettent, sans une expertise préalable, 
que des travaux néressaires pour adapter à usage d'habitation un 
loc a TE Hal pris, Sauf particulières, de 
À étendre au gros ouvre, lui demande: quelle est 
Pin rprelation € cle qui doit être donnée au texte mème de l'arti- 
che à doi da décembre 2e à qui incombe la charge de 
la ! ivt est ce nu commercant de prouver mue le local 
Coin th | nie pm etre transiorime à usage d habhi 
tation par travaux de aménagement, Est-ce an proprélaire 
qui demande la re] de prouver qu'il ne dispose pas d'une hahi- 
fatio rrespondant à ses besoins normaux, que ses besoins Corres 
être ndaplé par simple travaux d'aménagement, (Question du 
NUL “in Vus 

L'apnivation des dispos'tions de l'artivle lu dévret 
ne du septembre 145% modifie par la loi n° du 
H déceimbhre pre ir l'appréciation itualions de 
à TRE le otidilionis dut telles le demandeur 
du la reprise est Ingé et \ hp d'adapter au logement, par 
de travaux d'amén ment, le loval dont la reprise est 
envisage, en ju les jugements re;atifs à des espèces 


peuvent dilfére peuvent des con<idérants 


sahs que cena hmplique 
divergence d'interprétation au fond, parait diffirie, 
dans de tel'es conditions, de préciser l'interprétation qu il 
Convient du retenit Au appart it aux cours d'appel 

à ln cour de cassation, dans La mesure où des divergenres d'inter- 


r 
prétatio produiraient, d'assurer de la juri-prudence, 


17466. M. Pupat demande 1 M. le ministre de l'industrie et 


du commerce: Espagnol résidant en France à le droit 
d'avor une carte de 2e sil peut S'ucuper dune 
suciét h dont ect des asso'mæs) 
comme faisant parue di cadres, carte de : 
De quels sont les textes régissant les rapports fruncoespagnois dans 
ce (omestion du 6 


Hépunse, — 1e Les Espagnols résidant en Franre peuvent excr- 
cer SOUS Vis obtenu prea- 
lublemment une carte de commercant étranger, est accordee 
dans les conditions normales du traitement national présu par la 
convention de 12, c'esthdire toutes les fois que les demandeurs 
remplissent les conditions exigres dés Franrais l'absene 
des condamnations prévues par La Hoi août 1917, relative 


à l'assainissement des professions commerciales), et qu'ié nenvi- 
sagent pus l'exercice d'une profession que des raisons d'ordre 
ou législation partirubhère imterdient aux étrangers. 
es Fspagno's entrés en France eonmme fuziés politiques donc 
au bémtice du droit asile, pour des raisons d'humanité mais 
en violation de l'article 3 de ia convent'on de 1%2, ne peuvent 


Cvidomement invoquer celle dermvre à leur profit puisqu'is re 
remplissent pas qu'elle impose: 2e %e les deux 
questions posées par M. Jean se rapportent à lexervire 
d'une acnvité anpartient à M. le ministre du travaii el 
de la de d'y repondre 


17514. M. Joseph Denais 1 M. le ministre de l'inéustrin 


ec! du commerces dans qu conditions à la loi 
sur le système de ventes avec primes, SOS 
furme qu'elles soient pratiquées, (Question du juillet L'on.) 
Hépunse, La loi du 20 inars interdt, sous réserve des déro- 
galiuns prévues à à les de vente avec pris 
ct avt re teste à « el expli ile 


un décret d'apolication du 19 sepiembre 1951, L'article de la 
prévoit uniquement des sanctions pénal:s en cas d .nobserration 


du texte. L'administration n'est investie par celie réclementation 


d'aucun Pouvor pour poursuivre les déinquants, appartient done 
“honnels d'acissemonts déliciueux en la matière, 
de saisr les parquets en vue de € de l'action 
pu 

17536. Mme de Liprowski demande à M, le minstre de 
l'indtusirie et du commerce pourquoi, seul parmi les autres dépar 
du commire n'a pas envisagé, coufor 
tra plembre 1:31 et 19 juitel l'applira 
s ri cut de mn à rite 

| tuires, d le Jories 
\ et temowerares | s fon 
d'un régime d'avancement d'é ‘helons basé 
«ur ! ‘ d sor,i'e d a laire 1 11 uit 1Yri 
es tu tés que es d'un varactère 014 

muners tal, élabl ments d'un caractr \'eplionnel et peu nom 

X n<a s, tels l'O, N, EL €, à des opéralions d achats et 


Réponse, - L'honorable parlementaire est price de se reporter 
ne 15354 à M. de muustre de l'industrie el du comm rce, 


17617. — M. Valabrègue atlire l'attention de M, le manistre de 
l'industr.e et du commerce ur la <ilual.on des industries du mou 
haage qui ont connu une grave crise de surproduction de 1%4 
à 1932; il lui signale le grave danger que ferait courir à une 
industre implantée en général dans des régions peu favorisées, Ja 
dstribulicn empirique de crédits préeiés sur le fonds nationat 
de reconversion, pour la création de nouvelles affaires de mou- 
hnagse, lui demande quelles mesures compte prendre atin 
que la prolession suit consultée, préalablement à l'octroi de tout 
crédit officiel de celte nature, (Question du 1% juillet 1%55.) 


Réponse. — 10 La production de l'industrie française du rmnouli 
nage pendant l'année 195% marque une augmentation de l'ordre 
de ‘4 p. 100 par rapport à celle de 1953, celle augmentation étant 
due exclusivement au développement de l'emploi des fs de fibres 
svothétiques: 20 si dans loctroi de sur te fonds de conver- 
sion à des entreprises de moulinage il convient de s'entourer, dans 
chaque cas d'espèce, de garanties particulièrement sérieuses étant 
donné non seulement situation difficile que cette industrie a 
connue ces dernières années, Inais ausi de la concurrence que 
peut faire aux procédés classiques de moulinage l'apparition de 
nouvelles techniques de torsions de fils, il ne parait pas possible 
de réserver, de facon systématique, lé bénéfice de ces facilités 
de rédit aux seules entreorises existantes: Je en ce qui concerne 
la consuliation de ia profession préalablement à l'octroi de ces préts, 
elle est de en de l'article du décret ne 31-1215 du 
6 déc 101. 


17657. - M. Patinaud informe M. le ministre de l'industrie et du 
commerce de la siluation faite aux personnels de la Société générale 
d'entreprises. Celle société, dont limbrication avec lex-Compagnie 
électrique Loire et Centre, par exemple, élait totale, travaille pour 
Elecirieilé de France, Les personnels de la G. E, dont certains, 
etubauchés par 11 Compagnie électrique Loire et Centre, furent versés 
à la S. 6. E. ont leur activité professionnellé placée sous le contrôle 
d'Flectrcie de France, I apparait donc que leur demande de béné- 
Peir du statut du personnel des industries électriques et gazières est 
jushfice, lui demande queiles mesures il entend prendre pour les 
en faire bénélicicr, (Question du juillet 1955.) 


Réponse, — En vertu de son article ft, le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gaziéres est applicable au per- 
sonnel d'Electreité de France, de Gaz de France, des entreprises de 
proutecthon et de distribution d'électricité on de gaz exclues de la 
e{ de la cuisse nationale de l'énergie, La Société géné. 
rale d'entreprises est une entreprise de travaux publiés et n'entre 
conne telle duns aucune des catégories d'établissements où d'entre 
prises ci-dessus visées, Toute décision prise dans le sens souhaité par 
l'honorable parlementaire manquerait donc de fondement de droit. 
Quant aux arguments de fait invoqués, il y a lieu d'observer que, 
lorsque la Société générale d'entreprises est appelée à effectuer des 
travaux pour le compte d'Electricité de France, cet établissement 
publie exerce alors le contrôle normalement dévolu au mattre de 
l'euvre: mais à aucun moment, le personnel de la Société générale 
d'entreprises, qui peut d'ailleurs travailler pour d'antres clients 
lectricité de France, n'est placé sous l'autorité d'Electricité de 

rance, 


17688. — M. Picrrard expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que depuis le 18 mai 195, le réparliteur des textiles à 
bloqué les demandes de licences d'exportation de filasse de lin sou- 
mises à son Visa technique. D'après les flateurs, la décision du 
répartiteur n'a aucune justification technique, car lapprovisionne- 
de la filature est largement assuré en quantité el en qualité, 
mais, par contre, elle canse un préjudice certain et grave à l'industrie 
des filasses dont la situation est déjà critique : il sui demarre quelles 
mesures il compte prendre pour réparer le préjudice ainsi causé à 
l'industrie du teiilage du lin. (Question du juillet 1955). 

Réponse, — La délivrance des licences d'exportation de filasses de 
lin avait do, vers le milieu du mois de mai 1%35, être suspendue 
Iomentanément par suile de l'application d'une taxe spéciale teri- 
poraire de compensalion de 13 p. 109 aux importations de lin teillé 
et d'étoupes de lin ee qui avait ponr effet de compromettre les 
possibilités d'approvisionnement de la filature de lin française. M. le 
tainistre de l'agrieullure avant donné son accord à la prise d'un 
suppression de ladite taxe de compensation, le dépar 
tem nt de l'industrie et du commerce à décidé de reprendre, dès le 
la délivrance des licences d'exportation de filasses de 
lin sans méme attendre que l'arrèté susvisé ait été publié au Journal 
du 5 août 1%5.) 


INTERIEUR 


15055. M. Vendroux allire l'ullention de M, le secrétaire d'Etat 
à la presidence du nseil, chargé des relations les Assemblées 
et de la fonction publique sur la situation des receveurs d'abattoirs. 
Jusqu'en les recevears d'octroi étaient assimilés aux conir 

maires et aux piqueurs de la ville, d'apris l'échelle de trailements 
approuvée le 12 mars 403%. A la suite de la suppression du service 
des oetrois. le décembre 1044, ceux ci.ont été mulés, certains à la 
mourie comme emmplovés, les autres au service de laballoir, en 
qualité de receveur, L'administration, avant restauré les services de 
pesage et de jaugeage, quelques-uns, pris au hasard parmi ceux qui 
avant été versés à la mairie, reprirent leur ancien À 
époque, avaient nn traitement égpivalent à celui du comim's 
incipal de mairie, de contremaitrs où de piqueur. Or, actueHement 
eur indice maximum qui est 23, est largement dépassé par celui 
des services auxquels ils étaient assimilés : contremaitres et piqueurs 
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euvent en effet, atteindre 29. Ainsi, ceux qui sont restés à la mairie, 
pe n qa'étant plus jeunes, peuvent atteindre et atteignent déjà un 
indice bien supérieur à celui qui est attribué à ceux qui comptent 
déjà trente années de service I arrive donc que des employés plus 
jeune<, sans Concours, ni diplômes supplémentaires, qui n'ont, en 
vuire, responsabilité de caisse, mi de commandement, se 
trouvent sous les ord'es d'un receveur, d'indice inférieur à eux. H 
jui demande quelles riesures il envisage de prendre pour que soit 
celle anomalie. (Question du 90 décembre 1995. 

Réponse. — La mise en vigueur, en 1%19, du plan de reclasse- 
uent des emplois en égard aux caraciéristiques de ces 
emplois, a eu pour résultat de rompre un certain nombre de parités 
antérieures Si, par ailleurs, la diversité des carrières suivies par les 
anciens agents d'octrois devenus réceveurs d'abatloir où commis de 
puairie, à pu créer une certaine disparilé entre leurs classements 
respectifs, ce fait résuite des promotions arcordees à certains des 
intéressés compte lenn des responsabilités assimmées, La siiuation 
évoquée ne révèle aneune infraction à la réglementation el ne peut 
dune faire l’objet d'une révision, 


istt. -- M. Bornard Manceau demande \ M. le ministre de 
l'intérieur: 1° un conseil municipal ayant adopté, en 194%, pour 
la rémunération du personnel communal titulaire, les échelles 


indiciaires tixées par les arrêtés imermimistériels du 19 novembre 
Aus, peut-ùi actuellement, pour ja rémunération de ce méme per- 
sunne!, décider de fixer les traitements sans tenir comple desdites 
échelles el réduire ainsi, daus une importante mesure, le montant 
des émoluments an personnel inliéressé; 2° un conseil municipal 
avant adopté, en 1919, pour la rémunération du personnel comrmu- 
nal titulaire, les échelles indiciaires fixées par les arrêlés inler- 
ministériels du 19 novembre et aceordé en méme lermps à 
méme personnel la totalité des indemnilés accessoires prévues 
par la réslementation en vigueur, peut-il maintenant jui retirer le 
Lénétie d'une, de plusieurs ou de l'ensemble de ces indemnités 
qu'aucune moditication de situation ne le justifierait) et par 
là méme réduire d'une aatre manière le montant des émoluments 
de ce personnel; 3° un conseil municipal avant décidé, en 1%19, 
de rémunérer le personnel communal titulaire sur la base des 
échelles indiciaires prévues par les arrêtés interministérieës dn 
49 novembre 1918, et assorties des indemnilés accessoires, peut-il 
conserver ce mode de rémunération pour la plupart de ses agents, 
sauf un, et, dans la négative, si le fait de fixer, pour cet agent, 
un traitement forfaitaire inférieur qui ne tiendrait pas compte de 
l'échelle indi‘iaire qui avait précédemment accordée lors 
du reclassement ou de- lui supprimer seulement le ténéfire des 
indemnités arcessoires, ne constituerait pas une sanclion discipii- 
aire: et quel recours pourrait exercer l'agent lésé contre une 
telle décision, (Question du 3 mai 1%55.) 

Réponse, — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
comportent les réponses suivantes: 1° reponse aflirmalive sur te 
plan sirictement juridique : 2° l'article 2 de la loi du 2S avril 1%2 
portant statut général du personnel des communes prévoit que: 
« la rémunération des intéressés comprend le traitement, l'indem:- 
hilé de résidence, les prestations familiales obligatoires et toutes 
autres indemnités insliluées par texte légisiatif ou réglementaire ». 
L'indemnité de résidence est obligatoire dans son principe, mais je 
lux en est librement fixé par les conseils municipaux, Les presta- 
tions familiales obligatoires doivent être servies au taux fixé par 
la loi. Les autres indemnités sont facultatives, et les conseils muni- 
Cipaux ont donc la possibilité, soit d'en relirer le bénéfice à leurs 
agents, soit d'en fixer le taux à un montant inférieur au taux 
maximum déterminé par la réglementation: %e la mesure discri- 
uinaloire consistant à n'appliquer qu'à un seul agent ja réduction 
du taux d'indemnités revêtant on caractère général pourrait, éven- 
être considérée par les tribunaux administratifs comme 
avant le <aractère de sanction disciplinaire prise en dehors des 
prescriptions de la loi du 23 avril 1952 reialives à la discipline des 
ügents communaux, 


16710. — M. Charles Benoist allire l'allention de M. le ministre 
de l'intérieur sur situation de la société L. M. « La Maison 
des Anciens Combattants » et lui demande: 1° quelles responsabi- 
lités ont été dégagées de l'enquête spéciale de l'inspection genérale 
du ministère de la reconstruction et du logement et, en fonction 
des conclusions de cetle enquéle, quelles sanctions ont été prises 
à l'échelon de son ministère ; 2° pour quelles raisons, en application 
de l'article 254 du décret n° 55-566 du 26 juillet 1954, le préfet de 
Stine-et-Oise, notamment, n'a-t-il pas ordonné un eontrôle des 
opérations et des écrilures de la société à la suile des rapports de 
l'inspection des finances et d'un jugement rendu le 22 avril 193 
par le tribunal de Corbeil: 3° pour quelle raison le préfet de seine- 
etOise a-til approuvé toutes ies déliléralions des collectivités lo- 
cales dont celles de la ville de Versailles qui, nolamment pendant 
l'année 1953 et jusqu'au 13 mars 195%, dale de la.suspension du 
Conseil d'administration de la société, ont continué à garantir d'im- 
Porlants emprunts contractés par celte société: 3e pour quelle rai- 
Son, alors que la grosse hypothf'aire n° G pour l'acquisition du 
domaine de la Ronce, à Ville-d'Avray, n'avali pas élé payée, Île 
pe de Seine-et-Oise a-t-il approuvé la rélroession par la ville de 

ersailles, le 25 septembre 1953, à ladile société, du terrain Cis- 
terciens (31000 m?), sis route du Pont-de-Colbert, à Versailles, et 
Ja £aranlie de l'emprunt de € millions de francs accordée par 
ladite collertivité à cetle société pour le payement du terrain; 
% les raisons pour lesquelles le préfet de Seine-et-Oise à cru devoir 
accepter que, lors de la séance du conseil général du 23% mars 195, 
unë nouvelle demande de garantie d'emprunt de 163 millions de 


fran:s, soit présentée en faveur de cette société sans rapport, ni 
information préaiable, alors même que le président de la com- 
mission des à reconnu, au cours de cette méme séance, 
qu'il me garantissait ia survie de celle société que pendant une 
période trois (Question du 5 mai 


Deurième réponse, — 10 L'enquite de l'inspection géncrale du 
ministère de la reconstruetion et du logement à permis de déceler 
les fautes et les responsabilités des dirigeants de l'ancien conseil 
d'admmmmstralion el à été suivie d'une suspension de ce conseil per 
ministériel du mars 1994 et de la nominalion d'un adini- 
Distraiwur provisoire chargé de la mission détinie pair l'aricle 67 
de la loi n° 53-S0 du février 195%; 20 le rapport de l'inspection des 
finan es avant été communiqué directement à M. le mimsire de la 
reconstruction et du logement, le préfet de Seine-æelt-Oise n'a eu 
connaissan’e des défaillances de Ja que par la suspension 
de son conseil d'adiministration., D'ailieurs, le contrôle prévu per 
l'article 254 du code de l'urbanisme et de l'habitation me revêt 
qu'un caractère facuHatif, et ce n'est qu'au cours de sa session 
de noveimbre-dé embre 1953 que le conseil général de Seine-et-Oise 
a décidé, sur linmilialive du préfet, la création d'un poste de con- 
troleur des organismes d'H, L. M. bénéficiaires de la garantie dépur- 
üwmentale pour le remboursement emprunts. Le controle per- 
manent de celle société relevait done, en application de l'article 249 
du code, des services du ministère des finances et des affaires éco- 
homiques et du ministère de la re onstruction et de l'urbanisme ; 
3 aux termes de la loi n° 55220 du 15 avril 1%55 les délibérations 
des conseils municipaux el conseils généraux garantissan: les em- 
prunts des organismes L. M. ne sont plus soumises à appro 
bation, Le visa du préfet, de pure forme, n'est d'ailleurs apposé que 
lorsque la commission supérieure des prêts siégeant au ministère 
de la reconstruction et du logement à auloris la réalisation des 
faisant l'objet des garanties, En l'absence d'information sur 
es résuilats des contrôles effectués, le préfet n'avait done aucune 
raison d'inviter les collectivités à refuser leur garantie à la société 
d'I, L. M. « La Maison des Anciens Combatlants »; 40 aucun règle- 
ment he soumet au contrôle préfectoral les opérations immobilières 
poursuivies par les sociétés dun L, M.: le préfet ne pouvait done 
connaitre les circonstances de l'acquisition du domaine de la Ronce, 
à Ville-d'Avrav. Quant à l'acquisilion du dormaine des Cisterciens, 
roule du Pont-Coibert, elle à été réalisee fin 1953 dans le cadre 
d'une opéralion groupée à laquelle participaient avec la ville de 
Versailes et la société divers autres collectivités et orzanismes, 
Aussi si la ville de Versailles à solliité la déclaration d'utilité pn- 
blique et poursuivi Ja réalisation de l'ensemble des opérations, il 
est inexact de dire qu'il y ait eu rétrocession par la vile de Ver- 
sailles du terrain acquis par la société d'H, L. M: 5° le nouvean 
conseil d'administration dont les pouvoirs ont élé renouvelés par 
l'assemblée générale des actionnaires qui s'est tenue le 19 no- 
veimbre 195%, établi en liaison avec les services du ministère de 
la reconstruction et du logement un programme de redressement 
financier, La décision prise par le conseil général de Seine-et-Oise le 
24 mars 1955, tendant à garantir un nouvel ermprant de 16% millions, 
demandé par la société à l'Etat pour l'achèvement des groupes de 
constru tion en cours, à poar effet de permettre l'octroi à « La Mai- 


A 


sociéli 


di 


Son des Anciens combattants » de prêts complémentaires sur cré- 
dits M. L. M., c'est-à-dire de prêts à taux réduit, En l'absence de 
celte garantie, la société devrait emprunter à taux normal, ce qui 


aceroitrait les charges des immeubles et, par voie de conséquence, 
les lovers futurs locataires, Dans condilions, il eût été 
contraire à liuntérét publie de compromettre ce redressement et de 
ne pas permellre l'achèvement des groupes d'habitation en cours 
de construction, en refusant d'accorder la garantie d'une rollee 
aux préts complémentaires que M, le ministre de la recons- 
tru:tion et du logement élait disposé à autoriser, 


res 


des 


16944. —— M. Cuérard expose À M. le ministre de l'intérieur que, 
par question écrite du 27 juillet 195%, adressée à son prédécesseur, 
W avait demandé qui avait donné l'ordre de pavoiser la bourse du 
travail et deux annexes avec des drapeaux rouges, et qui 
était responsable du maintien de ce pavoisement, le fait avant été 
porté à Ja connaissanre de l'administration préfectorale, La réponse 
du ministre à cette question écrite reconnaissait les faits et indiquait 
que des représentations avaient signifites à la commission admi 
histrative de la bourse du travail pour qu'ils ne se reproduisent 
plus. Or, le {°r mai dernier, l'annexe sise 29, boulevard du Temple, 
comportait un larse pavoisement comprenant quatre fois plus da 
drapeaux rouges que de drapeaux tricolores, C'est dans res condi- 
tions qu'il demande si les instructions dont il est fait état ci-dessns 
avaient bien un caractère nettement fmocratif, et, dans l'affirma- 
live, quelles sanciions seront prises, puisqu'elles n'ont pas été ext 
Ccutées, (Onestion du 13 mai 


2e réponse. — A ja suite de l'enquête effeclufe par le préfet de la 


Seine sur les faits signalés par l'honorable parlementaire, et annon 
cée dans la réponse provisoire à la présente question, il apparait 
que la première question écrile poste par M. Guérard le 17 juit- 
let 195% visait le pavoisement ex éplhionnel effectué à l'initiative de 
l'union des syndicats le 2% juillet 195%, à l'occasion de l'armistice 
d'Indochine. Les représentations nfcessaires avaient alors 616 failles 
à la commission adiministralive de la bourse du travail pour empê- 


cher le retour de tels pavoisements, La présente question de M. Gué- 
rard concerne le pavoisement traditionnel du {or nai pour le | el, en 
vertu d'un usage remontant à plusieurs dizaines d'années, les dra- 
peaux syndicaux (rouges avec l'inseriplion du titre de l'organisa 
tion) sont joints au drapeau national Aucune instruction de l'auto- 
rité gouvernementale n'a jamais porté interdiction de cet usage, et 
le pavoisement de la bourse du travail effectué le ter mai 159 à 
revèlu les mêmes formes que les années antltricures, 
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17156. M Jean-Paul David rappulle à M, le ministre de l'intérieur 
que les textes réglementaires prévoient que les fonctionnaires ne 
peuvent briguer un mandat électif que sous cerlaines conditions 
édictant des demende : te si les fonctions 
de secrétaire général adjoint et secrétaire administratif des offices 
d'anciens combattants et victunes de guerre sont 
actuellement vistes par les textes dont s'agit; 20 Ja mise en 
disponibihté du fonctionnaire doit intervenir avant l'expiration du 
délai de six mois depuis l'enregistrement de l'acte de candidature. 
(Question du 21 juin 1%55%.) 


Reponse Les incompatibilités entre certaines fonctions publiques 
et les différents mandats é'ectifs ne résultent pas d'un texte général 
üpplicable à toutes les catégories d'élections: elles ne peuvent 
Sapprecier queu égard à chaque cas particulier: 1° mandats par 
lementaire a) l'article 11 de la loi du 6 janvier 1990, portant 
modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs publi s, 
ee qu L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les 
onds de l'Etat où de toutes autres professions rémunérées à la norni 


nation de l'Etat est incompatible avec le mandat de député à 
Assemblée nationale, de membre du Conseil de la République et de 
membre de l'Assemblée de l'Union française représentant la Répu 
blique francaise on les territoires associés », Le personnel des offices 
départementaux des anciens combattants, et notamment les secr- 
laires généraux adjoints et les secrétaires administratifs sont rétribués 
sur fonds d'Fltal et nommes par arrêté du aninistre des anciens 
combattants, ont done visés par le texte indiqué ci-dessus; b) le 
deuxième paragraphe du méme arlicie 11 prévoit que: « Tout fonc- 
lonnaire rentrant dans les catégories ci-dessus, élu dépulé à l'Assem- 
blée nationale, membre du Conseil de la République ou de l'Assem- 
ve « l'Union fran ai <vra re nplacé dans fonctions ou placé 
dans la position prévue à cet effet par le statut le régissant si dans 
les huit jours qui suivent la vérification des pouvoirs, il @'a pus 
fait connaitre qu'il n'accepte pas le mandat qui lui a élé confié ». 
Ce texte qui règle la siluation des fonctionnaires investis d'un aman- 
dat parlementaire n'a pas prévu le délai dans lequel la situation des 
inléressts doit être régularis 2e conseillers généraux: les agents 
des offices départementaux d'anciens combattants ne sont pas visés 
dans les articles 8, 9 et 10 de la loi du 10 août 1871 relative aux 
Conseils généraux, Aucune incompalibiité n'existe done à leur 
égard, %e conseils municipaux: aucune disposition de la loi du 
avril où des textes qui Font modifiée ou complétée, ne prévoit 
d'incompatilité entre les fonctions visées dans la question écrile 
ci-dessus et le mandat de conseiller municipal, 


17220. - M. Elain exçoe ) M. le ministre de l'intérieur qu'il 
seimble ÿ avoir contradiction entre les instructions données par son 
Mminisiére au sujet de l'établissement du comple administratif du 
maire irculaire du se‘rétarlat d'Etat à l'intérieur, direction dépar- 
tementale et communale, 2e bureau, n° 51 AD/2 du 3 avril 1%) 
et les instructions données çar le ministère des finances à ses 
cotmplabies, En se référant à la circulaire ministérielle précitée du 
J avril 194%, et au point de vue des auteurs qui s'en sont inspiré 
(Robert Lanvile: budget communal, et Marcel Albre<py: le compte 
adiministratt du maire), il semble que, dans le compte ädiministratif, 
les chiffres de la colonne « Crédits annulés faute d'emploi » 
doivent représenter exactement la différence entre le montant des 
crédits ouverts aux budgets et par autorisations spéciales et Île 
total des colonnes 7, 8, 9 !« Sommes payées au M mars », « Restes 
à payer « Dépenses engagées non liquidées en temgçs utile 
et non portées su: l'etat des restes à payer »), D'ailleurs, M. Albrespy, 
dans l'ouvrage précité Le compte administratif », édition « Vie 
communale et départementale », page 29, le précise nettement. I 
sensuit que, pour les dépenses financées en tout ou partie avec des 
recetles à affectation spéciale (travaux effectués à l'aide d'emprunts 
— dopenses de legs crédits de la vicinalité), le même procédé 
doit étre employé, élant précisé que, sur l'état modèle A, joint 
au compte administratif, on calcule exactement la différence entre 
le montant des « Revelles à affectation spéciale » et le montant 
des « Dépenses elflectudes » pour permettre les reports nécessaires 
au budget additionnel de l'année suivante (première partie des 
dépenses, paragrache #4). Au contraire, en applicalion de leurs 
instructions, les comptables estiment que le total de ces colonnes: 
« Sommes paydes au 91 mars », « Resles à payer », « IMfpenses 
engagées non Hiquidées en temps ulie », doit correspondre, 
pour ces dépenses financées à l'aide de recettes à affectation spéciale, 
äu montant exact de ces rerelles à affectation spéciale, et les 
comptes de gestion sont établis en respectant ce -Frincipe. Les 
comptables et leurs auteurs spécialistes estiment d'ailleurs qu'il 
doit en être de méme du compte administratif (Sonrier, code des 
comptes de gestion, édition de ne 2, pige 12e paragraphe). 
Si done les instructions de l'un et de l'autre ministère sont appli- 
quées à la lettre, il s'ensuivra que les colonnes « Crédits annulés 
faute d'emploi » da compte administratif et du comple de gestion 
ne compçorteront pas les mêmes chiffres pour ces sortes de dépenses. 
I lui demande de préiser le point de vue actuel de son adminis- 
tralion sur ce point liligeux, (Question du 21 juin 1%55.) 

Réponse, — I ne semble pas que le ministère de l'intérieur ait à 
moditler, sur ce paint, les instructions qu'il donnait par la cireu- 
laire du 3 avril 1945. Si, en effet, l'on considérait comme engagée 
la fraction des recettes grevées d'aflectation spéciale restant dispo- 
nible après déduction des dépenses payées, des restes à payer et 
des dépenses effectivement engagées, mais non liquilées en temps 
utile et non qortées sur l'état des restes à payer, ont voil mal: 
fe Comment le maire pourrait, au cours dun nouvel exercice, passer 
de nouvelles commandes sur le reiiquat ainsi Kgué par les autres 
exercices, Il n'y aurait plus, à ce titre, de crédit disponible, puisque 
ce crédit serait considéré comme engagé, et ne pourrait donc plus 
donner lieu à de nouveaux engagements, 2° comment seraient 


effectués les reports au budget supplémentaire. Les dotations concer- 
nant les receltes grevées d'affectation spéciale à reporter pourraient 
être inscrites indifféremment dans le garagraphe 2 « IMpenses 
engagées pour des services faits pendant les exercices antérieurs, 
mais qui n'ont pu être liquidées en temps utile et qui n'ont pas 
été portées sur l'état des restes à payer » et dans le paragraphe 4 
« Lrédits correspondant à des recettes encaises grevées d'affectalion 
spéciale et non employées avant la clôture de l'exercice », La 
ventilahon entre ces deux paragraphes serait délicate, puisqu'elle 
ne résullerait pas automatiquement du compte adiministralhif du 
maire, Le maire Juüi-môme ne pourrait facilement déterminer la 
quotité des crédits sur lesquels il peut encore engager des dépenses, 
et la <iiuation financière de la collertivilé risquerait de se trouvet 
faussée, HN n'est pas douleux, cependant, que ce mécanisme est 
d'une application délicate, et il à été fréquemment constaté des 
ereurs dans l'établissement de l'état annexe 4, el dans les report. 
sa contexture actuelle d'ailleurs, l'état A n'est pas entièrement 
satisfaisant, puisqu'il ne çertmet pas de décrire les payements effec- 
tués par une municipalité sur des receltes grevées d'affectation 
spéciale, avant méme que ces recettes n'aient élé réellement 
encaissées, La réforme de la comptabilité communale, réforme en 
vue de lamueïle des expérimentations se poursu:vent actuellement 
dans tous les départements, apporterait à ce système trop compiexe, 
étant donné linsuffisanve actuelle des registres de la comptabilite 
administrative, des changements très profonds, et il nest qas en\:- 
sagé de modifier la circulaire du 3 avril 1953, sur un point de détail, 
à un moment où l'on peut espérer que tonte la comptabilité 
communale fera, sous peu, l'objet d'un remaniement complet. 


17222. -_ M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'intérieur 
le cas de propriélaires d'immeubles situis dans une commune 
dépourvue d'un réseau d'égouts, qui avaient construit, de façon à 
s'aménager eux-mêmes, un collecteur d'égouts avec conduite d'écoir- 
lement d'eau, La commune, bien en retard sur ce point, avait, des 
dizaines d'années plus tard, commencé à créer un réseau d'égouts, 
sans tenir comple de la situalion des riverains, réseau d'égouls 
d'une installation tellement défectueuse qu'il est couché à un niveau 
bien supérieur à celui des installations antérieures des propriétaires 
(caves, ele), n2 permettant pas de faire effectuer le raccord au 
niveau du réseau d'égouts, Dans certains cas, la tuyauterie du non- 
veau réseau d'égouts est d'une dimension tellement réduite que 
la commune a fait préciser que le réseau créé, n'élant que d'une 
capacité réduile, ne permettrait pas de raccorder les écoulements 
des eaux de pluie, Néanmoins, la commune, malgré les fautes com- 
mises par elle dans l'installation du réseau d'égouts, émet la pré- 
tention de percevoir la taxe de déversement à l'égout. M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, er répondant à une question écrite 
ne 15030 (Journal officiel du 4 mai 1%5, page 2489, séance du 3 mai 
1955) à précisé qu'il n'appartient pas au département ministériel 
des finances d'apprécier si le réseau d'égouts est de nature à répondre 
aux besoins de tous !es immeubles imposables et que, dès lors, 
l'obligation de payer la taxe à un caractère absolu. Une semblable 
réponse n'est pas de nature à résoudre la question posée, avait 
pour but de faire connaître de quelle façon et en vertu de quels 
textes les propriétaires lésés peuvent rendre les communes respor- 
sables des malfacons qui, le plus souvent, ont un caractère inten- 
tionnel, élant donné que le réseau d'égouts à élé construit en toute 
connaissance de l'impossibilité matérielle d'un raccord. Il ne semble 
pas possible de défendre une thèse absurde et exorbitante en droit 
et en équité, thèse d'après laquelle il y aurait souveraineté absolue 
d'une commune pour créer des installations nouvelles défectueuses, 
en violation d'autres installations antérieures préexistantes, sans 
tenir compte de ces dernières, 1 lui demande de quelle facon la 
eemimune pourrait ctre rendue responsable dans le cas exposé ci- 
dessus (textes légaux, jurisprudence, compétence administrative ou 
juoiciaire). (Question du 21 juin 195.) 

Réponse, — Les renseignements communiqués étant insuffisants 
pour permetltre d'apprécier les conditions dans lesquelles la com- 
mune visée a établi son réseau d'égouts, l'honorable parlementaire 
est prié de faire connaitre le nom de la collectivité intéressée, afin 
qu'une enquète puisse être effectnée sur les faits signalés. 


17347. — M. Jean Nocher rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
sa réponse du 23 avril 1955 à sa question n° 16056 et dans laquelle 
il avait établi le principe de la réglementation de la vente du 
2 Jong rifle, en précisant que ses services se mettaient en liaison 
avec ceux de la cGéfense nationale pour modifler en ce sens la 
législation. Constatent que le 22 long rifle à fait, depuis cette date, 
plusieurs dizaines de victimes, il Ini demande quelles mesures il 
compte prendre pour que la liaison entre ses services et ceux de 
la défense nationale soit accélérée dans loute la mesure du possible, 
(Question du 23 juin 1955.) 

Réponse — Un accord est intervenu entre le ministre de la défense 
nationale et le ministre de l'intérieur pour la mise sous contrôle du 
pistolet 2 long rifle, Un décret a été préparé, qui modifle, à cet 
effet, le décret du 14 août 194%et qui doit, en conséquence, recueil- 
lir le contreseing des ministres de la défense nationale, de l'inté- 
rieur, des aflaires étrangères, des finances et des affaires économi- 
ques. Ce texte est actueilement en cours de signalure. 


17348. — M. Penoy expose À M. le ministre de l'intérieur qu'une 
commune d'un immeuble, lutilisait autrefois romime 
école avec logements pour les instituteurs, Le ministère de l'édura- 
tion nationale avant autrefois aussi subventionné les aménagements 
intérieurs, s'oppose, aujourd'hui, à ce que la commune dispose 
dudit inumeuble inoccupé depuis la construction de nouvelles classes 


re 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 4735 


avec logements dans des bâtiments situés à un autre endroit, Or la 
commune désirerait utiliser l'ancien Wmmeuble pour loger le percep- 
teuf. A noter que les nouveaux bâtiments scolaires comprennent 
& logements dont un resle disponible. Il lui demande : fo en vertu 
de quels textes léducation nationale peut s'opposer à la ‘bre dis- 
wsition, par la ville, d'un immeuble Hi appartenant et libre de 
et de location; 2° quelles meé<ures seront prises éviter, 
à L'avenir, de telles difficultés dans les geslions communales, (Ques- 
ton du 2S juin 1955.) 


2e Réponse. — résulle des dispositions de l'article du décret 
du 7 avril 1887 que l'affectation de locaux aux services scolaires doit 
décidée par délibération du conseil municipal approusce par le 
rétet après avis de l'inspection d'académie, La dé-aflectation des 
aux doit done intervenir suivant la méme procédure, Toutefois, 
à de circonstances particulières, semble que la 
commandée ne doive se heurler à aucune diffieulté dans le ras de 
nouveaux locaux largement suffisants pour assurer le 
laire et le logement des instituteurs ont édifiés par la comtaune, 
Dans le cas, — extrèmement rare et qui ne jushiierait donc pas 
livtervention de mesures spéciales — où un désaccord 
D'animoins à <e produire à ce sujet entre une colleetiuité et Pinepe 
von adémie, la municipalité pourrait saisir Le ministre intéressé 
d'un recours hiérarchique permettant un règlement adusini-traltif 
du lilige, ou, le cas échéant, former un recours pour exrés de 
pouvoir contre la décision de refus de dé-affec tation, 


17249. — M. demande à M. le ministre de i'intérieur 
de quelle facon doit être interprété, dans la Loi du 28 avril 1953 
le statut général du personnel des communes fer alinéa, article 22 
du titre IV. rémunérations): « la rémunération des agents comprend 
le l'indemnité de résidence, les prestations families 
obbzatoires et toutes autres indemnilés in<tituces par texte 
ou réglementaire » et si, en vertu de ces dispositions et des restri. 
tins apportées par certains maires pour l'octroi à leurs agents de 
ces indeinnités, il envisage de prendre des mesures pour érilez ges 
disparités regrettables entre les rémunéralions de personne's àas<u 
auant des fonctions identiques, (Question du 2S juin 195.) 


Réponse, — L'article 22 de la loi du 28 avril 1932 portant statut 
g'uéral du personnel des collectivités locales prévoit que: « Ja 
nération des intéressés comprend le traitement, l'indemnité de 
dence, les prestations familiales obligatoires et toutes aulties indeim- 
instituées par texte législatif et réglementaire », Les traitements 
et les indemnités sont fixés par les conseils municipaux sous la sente 
réserve qu'is ne peuvent dépasser les laux délerminés par arréles 
mini-teriels, Le principe de l'autonomie des collectivités locales ne 
pas au Gouvernement d'imposer aux communes Pa 
des taux maximum. Les prestations familiales oblisaloires donnent, 
en revanche, être servies aux taux fixés par la loi. 


17375. — M. Peytel demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° les 
raisons pour lesquelles aucune mesure tendant à indemmniser les 
sinistrés en fonction des préjudices matériels subis par eux, na 
éncore été prise cinq mois après le< dramatiques inondations de jan 
Vier 195 provoquées par la crue de la Seine et de ses affluents; 20 à 
quel moment les victimes seront indemmnisées; 3e quelles mesures 
ont été prises pour éviler le retour de pareilles calamités et a-surer 
la protection des villes et agglomérations de la banlieue pariienne 
uenacées par les crues, (Question du 22 juin 155.) 


Réponse, — En exécution de mes arrélés des 1 février, 18 février, 
11 mars, 1% mars, 6 avril et 10 mai 1955, les industriels, cormmer- 
Çanls, agriculteurs, artisans et propriétaires ruraux einisirés à la 
suite des inondations survenues dans les départements de Seine-el- 
Oise, scine-et-Marne, Saône-et-Loire, de l'Aube, de l'Aisne, de Ja 
Seine et de la Marne ont été autorisée à bénéficier des facililés de 
crédits prévues par l'article 63 de Ja loi du 26 septembre et 
l'article 675 du code rural, d'une part, pour la reconstitution des 
inalériels et stocks, d'autre part, pour la réparalion dégâts 
causés aux bâtiments agricoles et ruraux, récolles, cullures €t 
cheptel, Des arrêtés préfectoraux ont délimité, par commune, les 
Zones sinisirées de ces départements. Les sinietrés réunissant les 
conditions prévues par l'article 63% de Ja loi du 26 septembre 198 et 
l'article 675 du code rural peuvent s'adresser, soil à la caise régio- 
hale de crédit agricole, soit à Ja Banque populaire de leur région et 
Sulliciter un prét à taux réduit en application de ces texies, Le 
munistère de l'intérieur ne dispose, en ce qui le concerne, d'aucun 
crédil lui permettant d'indemniser les sinistrée, Les erédits inscrits 
au chapitre 46-91 du budget de ce département n'ont pas, en eflet, 
pour but d'indemniser, même partiellement, les victimes des eala- 
mmités, mais sont seulement destinés à apporter une aide immédiate 
aux victimes nécessiteuses. Des crédits ont été délégués, à ce titre 
aux préfets de la Seine, de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et de l'Aube, 
Par ailleurs, l'intervention de la loi du 6 août 1953, relalive à la 
réparalion des dégâts causés par les inondations au cours du pre- 
mier semestre de l'année 1%55, va permettre grâce anx antorisations 
de programmes et aux crédits qu'elle prévoit, l'exteution des travaux 
de réfeclion et d'amélioration indispensables. 


17390. — M. Dumas demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un ingénieur des travaux publics peul être désigné par Une muni- 
cipalité pour le contrôle des distributions électriques prévu par l'ar- 
ticle 5 du décret du 17 octobre 1907. (Question du 3% juin 1455.) 

Réponse, — L'arlicle 3 dn décret du 17 octobre 1907 prévoit que: 
« Les agents désignés par les municipalités pour le contrôle des dis- 
tributions établies en vertu des concessions données par les com- 
Munes on les syndicats de communes et des distributions emprun- 
lant exclusivement les voies vicinales et urbaines duivent repli 


les conditions de capacité fixtes par le minictre des travaux publie, 
Les conditions de capacité auxquelles est fait allusion ont été 
précisées par un arroté en date du 27 décembre 1997 qui donne 
notamment compétence aux ingénieurs des ponts et chaus-ées ainsi 
agents qui remplissent les fonctions aux rondurteurs 


des ponts el résulle des dispositions qui précèdent, 
combinées avec celles de Ja du 26 septembre 1958 réglementant 
l'intervention des fonctionnaires du servire dh punis t 
dans affaire nicre-sant les Jocaites, qu'un ingénieur 
des travaux publi remplit les conditions requises pour etre chargé 
du contrôle commu syndical d distribution d'électricité. 
Hi v a lieu de noi toutefois, qu'en vertu de la loi du 29 seplembre 
précitée, le controle est normalement confié au serie, Une 
dérogalion est néresaire pour qu'un ingénieur en soit chargé à 
titre personnel derogation est acrordée par de 


M. le ministre des travaux publi 


17:29. M. Charrat à M, le ministre de l'intérieur 


différentes reprises des commercaonts ont tenté d'efeciner 
ventes da le cours des fipmmeutles, en distribuant am 
preuaûle dans un r Clendu d pro-peclns he compor- 
laut aucune raison Sociale, Plusicurs vérifications ont permis de 
constater que ces marchands n'élaient pas en po-se-sion de certifi 


d'inscription du registre du commerce et à la patenlte corres 

pondant à ve genre de ve Certains d'entre eux ont presente un 

carnet porlant une formule imprimée aux termes de laquelle il 

Soilicitait Fautori-ation de déballer, en apphiralion des di-poshions 


de la loi du 90 décermbre 1906, Un arrêté municipal en date du 3 jan- 
vier 19:59 interdit d'offrir aux acheteurs, sur la voie publique, dans 


les cafés ou autres élablissements publics, des marchandises ou 
denr'es de quelque nalure que ce soit sans autorisation spéciale du 
maire. demande en Fab-enre de textes précis el afin 


d'éviter des interprétations différentes, le maire ne dépasse pas la 
limite de ses pouvoirs en intertisant aux marchands ambulants 
d'effectuer des vente:, soit dans les rours d'immeubles, soit sur ter- 
rains privé, Dans ce cas, il serait utile de le préciser, (Question du 
quillet 1%.) 

Réponse, — Le maire peut dans l'intérél du bon ordre et de la 
circulation sur la voie publique interdire aux ambuolants d'exercer 
leurs profe-sions dans certaines rues où à cerlaines heures °C, E., 
9 novembre 1951, ree,, p. 919), mais, eauf s'il s'agit de vendeurs 
au déballage au sens de La loi du décembre 1996, ne saurait 
subordonner à une autorisation lexerche de la profe--ion d'ambu- 
lant (6, F., 8 noveanbre 198, rec, p. 152, Par ailleurs, si le maire 
a la pe-<ibilité de refuser toute autorisalon de ventes an déballage 
ésusreplibles de porter préjudice au commerce et ceci sur bout 
le terriloire de la commune, qu'il s'agisse de cours d'immeubles ou 
de terrains privés, il scmble, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux, que faile aux armbulants de 
vendre, dans les conditions normales, leurs marchandises dans Îles 
cours d'immeubles on <ur des terrains priés he pourrait se justilier 
que dans des circon-<lanees trés particulières ou pour des denrées 
dont la venie ailleurs qu'au marché publie serait de nature à favo- 
riser des accaparements nuisibles aux consommateurs où à rendra 
impassible toute inspection de salubrité E., 18 mars ASK7, rer, 
p. 232), Fn tout élat de cause, les commercants ambotants doivent 
résenter à toute réquisition le récépissé prevu par la loi du 16 juil- 
et 1912 justifiant de leur inscription au rôle des palentes et, dans un 
délai maximun de deux mois à compiler de sa délivrance, de leur 
inecriplion au registre du commerce. 


17431. -_ M. Meck *xp<e à M. le ministre de l'intérieur que l'ariels 
nunistériel du 20 Journal offifrel du avril 1032), 
imenté par la circulaire du ministère de lintérieur adressée aux pré- 
fets, le 15 août 1432, prévoit Fattribulion d'une prune de technicité 
el de rendement aux personnels techniques exécutant des travaux 
de conceplion, hu demande: Celle prime avant été attribuée 
à tout le personnel technique d'une commune pour les travaux de 
conceplion réalisés en 19532-41958 le conseil municipal de cette com- 
mune peut-il exclure par la suite les adjoints techniques et dessi- 
nateurs ‘projeleurs du bénéfice de celle prime sous prétexte que 
seul le personnel d'un grade é2al où supérieur à celui d'architecte 
où ingénieur divisionnaire est censé exécuter des travaux de concepr 
lion ? 2e L'attribution de la prime de techmeilé et de rendement 
qui font l'objet de Larrété ministériel précité s'oppose-Lelle à Fattri- 
bution de la prime de rendement accordée à Len-emble du person- 
nel en vertu de l'article 23 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
des per-onnels communaux ? (Question du 5 juillet 

Réponse, — 19 La prime de technicité et de rendement prévue 
par du 20 pmars (Cet non 20 #22 est dedinée à 
nérer essentiellement l'apport de « conceplhion » des divers fonr- 
lionnaires des services techniques des collectivités locales, L'assemm- 
blée locale fixe les normes de réparlilion de la masse 4es primes 
entre ces fonmchonnaires, eu égard à Va part prise par chacun d'eux 
dans du projet, Le conseil mmumeipal peut décider 
d'exelure du bénéfice de cel'e prime les adjoints techniques et 
dessinateure-projeleurs s'il jui apparait que ces agents mont pas 
apporté à l'élaboration des projets une part personnelle effectiie; 
29 l'article 23 de la loi du 2x avril a posé Le 
cipe de l'existence de prunes de rendement, laissant le soin à un 
arrété ministériel d'en fixer les modalités d'attribution, Les dépar- 
tements de Fintéreur et des finances ont déjà procédé à ce sujet 

des échanges de vues et le conseil national des services publics 
départementaux et communaux sera convoqué avant la fin de l'année 
en vue de donner son Avis sur relte question, I n'est pas possible 
de préjuger si les fines de rendement visées par la loi du 28 avril 
122 seront on avec [TE primes de technirité et da 
rendement prèvues par ministériel du 20 1952 
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17432. - M. Marcel No:l dernande à M. le ministre de l'intérieur 
de ui faire connaitre son opinion sur la présence des préfets et des 
ingénieurs ponts et chaussées aux banquets de cloture des 
congres de la Fédération nationale des transporteurs routiers, où des 
acerbhes sont faites à l'égard de la Société nationale des 
chemins de fer francais et des cheminots et où, avec véhémence, 
sont condamnées par avance des mesures que le Parlement pourrait 
otre appelé à adopter dans lorganisation des transports. (Quesfion 
du 


Béponse La question posée par l'honorable parlementaire vise 
‘cas de l'assemblée des transporteurs routiers de l'Aube, 
Or, n'apparait pas que des critiques acerbes aient été formulées 
tant à égard de a Société des chemins de fer francais 
que des cheminots puisque le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer francais à cru devoir remercier le président 
départemental des transporteurs rouliers de ses paroles aitmables à 
Padresse de son personnel, Par ailleurs, les propos tenus n'ont porté 
condamnation d'aucune mesure gouvernementale, mi d'aucun texte 
susceplhible d'étre adopté presentemment par le Parlement. Dans ces 
condilions, le préfet et ingénieur em chef des ponts el chaussées du 
département n'avaient aucune raison de décliner invitation qui leur 
ävait été adre par les transporteurs routiers de l'Aube. 


17467 M. Andre Marie v\,:e à M. le ministre de l'intérieur 
Qu'a la suite des dishosiuons de l'ordonnance du 13 juin 19%%5, 
complétée par La oi du mai le personnei de la police à 
bénélicié de reassements où de majorahions d'ancienneté: qu'un 
à prévu que les dispositions de l'ordonnance 

pur oi du 19 cesseront de 
s'appliquer de #9 join 1939 l'égard des fonctionnaires de l'admi- 


histralon centrale du twinistère de l'intérieur, du corps préfecta- 
ral, iterdépertementaux des préfectures, du cadre des 
| tue Corp lenu de ce que, d'une part, le personnel en 
au cœntr et techmques inter- 


départementaux ne pouvait être, à l'époque de l'application de la 
loi, comcvddére comme faiant partie des fonchonnaires touchés par 
l'arrêté dus join mais aurait dû bénéficier des avantages 
accords à Lous les policiers, et de ce que, d'autre part, le person- 


nel des servies en canse ontrairement aux autres catézories de 
services de police n'a jamais été informé par circulaire des possibi- 
qui lu étaient offerte lui demande ne Qui parait pas 


possible et souhaitab'e d'ouvrir à nouveau et pour un délai de trois 

mois de droit de bénéliier des dispositions de l'ordonnance du 

45 juin 1955 pour le prreonnel des centres administratifs et tech- 


niques (Question du 6 juillet 1%.) 


Réponse Le personnel des centres administratifs et le“hniques 
du ministère de l'intérieur bénéficié des 
mesures dintégraton exceplionnelle prévues par les dicrels des 
vement personne: le personnel technique des trans- 
missions et le personnel techuique du matériel, Antérieurement à 
la date de en visueur de ces texles fixce respectivement au 
fer janvier fer janvier 1992 et fer janvier 1955, les intéressés 
avaient La qualité d'agent contractuel et ne pouvaient, dés lors, 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 13 juin 195. En 
revanche, les trois décrets susvisés ont prévu le rerlassement des 
intéresst<, compte tenu de leurs series antérieurs et de leurs 
services mulilaires et asshmilés, Hs ont ainsi aux agents 
en cause des avantages analogues À ceux dont ils auraient béné- 
foi s'il leur avait élé fait appiiration de l'ordonnänce du 13 juin 
susvisée dans un cadre de fonctionnaires titulaires créé antérieure- 
luënt à leur recrutement Pour ces motifs, il ne semble pas qu'il 
V ait heu d'accorder aux intéressés la possibilité de solliciler, au 
de l'ordonnance du 145 juin 91955, un nouveau reclassement 
qui, en tout état de he saurait se avec Îles avan- 
tages qu'is ont déjà wblenus par application de leur statut. 


17468. M. André Marie v\pose à M, le de l'intérieur 
que, par décret ne 53-112, du 20 janvier 19%55, inséré au Journal 
officiel du % févrer 1959, a été porté transformations d'emplois 
en vue de la constitution des cadres techniques du service du 
matériel du ministère de lirtérieur et, par décret ne 55-75, dun 
% mai, portant régenents d'administration publique, il à été indi- 
qué les condilions d'intégration du personnel de ces cadres, M 
demande: 1° en ce qui concerne les personnels en fonctions act!nel- 
lement, poivan: se prévaloir d'ctre officiellement reconnus anciens 
résistants, déportés, inteinés on prisonniers de guerre, s'il me lui 
parait point normai d'envisager leur intégration au sein du ser- 
vice définit avec, comme unique condition, qu'ils aient 
passé dans la fonction qu'is occupent au moins Cinq années, ce 
qui garaniit qu'i's sont ap'es à conserver leur poste; 2e que, 
comple tenu des privations et de l'éloignement endurés plus parti- 
culièrement pervlant la guerre par ce personnel, 1! lui en soit tenu 
comple, et que lors de l'intégration it Inéficie d'une priorité pour 
le maintien à son poste actne!, (Question du 6 1955.) 


Réponse, - Les agents des services techniqnes du matériel! du 
ministère de l'intérieur qui ont participé à la résistance pourront, 
application de loi dn %6 septembre 1951, être intégrés dans 

cadres par le décret du 20 janvier par dérogation 
aux disposihons transitoires prévues par le décret du 25 mai 1955, 
portant <tatut du personnel de ces cadres, Is pourront done, sur 
proposition de commission paritaire d'intégralin, étre titularisés 
sur ires, el sans que puissent leur ètre opposts Jes pourcentages 


fixés par ledit décret, Quant any anciens prisonn'ers de guerre, qui 
ne peuvent se pvaloir des dispositions de la loi du 26 septembre 
1931 précitée, ils pourront être intégrés dans les conditions fixées 
par le décret du 5 mai 195 susvisé, Ms bénéficieront ensuile de 
bonilivation<s d'anc'ennets pour campagnes de guerre, prévues par 
la loi du 1% juiliet 1952, et par le décret du ?8 janvier 1954, 


17494. -_ M. Dorey demande à M. le ministre de l'intérieur: !° «1 
une connune où un département peut émettre un emprunt indexé 
au prix de la construction, que le produit de cet emprunt doit per- 
tuettre de financer; 2° dans l'affirmative, quelle procédure doit être 
ulilisée à cet eflel: dans la négative, quels sont les textes légis- 
lalifs ou réglementaires qu'il convient de modifier pour permettre 
aux collectivités locales de pratiquer une telle politique d'emprunt, 
(Question du 7 juillet 1955.) 


Réponse, — S'appuyant sur les prescriptions de l'article 1895 du 
code civil et de la loi du fe octobre 1936, el plus encore, sur celles 
du décret du 12 novembre relatif aux conditjons d émission 
des emprunts du Tresor, des départements, des communes, des éla- 
blissements publics et des colonies, la jurisprudence et la pratique 
üdiministrative interdisaient aux collectivités locales d'indexer leurs 
emprunts, À ce principe le décret no 53-709 du 9 août 1955 apporta 
une dérogation, Ce texte prévoit que les emprunts des départements, 
des communes et des syndicats de communes qui seront émis eon- 
formément à des conditions définies par arrèlés du ministre des 
finances et du rainistre de l'intérieur, pourront étre unifites, pour 
faire l'objet d'une gestion et d'une cotation commune. 1 dispose, en 
outre, qu'en ce qui concerne les emprunts émis pour le financement 
de travaux des services publics productifs de recettes de caractère 
industriel on conmumercial, les conditions ainsi définies com- 
porter un intérêt et un prix de remboursement variables en fonc- 
lion d'un indice, Etant donnée l'amélioration constatée sur Île 
marché financier, au cours de ces dernières années, il n'a pas paru 
indispensable de prendre un arrêté autorisant les collectivités locales 
à émettre les emprunts indexés dont le produit serait utilisé pour 
financer l'équipement de services publies de caractère industriel 
ou commercial, de sorte qu'en l'élat actuel des choses, lesdites col- 
lectivités n'ont en aueun cas la possibilité d'assortir leur eontrat 
d'emprunt de clause d'échelle mobile. 


17495 —- M. Gau demande à M, le ministre de l'intérieur de lu! 
fournir les indications qu'i possède pour l’année 1%54% en qui 
concerne les contrôles opérés par ses services à l'entrée des salles 
de cinéma vour interdire l'accès aux moins de seize ans: nombre 
des infractions constalees, nombre et nolure des sanclions prises, 
résuilal des poursuiles engagées, (Question du 7 juillet 1955.) 


Réponse, — Renseignements recueillis auprès des chefs de 62 cir- 
conscriphons de de plus de 20.900 habitants: 1e nombre de 
sfances avant donné dieu à la projection de films interdits aux 
iineurs de seize ans, 27.471: 2e nombre de contrôies effectués par 
les services de police à l'occasion de ces séances, 7.790: %e nombre 
d'observations faites: @) aux directeurs de salles, 13: b) aux 
mineurs, 3.600, 4e nombre d'infractions conslalées, 31: résultats: 
4 infractions, incuination de 3 directeurs de cinéma. — Paris et 
département de la seine: en ce aui concerne Paris el le dépaite- 
ment de Ja Seine, l'action des commissariats à suz:tout pour Objet 
d'empêcher les mineurs de seize ans de pénétrer dans les sales 
de cinéma projelant des films interdits à ectle catégorie de specla- 
leurs el c'est en ce sens qu'interviennent les gardiens de la paix 
de xervice aux abords de cin‘tnas, D'autre part, M. le préfet de 
lice a pris des mmesuï:s tendani à intensifier la surveillance de 
Foutsn e délinquante, C'est dans ce but, notamment, qu'ont été 
renforcés les eflectifs des assistantes de police qui répriment Je 
vagabondage scolaire, Celle action, qui s'ajoute à celle des rom- 
imissariats, à déjà donné des résultats encourageants. Gest ainsi 
que dans les six premiers mois de l'année 195, 23 direcienrs de 
salles ont fait Tlobhjet de procès-verbaux pour avoir admis des 
mineurs de seize ans à la projection de films interdits aux enfants 
de cel Age, Celle action sera poursuivie et intensifiée. 


17497. -- M. Lenormand ex)0<e à M. le ministre de l'intérieur 
oue les lélféphonisltes des standards des préfectures sont en majorité 
payées aux laux des employés de bureau et que les surveillants 
et les chefs de standard perçoivent, tout au plus, le traitement 
de commis d'ordre et de comptabilité, I lui demande quelles 
inesures il compte prendre pour faire rétribuer ces agents au tarif 
de leur emploi et s'il a prévu leur revision de carrière. (Question du 
3 juillet 1955.) 


léponse, — Le problème soulève la fixation et la rémuné- 
ration des slandardistes de préfectures n'a pas échappé au ministère 
de l'intéreur. 11 est apparu que la solution la plus rationnelle 
consiterait à intégrer les intéressés dans le cadre des agents des 
transmissions du ministère de l'intérieur (3° groupe, — Opérateurs 
de standard), dont le statut a été fixé par le décret du 2? décem- 
bre 1932, et dans lequel ont d'ores et déjà été reclassées les stan- 
dardistes de l'administration centrale. Toutelois, en raison de la 
disparité existant entre la rémunération des opéraleurs de stan- 
dard et celle des employés de bureau, l'intégration susvisée entrai- 
nerait un accroissement de dépenses appréciable, qu'i parait diffi- 


cile d'envisager au titre du budget de 195%. 


pas 
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17581. — M. Pierre expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le personnel des centres mécanographes des préfectures attend 
toujours le bénéfice du statut des inéfanographes d'Etat. HN lui 
demande dans quel délai raisonnable il pense régulariser celle 
pénible situation. (Question du 13 juitlet 1955.) 


Réponse. — Cn projet de décret portant transformation d'emplois 
en vue de l'application aux mécanographes des préfectures du décret 
du 6 octobre 1950, portant statut des mécanographes sur machines 
à cartes perforées, a recueilli, le 15 juin dernier, l'agrément de la 
commission interministérielle de la mécanographie siégeant auprès 
de la direction de la fonction publique. Ce projet a été sonmis au 
contreseing de M. le secrétaire d'Etat aux finances le {97 juillet 1955. 
1 est permis d'espérer que ce décret interviendra dans un proche 


17618. — M. Wasmer demande à M. le ministre de l'intérieur «i 
les bonilications d'ancienneté pour les fonctionnaires anciens 
cotabattants (guerre 1939-1955) prévues par la loi du 19 juillet 1952 
ont été versées au personnel du minis'ère de l'intérieur, et, le ras 
pourquoi elles ne l'ont pas (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse, — L'établissement d'une réponse valable pour l'ensem- 
ble des cadres du ministère de l'intérieur nécessite cerlaines 
recherches que les sermires intéressés ont été invités à poursuivre 
dans les plus brefs délais. Une réponse d'ensemble sera fournie à 
l'honorable parlementaire dès que les éléments nécessaires auront 
été rassemblés, 


17619. — M. Wasmer expose à M. le ministre de l'intérieur que 
larticle 23 du statut général des fonctionnaires prévoit que Île 
tableau d'avanceinent doit êlre arrêté au 15 décembre de chaque 
année, H lui demande: 1e à quelle date ont été arrêtés les tableaux 
du ministère de l'intérieur pour les années 1951, 1952, 195, 1954 et 
155: 2e le cas échéant, pour quelle raison ces lableaux n'ont-its 
pas clé arrûlés. (Question du 19 juillet law.) 


Réponse. — L'élablissement d'une réponse valable pour l'ensemble 
des cadres du ministère de l'intérieur néressile certaines recherches 
ue les services intéressés ont été invilés à poursuivre dans Îles 
plus brefs délais, Une réponse d'ensemble sera fournie à l'hono- 
rate parlementaire dès que les éléments nécessaires auront été 


17708. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de l'intérieur 
à quelle dale il estime pouvoir statuer sur le projet de moderni- 
salion des pavillons 3 et 5 des halles centrales qui lui ont été 
soumis par la ville de Paris. (Question du 26 juillet 155) 


Réponse. — L'approbalion du projet de modernisation des parvil- 
ons 3 et 5 des halles centrales de Paris à été retardée par suile 
des études poursuivies par les différents départements ministérieis 
intéressés par réorganisation et l'aménagement des marchés 
d'approvisionnement de la région parisienne, Une décision intervien- 
dra prochainement en ce qui concerne le projel auquel se réfère. 
honorable parlementaire. 


17709. — M. Mondon expose à M. le ministre de l'intérieur «que 
le personnel des centres inécanographiques des préfectures attend 
loujours le bénéfice du statut des mécanographes de PEtat, Jui 
demande dans quel délai raisonnable il pense régulariser cette 
pénible situation. (Question du 26 juillet 1955.) 


Réponse, — Un projet de décret portant trans'ormation d'emplois 
en vue de l'application aux imécanographes des préfectures du 
décret du 6 octobre 199, portant statut des mécanographes sur 
machines à cartes perforées, a recueilli, le 15 juin dernier, lagré- 
ment de la commission interministérielle de Ja  mécanographie 
Siézeant auprès de la direction de la fonction publique, Ce projet 
a 8 sommis au contreseing de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
le 1er juillet 1955. HN est permis d'espérer que ce décret interviendra 
dans un proche avenir. 


17757. — M. Peltre expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
personnel des centres inécanographiques des préfectures allend tou 
jours le bénéfice du statut des mécanographes de VEtat. I lui 
demande dans quel délai raisonnable il pense régulariser cette 
pénible situation, (Question du 29 juillet 1955.) 


Réponse, — Un projet de déeret portant transformation, d'emplois 
en vue de l'application, aux mécanographes des préfectures, du 
décret du 6 octobre portant staiut des mécanographes sur 
machines: à cartes perforées, a recueilli, le 15 juin dernier, l'agré- 
ment de la commission interministérielle de la mécanographie sié- 
£eant auprès de la direction de la fonetion publique, Ce projet à été 
Soumis au contreseing de M. le secrétaire d'Etat aux finances le 
1 juillet 1955. M est permis d'espérer que ce décret interviendra 

ns un proche avenir. 


17872. — M. Gaumont c\pose à M. le ministre de l'intérieur que le 
personnel des centres mécanographiques des préfectures attend tou- 
jours le bénéfice du statut des mécanographes d'Etat. 1 appelle son 
atlention sur l'urgence qui s'attache à la régularisation de la situa- 
tion de ces agerts et lui demande dans quel délai il y sera procédé, 
(Question du à août 155.) 


Réponse Un projet de décret portant transformation d'emplois 
eu vue de lapplicalion, aux mécanographes des préfectures du 
décret du 6 octobre portant statut des mécanographes sur 
Machines à cartes periorées, à recueilli, Le 13 juin dernier, l'agré- 
ment de la commission interministérielle de la mmécanographe sié- 
geunt aupres de Ta direction de la fonction publique. Ce projel a 
Soumis an contreseing de M. le secrétaire d'Etat aux finances le 
fee juillet 1955, est permis d'espérer que ce décret interviendra 
dans ua proche avenir. 


JUSTICE 


13032. - M. Tourné deinanle \ M. le ministre de la justice, pour 
Chacun des départements ministériels: le nombre de de 
chevaliers, de rosettes d'officiers, de cravales de coimmandeurs et de 
plaques de grands officiers de la Légion d'honneur qui ont été altri- 
budes en 1993, 2e te nombre de ces décorations qu'on envisage 
d'attribuer au cours de l'année 1955. (Question du 26 mai 1955.) 


Réponse. fe Nombre de croix de cheval r. rrselles d'officier, 


cravates de commandeur et plaques de grand officier atiribudes en 
19% pour chacun des départements ministériels, 


ler semestre 1955 (du fer janvier 1954 au 90 juin 195). 


= 
= 
= 
Arec traitement. 
Active : 
Défense nationale et forces armées 
Réserve : 
Défen-e nationale et forces armées 
— 
100 p. 100........ se 2 90 
Sans traitement. 
Affaires étrangères. 7 28 7 
Anciens combattants et victimes de 
Défense nationale et forces armées 
Bducation 3 219 
Finances et affaires économiques... | 120 
France d'outre-mer... 119 
Industrie et commerce... 151 
lüléricur (métropole et Alzérie)..... 
Postes, lélégraphes et téléphones., 11 
Reconstruction et logement. to 
Travail et wcurilé sociale, ......... 3 HA 
Relations avec les Elats associés... 
Affaires marocaines et tunisiennes. . 
15 105 15 3.122 
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2 semestre 1954 du fer juillet 1955 au décembre 1255). 


= 
= 
Arec trautement, 
Défense nationale et forces armées 
Franre d'Outre-Mer... 1 — 
1 
Defense nationale et furces armées 
200 p. 3 #19 
Sans traitement. 
Affaires étrangères... ess 21 52 
combattants et vertes du 
guerre è 2 73 
Défen-e nationale et forces armée 
16 56 
Finances et affaires économiques 2 11 
Franre d'outre-met 1 119 
Grande chan eMerie.. 2 wo 
Bite rivur metropele Alzéri 7 \: 11 
Pustes, télégraphes et téléphones 
Présidence du comsril 6 
Reconstruction et 219 121 
Santé 21 M, 
Travail et sécurité sociale... 
Travaux publirs 9 
Relations des Elats nesoriés 7 
Affaires marocaines et tunisiennes. . 
ons vont Xi 2.861 
= 


% Le nombre de décorations qu'on envisage d'attribuer au cours 
de L'année résulte, en ce qui concerne les administrations eiviles 
pour des décoralions sens traitement, du décret ne du 
pris anplication de La n° 55-286 du mars 
lour les décorations à litre militaire avec où sans traitement, les 
projels de qui daivent pour 195 les contingents de croix 
de La d'honneur et de médailles militaires qui seront attribures 
nux de L'armée et aux personnels des réserves m'ont 
pas été encore approuvés par le Parlement, Enfin, les décorations 
accordées aux maolités à 100 p. 100 sont attribuées hors contingent, 


17108 -- M. Dejean «\po-e } M. le ministre de la justice que l'ar- 
du décret du repris par l'article du décret du 
février prévoit l'ouverture de débits de boissons spiritneuses 
à consommer sur place, sur les points où l'existence d'un établis- 
sement de ce genre repondrait à des besoins touristiques, dûment 
par la comimassion départementale, la chambre de com- 
merce et les assochitions de tourisme les plus représentatives de la 
région, et demande te si l'adiministration des contributions indi- 
recles — en dehors du cas où le transfert envisagé porterait sur le 
dernier débit d'une commune et aboutirait, en fait à la priver de 
tout débit de plein exercice — peut prétexler que ces transferts ne 
lui paraissent pas jushifiés et paralvser de sa propre volonté l'appli- 
cation de ce décret en s'opposant à la réalisation de ces transferts, 
alors méme que sont remplies toutes les conditions prévues par 
la loi, el obtenus, nolanument, les iw.is avis favorables de la coim- 


misswon départementale, de la chambre de commerce et de l'asso 
ciation de tourisme la plus représentative de la region; 2 le 
pouvoir d'auioriser ces transferts — toutes les conditions prévues 
élant remplies ou de les rkfuser dans le Cas Coniraire, appariient 
au seul procueur de la République, traditionnellement chargé de 
voiller à l'exéeulion des louis, (Question du 21 juin 1%55.) 


Réponse. — La chancellerie et le ministère des finances, auxquels 
la duifuwullé signalée par l'honorable parlementaire n'a pas échappé, 
sur détermination exacte des pouvoirs du prrquet 
et de l'administration des contributions indirectes en mati:re de 
lransterts touristiques prévus par l'article 39 du code des me-urss 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alroolisins. 
réponse définitive sera apportée, dans le meilleur détai pos- 
sille, à queslion po-ée par l'honorable parlementaire. 


17120, - M. Edouard Depreux demande à M, le ministre de la jus- 
tice: 1° - il ne pen-e pas que des mesures doivent être prises pour 
qu'en matière de contentieux é'éctoral les dé‘isions puissent inter- 
venir beaucoup plus rapidement et mon pas au bout de deux années 
et quelquefois davantaze, ce qui permet à des élus invalidés de sirger 
dans les assemblées, de prendre part, et parfois d'une manière déci- 
sive, à des 2° n'estime gas qu'il importe sembie- 
til: a) de permeitre au conseil d'Etat de statner plus vite; b) de 
déposer un projet de loi qui déclarerait exécutoires, nonohelant appel, 
les devions rendues en première instance, (Question du juin 
150.) 

2 Lo et 2% a) il est souhailable que les recours formés 
en maliere éeciorale devant les (ribunaux administratifs et le con- 
seil d'Etat jugés rapidement, L'administration, chaque fois 
que son axis lui est demance, veille à ce qu'il soit formulé dans les 
iueilleurs délais, Mais les procédés d'latoires de certaines parties 
retardent parfois la eolulion des affaires, De plus, le conseil d'Etat 
rencontre dans l'accomplissement de ses fonctions juridictionnelles 
de: difficuités ques rolamment à l'arriéré très important qui swbaiste 
inalzré la réforme réalisée le décret du 30 septembre 1953; b) 
<ermble inopporton de mmefifier la législation existante pour rendre 
exéecutoires, nonobstant appel, les décisions en matière électorale 
rendues en preinière instance, En effet, une telle réforme aurait pour 
effet de faire procéder à des élections nouvelles après tout jugement 
d'un tribonal ademini<tratif annulant des opérations électorales, si 
une décision du conseil d'Etat déclarait valables par la suite 
rations électorales annulées par les premiers jnges, il en résulterait 
l'annulation des nouvelles éections et le rétablissement, dans leur 
ia tal, d'élus qui pourraient n'avoir plus réuni la majorité des sul- 
frages lors des nouvelles élections, 


2e réponse 


17323. M. Christiaens demande à M. le ministre de la justice <! 
l'articie 11 de Va loi du 7 mars 19235 sur les sociétés à responsabhitité 
nilée permet la qualification d'une telle société par plusieurs rai- 
sous sociales; et dans l'affirimative, quelles sont les formalités prati- 
ques incombant, Le cas échéant, à une à re-ponsalutité lini- 
Le qui, déjà cousthituée, désirerait s'adjoindre une ou pluseurs autres 
raisons sociales, (Quesi on du 24 juin 1955.) 


Réponse, — L'article 14 de Ja loi du 7 mars 1923 dispose que la 
societé à responsabilité limitée est, soit qualifiée par la désignation 
de l'objet de son emtresrise, soit désignée sous une raison Sociale 
comprenant les noms d'un ou de plusieurs associés, La pratique 
admet quelle peut étre désignée à la fois par une raison sociale et 
par une dénomination indiquant l'objet de son entreprise, Dans Île 
cas où une te!le société désire changer de dénomination, ou ajouter 
à <a raison sociale le mom d'un ou de plusieurs associés, où adioin- 
re une dénomination à la raison sociale où une raison Sociale à la 
dénomination, il Jui appartient de modifier son acte roretitutif et 
d'effectuer les formalités de publicité prévues aux artirles 17 et 20 
de la loi du 3 mars 1925, 


17291. — M. demande à M, le ministre de la jus 
tice <i le concours d'un avouc est nécessaire pour accepter d'enre- 
gistrer une renonciation à succession par l'héritier légitime, alors 
qu'une telle exigence ne se trouve formulée, ni dans l'article 784 
du code civil, ni daris l'article 997 du code de procédure civile. (Ques- 
du 30 juin 


Réponse, — Aucun texte n'exige que la personne renoncçcant à une 
succession soit assistée d'un avoué pour faire la déclaration requise 
ar l'article 7Kh du code civil. I à été jugé que celle assistance est 
acullative et non obligatoire (Bordeaux, 21 décembre 185-Sirey 
11, p. 290). 


17434. —- M. Guislain expose à M. le ministre de la que la 
loi ne 51-281 du 15 mars 193% complétant l'article 13 de la loi du 
23 pluviose an VIH, précise que: « dans chaque commune, le maire 
pourra déléguer à un ou plusieurs agents communaux, titularisés 
dans un emploi permanent, âgés d'au moins, vingt et un ans, les 
fonctions qu'il exerce en vertu de la présente loi pour la réception 
des dé laralions de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de recon- 
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naissance d'enfants naturels, pour Ja trauscriplion et la mention en 
marge de tous actes où jugements sur les registres de Lélat civil, 
de méme que pour dresser tous actes relalifs aux déclarations 
«ci-dessus, Cetle délégation est exercée la surveillanre et la 
re-ponsabilité du maire. L'arrèté portant délégation sera transmis 
tunt au préfet ou au sous-préfet qu'au procureur de la République 
prés le tribunal de presmiere instance dans ressort duquel sé 
trouve la commune intéressée, Le ou les agents communaux délé- 
gués pour la réception des déclarations, la rédaction, la transeriphon 
et la mention en marge des actes de Félat civil prévus par la pré- 
sente loi pourront valablement, sous le contrôle el la responsabililé 
du maire, délivrer toules copies, extraits el bulletins d'état civil, 
quelle que soit la nature des actes, » D'autre part, la circulaire en 
date du 3 avril 495% dit que: « la loi du 15 mar 1954 autorise égale- 
ment les agents communaux habilités à délivrer, sous le contrôle 
ei la responsabilité du maire, les copies on extraits de l'état civit, 
quelle que soit la nature des actes, Les dispositions n'appellent pas 
d'observations particulières ». Pour la réception et l'établissement 
des actes dont il est question ci-dessus, aucune difficulté, ceux-ci 
sont recus par l'agent communal détéguf, qui les porte au registre 
de l'état civil, les signe et fait suivre <a signature de celle de 
l'adjoint au maire. Mais il subsiste un doute an sujet de Fapplica- 
tion de cette loi en ce qui concerne: 10 les différentes mentions qui, 
lésalement, doivent figurer en marge de cerlains actes (mentions 
de reconnaissance, Jégitimalion, mariage, divorce, décés, désa- 
veu. ete). Ces mentions inscrites par l'agent communal délégné 
doivent-elles être suivies de la <ignalure de cet agent ou de celle de 
l'adioint au maire on de res deux signatures: 2° les copies, extraits, 
expédiions d'actes de l'état civil, qui sont délivrés, peuvent-ils être 
sionés uniquement par Fazent communal délégué, ou doivent-ils 
“or er la seule signature de l'adjoint au maire, ou étre signés par 
au maire et l'agent communal délézsué ? 
© juulet 1955.) 


Reponse. fe La loi n'ayant pas prévu expressément, ainsi qu'elle 
le fait pour les actes de l'élat civil (art. 39 C. €), que les mentions 
portes en marge de ces actes devaient étre sisnées, mème dépour- 
vues de s<ignalure, ces mentions conserent loute leur valeur. En 
vue cependant d'assurer une bonne tenue des rezistr<, la chance"- 
lerie a prescrit à leurs déposilaires de signer les mentions margt- 
hailes qu'ils sont appelés à appaser, Ces mentions peuvent donc étre 
portées et signées ar les agents comimunaux régulièrement déléguss 
dans les fonctions d'officiers de Fétat eivif; 29 il résulte des travaux 
picparaloires de Ta let du mars 1954, el nolamment du rapport 
fait au non de la commission de juslice et de législation sur l'avis 
du consed de la République (document parlementaire ne 7411), que 
le: expéditions et extraits des actes de Fétat civil délivrés par les 
“cents délégués peuvent être revèlus de leur seuie 
signature et n'ont pas, à la différence des actes de l'état civil origi- 
haux, à être contresignés par le maire, l'adjoint ou le conseiler 
luunicipal qualifié. 


17583. _ M. Gautier dernarile à M. le ministre de la justice: 1° Quel 
el le nombre des détenus évadés des établissements pénitentiaires 
depuis 9945: 2° quel est le nombre de< tentatives d'évasion dans 
établissements pénitentiaires depuis 1915: quel est le nombre 
d'asressions commises contre le personnel de surveillance à l'occa- 
Sion «in service an cours de chacune des années depuis 1915: 4° copii- 
hien de ces agressions on! entrainé une incapacité de travail. (Ques- 
ton du 15 juillet 

Reponse, — La chancellerie réunit actnellement les renseigne- 
sialistiques demandés. IL sera répondu à l'ensemble de la 
gestion dans les meilleurs délais possibles, 


17584. — M. Gautier demande à M. le ministre de la justice quel 
est le nombre des fonctionnaires des services extérieurs de L'adini- 
Nistration pénitentiaire mis en congé de longue durée au cours de 
chacune des années depuis 1955. (Question du 13 juillet 


réunit actuellement les rensrigne- 


Réponse, — La chancellerie 
sera répondu à la question dans 


ments statistiques demandés, 
meilleurs délais possibles, 


> 


17586. — Mme Francine Lefebvre expo<e à M. le ministre de la 
ice les faits suivants: Mme X, propriétaire d'un pavillon sis dans 

a banlieue parisienne, à donné ce pavillon en location à la Société 
häalionale des chemins de fer français pour y loger ses agents. Le 
bail, d'une durée de trois, six, neuf années, vient à expiralion le 
4% octobre 1955. En vertu de l'article 1 de ce bail, l'immeuble 
doit étre habité bourgevisement, sans quil puisse étre créé aucune 
industrie ni commerce, Désireuse de vendre ce pavillon lorsqu'il 
deviendrait libre d'occupation, Mme X a, en février 1933 donné congé 
au locataire par acte extra-judiciaire. Le 26 avril 193, la Société 
halionale des chemins de fer français lui a fait savoir par acte extra- 
judis iaire qu'étant société commerciale (art, fer de Ja convention dnt 
SL août 1933), les locations qui lui élaient consenties pour les besoins 
de son activité avaient le caractère de bail commercial; que, ep 
conséquence, le non-renouvellement du bail était soumis aux dispo- 
Silions du décret no 53-960 du 30 septembre 1933, modifié par la lot 
n° 53-1316 du 31 décembre 1953, et, nolamment, à celles de l'article N, 
en vérlu duquel le bailleur qui refuse le renvuvellement du bail doit, 


sauf exceplions prévues aux arlicles 9 et suivants, payer au loca- 
laire évincé une indemnilé d'évichion égale au préjudire causé | à 
le défaut de renouvellement. Elle lui demande sil existe une dis- 
position législative ou réglementaire ou des décisions de la juris- 
vrudence donnant à la Société natiunale des chemins de fer fran- 
cais le droit de considérer les locaux d'habitation loués par elle 
pour loger ses agents comme ayant un caractère commercial, et, par 
conséquent, le droit d'exiger un renouvellement du bail sous peine 
pour le propriétaire, sil refuse ce renouvellement, d'avoir à payee 
l'indemnité d'éviclion, (Question du 13 juillet 


Réponse. — Aux termes de son article fer, les dispositions du 
décret ne 33-9260 du seplembre 1953, modifié par la lot n° 
du décembre 1933, s'appliquent « aux baux de locaux on d'um- 
meubles accessoires à l'exploitation d'un fonds de commerce quand 
leur ulilisation est indispensable à l'exploitation du fonds et qu'ils 
apparliennent au propriélaire du local ou de l'immeuble où est situé 
l'établissement principal. ». ne peut appartenir qu'à la juridic- 
üon compétente d'apprécier si le bail des locaux consentis à la 
Société malionale des chemins de fer français doit être considéré 
conne rentrant dans le champ d'application du texte précité, Ua 
arrét de la conr de Paris du 15 decembre des loyers 1959, 
pase 1S5) à juré que le local accessoire indispensable à l'exploita- 
lion d'un fonds de commerce, visé à l'article fe du décret du 30 sep- 
tembre 1953, était celui dont la disparition était de nalure à mettre 
en péril l'existence méme de l'exploitation commerciale on indus- 
trielle (ef, dans le mème sens tribunal civil seine 26 janvier 1%5; 
Revue des loyers 19%5, page 267). Fn ce qui concerne plus spéciale- 
ment les baux de locaux consentis à une sociélé pour le logement 
de <on personnel, une décision du tribunal civil de Marseille du 
1% décembre 195% (Rerue des loyers 195, page nu 
Palais, sommaires, 26 février 1954) à iugé que la villa louée par une 
société pour x leger son personnel n'élait pas une location indispen- 
sable à l'exploitation du fonds. 


17622 — M. Nocher a!lire l'attention de M. le ministre de la justice 
sur l'alarmante progre-sjon des ecritnes de sadiques, lui demande 
S'il compile faire voter d'urgence une loi aggravant leS peines frap- 
pant les débits de raplts d'enfants et de violences perpétrés sur des 
mineurs. (Question du 19 juillet Vo.) 


Réponse, — Le crime de rapt d'enfants est puni par l'article 255 
du code pénal tel qu'il résulle de La loi du 14 janvier 1927, de peines 
particulièrement sévères allant jusqu'à la peine de mort si le 
de l'enfant e:t résulté de l'entévement, Ce texte est à rapprocher 


déi rs 


de l'arüele 1%, dernier alinéa, du code pénal. La loi ne 51-411 du 
15 avril 195% relalive la répression des crimes et délits commis 
contre les enfants vient d'aggraver la répression des coups et bles- 
sures portés conire les enfants: les nouvelles dispositions prévoient 


mort de l'enfant. Le projet de loi ne 

l'article 312 du code pénal déposé sur le bureau de As 
nalionale le 12 novembre 195% envisage d'étendre la répres- 
ps et blés®ires à enfants aux violences et Voies de fait 
à leur encontre, ne sermbie pas dans conditions que 
d'autres modifications législatives puissent Ctre en l'élat utilement 
envisagées à cel égard. 


la peine capitale en cas de 
modifiant 
semble 
sc 


17668. - M. Paquet dernarle \ M. le ministre de la justice: 1° <1 
deux enfants, nés en France dont les parents de nalionalité suisse 
ont toujours en leur domicile en France, sont bien Francais de par 
leur naissance; 2e S'il est exact qu'une faculté de répudier la nalio- 
nalilé francaise leur est ronsentie dans les six précédant leur 
majorité, mais qu'une oplion possible à l'âge de ans: si les 
deux enfants sont bien de nationalité francaise, confirmée par leur 
renonciation définitive à leur faculté d'option en faveur d'une ratio- 
nalité étrangère, est-il exact qu'un délai de cinq ans après leur option 
soit exicé S'ils veulent faire une carrière gt quels 
sont les lextes sur question et ne constitnentils pas une di-cri- 
incompréhensible du fait que les deux individus sont Fran- 
cais de naissance et que leur oplion en faveur de la France n'a fait 
que confirmer leur nationalité premiere, (Question du ) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est invité À bien vouloir 
préciser les éléments du d'espèce, Le droit £e Va nationalité 
francaise est en effet régi par les textes fondamentaux du code 
de La Loi du 10 août 1927 (modifié par Le décret du 12 novembre 
et par le code de la nationalité francaise, applicables selon ln date de 
naissance intéressés et le de naissance (en France où à 
l'Stranger) de leurs parents. 


Cas 


17691. _ M. Alfred Krieger expo | M. le ministre de la justice 
que le code pénal et le code d'instruction criminelle sont intro- 
duits dans les départements du Rhin et de la Moselle et qu'il en 
est de iméême de toutes dispositions de droit francais en matière : 
d'admin,<tration de la preuve, de conventior de rédaction, ronser- 


vation et délivrance d'expéditions d'actes à Whentiques, de recons- 


Pltulion d'actes détruits, de mandat, de socitlés, de fonds de com- 
merce, d'écritures de commerce, de registre du commerce Corn- 
mettent donc des faux 1) particuliers qui allérent la vérité, au 
mépris le ces textes et des faits Koalement con dalés puis ronfirmés, 


en confecfjonnant undatéralement des conventions hnaginaire on 


par subsliluiious frauduleuses, et s'en bicvalent, auprés de tlribu- 
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Daux et greffes et administrations, en vue de créer frauduleusement 
des obligations et décharges préjudiciables; les no'aires, greffiers 
et fonctionnaires qui, au mmépuis des mêmes textes et de leur régle- 
ment et en faisant abstraction d'actes valabhies en leur possession, 
schemment la vérité: en authentifiant fraudulensement les 
fausses conventions; en altérant des registres et archives publiques 
sur La de ces fausces conventions qu'ils admetlent cependant 
sans aucun effet en délivrant des certifleats altérant la 
vérité d'archives publiques dans le but de faciliter les usages frau- 
duleux de fausses conventions, el alors qu'ils metlent tout en 
œuvre, en violation de La loi, contre les victimes des faux pour retar- 
der la découverte desdits faux: € les partcubers qui 
de fausses écritures de commerce ou des déclaralions écries spécia- 
lement desintes à altérer la vérité pour appuyer l'usage des fausses 
conventions Comimnellent done des abus de confiance aggravés de 


faux, les mmandataires notariés qui utilisent de tels faux en vue de 
appropt ter «le centaitre de ments confiés en nardats 
et jamais transférés entre parles, el en accompagnant ces agisse- 


ments de fausse sgnatures en greffes, administrations et banques, 
rappelle que la foi due aux authentiques et constitue 
un des fondements de l'ordre social, et que la loyauté des écritures 
de commerce est garantie par La bon. demande: fe si, sur le vu 
d'une plainte visant de sels faits et élavee par preuves Hit'érales et 
aveux éeris de tous coupables, un parquet général peut se permettre 
d'informer Le plaignant que toutes ses plaintes seront sysemalique- 
ment casses sans suite, et qu'aucune acbon n'inierviendra contre 
le publies et de fonctionnaires convaincus de faux: 2° si, 
apres constitution de partie civile et alors que demeure stagnante 
sur tous faits précilés bien fondés et caractérises au 
regard de ba pénae, des poursuites de diversion peuvent inter- 
venir, contre da pare civile et des tiers, sur le vu de six plaintes 
Chicunières successives sans fondement ni consistance et émanant 
des prévenus de faux et abus de conflanre: 3e «, sur le vu de res 
plaintes éhicanieres avoures être de mauvaise foi par les plagnants 
et prouvées telles à simple lecture, des inculpations injustifites, des 
perquisitions arbitraires et des saisies ilégales et inutiles peuvent 
inerventr contre des innocents prouvés; 4e si un parquet géncral 
peut apporter des arguments pouvant « motiver» de telles violations 
flagrantes el répétées de toutes lois introduites, et juslifier » un 
tel arbutraire systématique contre des innocents et sur plaintes de 
mauvaise foi émanant de prévenus de faits criminels dont les pour- 
suites demeurent stagnantes; 5e si après les requê'es régulières à 
lui adressées, envisage de prendre les mesures urgentes qui s'im- 
y” ent pour protéger des viciuines de cet arbitraire, et pour protéger 
ous bers contre les atteintes graves répétées portées à lun des 
fondements de l'ordre social, (Question du 25 judlet 1905.) 


Réponse Afin de lui permettre de répondre en toute connais- 
sance de cause, le garde des sceaux, ministre de la justice, à l'hon- 
eur de prier l'honorable parlementaire de bien vouloir préciser le 
tas d'espèce auquel il se réfère, 


— 


17711. _ M. Edouard Depreux exp0<e à M. le ministre de la justice 
nuaux termes du décret du % août 195% portänt reforme du registre 
du commerce, tout commercant doit inscrit au registre du 
commerce, Aux termes du décret du 22 septembre 193, en cas de 
mise en gérance et location du fonds de commerce, le propriétaire 
du fonds de commerce reste insert au registre du commerce et le 
locataire gérant doil étre insert au même registre du commerce. 


L'a complissement de ces formalités de publicité réduit la responsa- 
bitité du propriétaire du fonds de commerce à l'égard des tiers, à la 
valeur durit fonds. Aux termes d'un acte notarié, en date du 6 jan- 
vier 195%, il à été fait donation par un père à sa fille unique et 
seule présompiive héritière de nuc-propriété d'un ensemble 
commercial comprenant un fomis de commerce de garage, r'para- 
tions, vente de lubrifiants et carburants, ie donaleur s'étant réservé 
Fusufruit total dudit fonds de commerce qu'il exploiie rée. lement et 
pour lequel il s'est fait régulièrement réimimatrieuler, selon le décret 
du % août 105%, en février 1%5, au greffe du tribunal de commerce 
de la Seine, L'exploitant u-ufruitier e<t donc bien commercant avec 
loutes les obligations qu'une telle siiuation comporte: impôts, pa- 
tentes, obligations sociales et tous les risques: en cas de mauvaises 
affaire, il peut être déclaré en faillite ; il peut déposer son bilan et 
être adpnis au réglement judiciaire, conformément au décret légis- 
latif du 20 mai 195, résulte de celle siluation qu'en cas de 
mernbrement de l'exploitation d'un fonds de commerce entre pro- 
ge et localaire-gérant, les tiers sont prévenus, et la publivité 
aite restreint la responsabilité du premier nommé. Mais. dans le 
cas exposé, à défaut d'une réglementaiion particulière, le service 
du registre du commerce du tribunal de la Seine refuse, sur le vu 
de la donation authentique, l'inscription de la fille, nue-proprictaire 
du fonds de commerce, au registre du commerce. Il peut découbker 
de cela une responsablité totale de la nue-propriéltaire au ‘as où 
le fonds de commerce dont jouit le donateur péricliterait dans une 
décontfliure de lusufruitier, I lui demande quel'e disposition suggre- 
rerait l'administration pour permettre d'obvier à de tels inconvo- 
nients dans ectlte situation, qui n'est pas unique, et peut :e 
rencontrer en <a, notamment, d'usufruit universel de l'époux 
survivant d'un commercant décédé laissant la nue gropriélé à ses 
enfants où hériliers institué, D'autre part, le défaut d'inscription de 
la donation en nue prop-été empécherait un acheteur éventuel on 
un créancier de connaitre les conditions exactes de l'expoitation, 
ce qui sembie contraire à l'esprit de la loi. I semble que dès d'spo- 
«itions counplémentaires au décret en vigueur doivent intervenr 
pour Le cas de démermbrement de la propriété des fonds de 
commet (Question du 26 juillet 150.) 


Réponse — La question est étudiée en liaison avec le département 
de l'industrie et du comunerce, Une réponse définitive sera faite à 
l'honorable parlementaire dans le meilleur délai ossib'e. 


17899. M. Minjoz demande à M. le ministre de la justice 
bien vouloir lui faire connaitre combien de magistrats de l'ordre 
judiciaire se trouvaient en service à la date du fe août 1%; il lui 
demande, en outre, en distinguant le siège et le parquet, de bien 
vouloir préciser leur répartition tant dans les différents ordres de 
juridictions en service (cour de cassation, cours d'appel, tribunaux 
d'instance, juslices de paix, administration centrale du ministère 
de la ‘ustice, magistrats en position de détachement) que sur Île 
dan territorial (France métropolitaine et Corse, Algérie, Tunisie, 
Maroc, départements d'outre-mer), et, enfin, de fixer, tant pour le 
siège que pour le parquet, le nombre de magistrats qui demeu- 
raient, à la date précitée, dans la position « à la suite », leur poste 
avant élé supprimé par les décrets du 16 octobre 1953, (Question du 
à août 


Réponse, — Les renseignements statistiques demandés par l'hono- 
rable parlementaire sont portés sur le tableau ci-dessous. 


Magistrats de l'ordre judiciaire en fonction au {+7 août 15. 


DÉPARTEMENTS 
MÉTRO COR: ALGÉRIE TUNISIE MAROC 
ÉTROPOLE ET CORSE 
siège l'arquet. Siège. V'arquet. | Siège. V'arquet. | Siège l'arquet. | Siège l'arquet. 
l 109 39 
| 5 | 8 | 13 6 671 
Province.) (Province) \ 
| 
! 132 
\ _219 (Chancellerie) 
Tribunal de première instance... 167 16 5 9 |. 17 33 | 10 2.899 
(Province,) 
(Province) |! 
876 214 _ 21 _ _ 21 1.165 
) 4.824 
Posilion de détachement........... 60 
Magistrals « à la Suite 72 14 86 


= 
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+ Réponse. 1°) Pour l'année 1955, un marcné est actuellement en 


145983. — M. Vend'oux aliire l'altenltion de M. le ministre de la 
marine marchande sur les conséquences du projet tendant à auz- 
monter le prix du charbon el les répercussions que cette augimen- 
tation aura sur lexploilation des chalutiers naviguant grâce à ce 
combustible, I lui demande si ces derniers pourront bénéficier du 
prix du charbon à l'exportation. (Question du 8 mars 1%) 


Réponse. — 1* Aucune majoration n'a été appliquée en Frane 
depuis anars 1955 sur le prix des charhons de soutes: 2e la ee 
d: l'application aux chalukers chauffant au charbon du bénéfice 
des prix à l'exporlalion à cependant été posée à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. La réponse de celui-ci à malheu- 
rousement été négalive, d'une part, en raison de l'élat actuel des 
textes régissant l'aide apportée au marché de l'exportation, d'autre 
part, du fait que la réglementation des prix des charbons à ia pro- 
dauction est de ia compéience de la Maulte Autorité de la Comm 
naute européenne du charbon et de l'acier el que celle ci et oppo- 
sée à luule subvention de ce genre, 


17623. — M. Quinson demande à M. te ministre de la marine mar- 
change si un pilolin, jusqu'alors soumms à l'article 112 de la loi du 
3 décembre 1926 modifiée (code du travail maritime) et embarqué 
plusieurs inois avant le décret ne 55 GMA du 20 mai 195% et 
comp'étant lidite loi, est dorénavant soumis à décret, ou sil peut, 


au contraire, continuer bénéticier des disposilions de la loi du 
43 décimbre 1926, (Question du 19% juillet 1955.) 

Réponse. — Le décret du 20 mai 1%55 a modifié l’article 112 du code 
du travail maritime relalif aux pilotins sur deux points: 1) le can- 


didat pilotin devra désormais juslitier d'un niveau minimum d'ins- 
Wuclion, afin d'écarter les jeunes gens n'ayant pas la formation 
nécessaire pour devenir élève officier, Ce niveau minimum d'instruc- 
ton a Sté défini par un arrété du 20 juin 19% applicable à compter du 
octobre 195% Les pilotins qui naviguent actuellement, où qui 
emtarquent avant le 17 octobre 195, n'ont pas en conséquence à 
jusofier de ce niveau d'instruction et peuvent continuer à navigner 
jusqu'à la fin de leur embarquement, 2) la durée de l'embarquement 
en gr de pilotin ne peut excéder une année, Cette inesure à été 
rendue nécessaire par l'existence d'abus graves, certains jeunes gens 
naviguant plusieurs années en qualité de pilolins, sans Inême avoir 
l'intention de devenir élèves officiers. En conséquence, si la durée de 
l'embarquement des em qui naviguent actuellement dépasse une 
anuce, Hs teront débarqués à la fin de leur voyage, D'ailleurs la 
hmitalion à une année de la durée totale des embarquements en 
qualité de pilotin ne conslilue pas une innovation du décret du 
20 inai 195. Sur ce point, ce texte n'a fait que rendre légale une 
recommandation antéricurement édictée par une circulaire du 
3 février 1951. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17437. — M. Jean Cayeux siznale à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et télé une réclamation formulée par le personnel des 
installations relevant de son administration, Ce personnel continue 
actuellement à travailler quarante-huit heures par semaine, dont 
trois heures sans rémunération. Or, les dispositions prévues fixent à 
quarante-cinq heures la durée du travail! dans les administrations de 
l'Etat. lui demande ‘es mesures qu'il compte prendre pour assurer 
le respect des dispositions précitées ou la rémunération supplémen- 
laire des heures dont il s'agit. (Question du 5 juillet 1955.) 


Réponse. — La durée légale du travail des fonctionnaires et agents 
de l'Etat à été fixée à quarante-huit heures par semaine par l’article 5 
de la loi ne 47-236 du 1e février 1947. Mais le règlement d'adminis- 
tralion publique qui devait préciser les modalités d'application de cet 
article de loi n'a pas été pris. Dès lors, ainsi que la précisé le 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil dans sa réponse à une 
question écrite, demeurent en vigueur les textes généraux antérieu- 
rement pris Sur ce point et notamment le décret-loi du 21 avril 1939 
dont l'article 6 est ainsi conçu: « Dans ies services publics, adminis- 
tratifs et industriels en régie ou concédés de l'Etat, des départements, 
des communes et établissements publics, la durée du travail est fixée 
à quarante-cinq heures par sermaine, sauf dans ccux de ces services 
où la durée légale est actuellement supérieure. L'application de cette 
disposition ne donnera droit à aucun supplément de rémunération ». 
La clause restrictive que comportait cette disposition impliquait néces- 


Sairemment le maintien en vigueur du décret du 2à octobre 1921, 
modifié notamment par le décret du 20 octobre 1923. fixant à 


auarante-huit heures par semaine la durée du travail dans les ser- 
vices extérieurs des postes, télégraphes et téléphones. Toutefois, dans 
quelques services où le personnel assume une tâche particulièrement 
ee 1 cerlains aménagements ont été apportés aux horaires de 


17438. — M. Le Cozannet demande À M. le ministre des télé- 
Sraphes et téléphones: 1°) Quei est le tonnage en ficelle jute des 
Marchés passés par son administration en 1%5: 2) Quel est le 
tonnage des achats de uits fabriqués en textiles nationaux, lin, 
Chanvre, ete..; 3%) S'il n'envisage pas la possibilité d'accorder la 


à nos produelivns textiles nationales, (Question du 5 juiliet 


réparation en vue de l'acquisition de 400 tonnes de ficelle destinée à 
‘entiassement des correspondances, Ce marché sera conciu avec Île 
somnissionniire le mieux disant, quel'e que soit la matière première 
lin ou jute, D'autre part, le filin de jule entre dans la fabrication de 
certains eîbles de télécominunications commandés par l'administra- 
tion: le tonnage de jute correspondant peut être évalué à 700 tonnes 
pour l’année 1055: 2e) Au titre de l'année 105, le tonnage des achats 
de produits fabriqués en textiles nationaux s'établit ainsi qu'il suit: 


Lin : 

Toile pour réparalion des postaux... 43 — 
Ficelles en bonts pour fermeture des dépêches... 
Museties en toile pour la — 
Habillement du personnel ........., 


450 tonnes 


Chanvre: câbles de télécommnnication, 7 tonnes, 3) C'est dans le 
but de protéger les productions textiles nationales que les snesures 
Ciuprés ont élé prises: Mise en depuis 199, du bin 
avec le jute pour la fabrication de ficelle à 
des correspondances, Jusqu'à ectle date, le julte était seul utiise; 
b) Abandon, depuis 1954, des chanvres étrangers au profit du lin, 
our la confection des sacs postaux, le tissage de la toite destinée à 
a réparation des emballages et la fabrication des muselles à distri 
bution en toite. Toutefois, le chanvre est admis concurremment avee 
le lin pour la fabrication de la ficelle en bouts, destinée à la ferme- 
ture des dépêches postales, 1 convient, cependant, de noter que les 
prix obtenus pour le lin sont plus avantageux depuis plusieurs années 
que ceux, très rares, proposés pour le chanvre, Enfin, il est prévisé 
qu'un essai de confection de sacs postaux avec du chanvre francais 
avait été fait en 1951. Mais, d'après les avis concordants des services 
techniques et des confectionneurs, Je chanvre francais, tout en étant 
d'un prix plus élevé, ne permet pas d'obtenir des emballages de 
qualité équivalente à ceux en lin. C'est ainsi qu'un essai d'usure 
accélérée effectué au laboraloire du conservatoire national des arts 
et métiers s'est terminé à l'avantage des sacs confectionnés avec du 
lin. 


17500. — M. Bouxom appelle l'allenlion de M, le minsire des 
postes, télésraphes et téléphones sur la siluaiion dans laquee se 
trouve le personnel des imslallalions des pus, télégraphes et télé- 
phones en ce qui concerne la durée hebdomadaire de travail, Ce 
personnel est, en effet, astreint à effectuer 48 heures de travail par 
semaine, malgré les dispositions réglementaires fixant la durée hebdo- 
madaire du travail dans les administrations de l'Etat à 45 heures par 
semaine, Les heures de travail effectutes en sus des 40 heures 
et jusqu'à 4 heures donnent lieu à la perception d'une indemnité 
dont le taux a été fixé par un décret du à novembre 19%6 el qui 
n'a jamais élé revalorisée depuis lon. D'autre part, les heures 
effectuées en sus de la 45% heure ne donnent droit à aurune 
indemnité, 1 lui demande s'il ne lui semble pas conforme à l'équité 
de donner satisfaction aux revendications de ce personnel derman- 
dant que lui soit accordée la semaine de 5 heures ainsi que IA 
fixalion à des taux en rapport asec le coût de la vie de l'indemnité 
qui leur est versée pour les heures effectuées au delà de ‘a 
heure. (Question du 7 juillet 1%.) 


Réponse. — La durée légale du travail des fonclionnaires et agents 
de l'Elal à élé fée à quarante<inq heures par semaine par l'arti- 
cle 5 de la loi ne 47-26 du #7 février 1947. Mais le règlement 
d'adininistration publique qui devait préciser les modalités d'applhi- 
cation de cet article de loi n'a pas été pris. Dès lors, ainsi que l'a 
précisé le secrétaire d'Elat à la présidence du conseli dans sa 
réponse à une queslion écrite, demeurent en vigueur des textes 
généraux antérieurement pris sur point, et nolamment le décret- 
loi du 21 avril 1959 dont l'article 6 est ainsi conçu: « Dans les ser 
vices pubiies, administratifs et industriels en régie ou concédés 
de l'Etat, des départements, des communes et établissements publies, 
la durée du travail est fixée à quarante-cinq heures par semaine 
sauf dans ceux de ces services où la durée légale est actuellement 
supérieure. L'application de celle disposition ne donnera droit à 
aucun supplément de rémunéralion », La clause restrictive que 
comportait celle disposition impliquait nécessairement Je Imainten 
en vigueur du décret du 23 octobre 1921, modifé notamment par 1e 
décret du 20 octobre 192%, fixant à quarante-huit heures pur semaine 
la durée du travail dans les services extérieurs des postes, télégra- 
phes et téléphones. Toutefois, dans quelques services où le per 
sonne! assure une tâche particulièrement pénible, certains amena- 
gements ont été apportés aux horaires de travail S'asiont, par 
ailleurs, de la revalerisation de l'indemnité pour supplément de 
travail instituée par le décret du k novembre 19% en faveur des 
ouvriers agents de maitrise de l'Elat, cette question, qui intéresse 
l'ensemble des administrations publiques, est du ressort du minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 


17713. — M. Lefranc rxpo<e à M. le ministre des postes, télé- 
es et qu'il est encore conslaté, à l'heure actuelle, 
qu'un <erlain nombre de demandes d'inetailations téléphoniques 
nouvelles ne peuvent être réalisées au motif que l'administration 


des postes, t'légraphes et téléphones serait démunie de matériel 
neuf. I lui demande: 1° quelle sont les raisons de cette persistance 
dûns ia pénune de ce matériel et queiles sont les dispositions q'A 
ont été prises pour pallier cette pénurie; 2° dans quel déjai peut. 
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on espérer que le matériel nécessaire sera mis à la disposition des 
directions départementales pour soit possible de: donne: 
aux demandes d u.slulalions dont elles sont saisies. 
(Question du 26 juillet Vs.) 

Réponse, — IN est exact que quelques demandes d'installations 
téléphoniques ont subi un certom retard par manque de fit de 
bronze au mmazasn des P, à Arras Cette penurie momentanég 
était due à changement dons le "mode d'approvisionnement de ce 
materte! Ausshut qu'elle à été connue luutes disvositions ont 
été prises pour le rythme du réapprosisonnement est 
cours normal. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16797. Mile Marzin derinle à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement de lui précis@r: Le de lozscments 
fes dans le département de la Seine par la caisse des dépôts et 
consignahons, 2 le nombre de logements réserves aux entreprises 
d'une part, aux entreprises publiques, d'autre part, 
nvestt la contrbuhon patronale de À p. 109 pour le logement de 
leur persunnel dans les constructions édifiées dans le département 
de la seine par la caisse des dépôols el consignalons, (Question du 
A0 

Reponse le Le programme de construction engagé par la Société 
centrale de la caisse des dépôts porte, dans la région 
parissenme, Sur un lutal de 9040) logements dont logements 
dans le département de la Seine; %e au 15 mai 1%, le nombre 
de logements réservés dans les programmes du département de la 
Seine aux entreprises y ayant invesii la contribution patronale de 
p. 100 pour le 'ogement de leur personnel, élevait à dont 
4% pour les entreprises privées et LAS pour les entreprises natio- 
nalistes et les organismes de caractère pulfic où semi-public exer- 
gant une aclhivilé indusirnieie ou commerciale, 


12025. — M. Maurice Grimaud dernainle à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement -1 d'une société à ré <pon- 
sabilite limite, dont les s'atuts comportent, pour lui, la faculté 
de designer un mandataire à pouvoir hinilé pour agir dans 
térèt de la société, ne peut pas, pendant qu'une absence le met 
hors d'état de gérer les affaires de la société, désigner un manda- 
taire destiné à Le remplaer auprès des servies départermeniaux 
du ministère de la reconstruction el du logement, (Question du 
25 

éponse lorsqu: les statuts d'une prévoient expressé- 
ment la faculté pour le gérant de se substituer un mandataire, l'ad- 
ministration considère que ce mandataire représente valablement 
la société auprès de ses services, Le mandat doit cenendant préciser 
les pouvoirs conferés au mandature en ce qui concerne l'application 
des dispositions de la joi du o:tobre 196, notamment pour la 
perceplion des avances où indemnités, et pour la défense des inté- 
gessés devant les juridictions de dommages de guerre, 


17223. M. Deixonne M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement quelles in-tructons e<t en mesare de don- 
her, comme suile à Sa circulaire ne du 15 octobre aux 
sinistrés qui, invoquant leur polie d'asswranre, peuvent établir 
qu'ils ont suln un dommage immobilier supérieur à 100.000 francs en 
valeur 1999, (Question du 21 juin 1955.) 

Réponse, — Les services du ministère de la reconstruction e* du 
logement ont récemment effectué un recensement des dossiers com- 

tant des polices d'assurance, d'un montant supérieur à 100.009 
en valeur 1939, et procéJé à une étude en vue d'examiner 
s'il serait possible, pour éviter un examen individuel de ces €as 
particuliers et une analyse minutieuse des Listes des-riplives du 
mobilier, de déterminer, selon la quali'é des biens et l'échelle des 
clanses mobilières, des taux d'abattement forfaitaires correspon- 
dant aux éléiments non indemnisab'es que comportaient les mobi- 
liers couverts par de tels contrats. Des instructions vennent d'ètre 
données aux différents servires par vuie de circulaire en vue de 
d'évaluation des dossiers de l'espèce, 


17324. M. Marcel Cachin c\pn0-e à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que le< ventes d'immeubles par apparte- 
ments favorisent des spéculalons éhontées en même temps qu'elles 
créent des situations pénilfes pour les locataires des !logements 
vendus. C'est ainsi que, dans un immeuble du 18e arrondissement, 
deux apparlements ont été acquis par une mme personne qui se 
ropose de les transformer en un seul, Pour ce faire, eile requiert 
Pespaision de leurs occupants dont l'un, Agé de soixante-dix-sept ans, 
est locataire depuis quarante-quatre ans. lui demande: 14° quels 
sont les droits exacts que peuvent faire valoir les locataires inté- 
ressés: quelles mesures il compte prendre afin de renforcer la 
protection des locataires, notamment lorsqu'il s'agit de personnes 
Agées occupant les ix depuis de très nombreuses années, (Ques- 
tion du 2% juin 1%5%5.) 

Réponse, — La législation en vigneur protège dans une large 
mesure les occupants de bonne fui, Dans les communes soumises 
à l'ensemble des dispositions de la lui du fer septembre 1918 sur les 
lovers, ce qui est le cas de toutes les communes du dfpartement 
de la Seine, les occupants de bonne foi bénéficient de plein droit 
du maintien dans les lieux à l'expiration des baux en cours, sous 
réserve de certaines exceptions prévues notamment à l'article 10 


de ladite loi el du druil de reprise du propriélaire dont les conditions 


d'exercice sont exposées aux articles 13 et suivants de ce mme 
texte. De plus, la loi du {7 décembre 1951 modifiée et prorugsés 
permet aux persornes dont l'expulsion à été prononcée d'obte: 
du juze des rélérés des délais renouvelables une 
chaque fois que leur relosement ne peut avor lieu dans des cond. 
tions normales; pour liver la durée de ces délais le juge saisi doit 
tenir comple des situations respectives du propriétare et du lucas 
taire, notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santf, la «tua 
lion de famille et de fortune de chacun d'eux, 


17441. M. Joseph Denais dernande à M, le ministre de la recons. 
truction et du logement - 1! ne juse pas opporton de préciser qe 
la revision d'a classement d'une propriété donnée en loration ps 
peut jas étre fondée sur des amfloratiuns apportées par le 
laire, (Ouestion du puillet V5.) 

Réponse. — Réponse nézelive. Le ministre de la reonstruction 
et qu logement estime en effet, sous de l'appréciation 
tribunaux, qu'il résuhe des termes de l'article 99 de la loi du ter se 
tembre 19% modifié par l'article fer du décret n° 55-559 du 29 mat 
tous et de l'article 7 du dévret du 19 décemvre 1933 que le classe 
ment de locaux ours ne peut être relevé qu'en cas d'execution 
de (ravaux eMfeclués pur le propriélaire. 


17443. -_ M. André Denis demande \ M. le ministre de la recons- 
truction et du logement d'ail, par calégores, des 
ments construits en 1965. (Question du 5 juillet 1%5.) 


Réponse, —— Le délail, par calégories, des 162.000 logements cor 
fruits en 105%, s'établit comme suil: a) logements nouveaux 
truits par: l'Etat, les rollectivilt:s et le secteur nationalisé, 
les offices et d'H L. M. (location simple), 20.15%: le Crédit 
immobilier et les coopératives EL. M. 
10.100: Les particuliers et divers organismes (avee primes), 73.09%: 
les particuliers [sans primes), 15.409; logements reconstruits par: 
l'Etat et le secteur nationalisé, 760; les groupements de sinistres, 
21630; les sinistrés non groupés, 14.830, — Totaux, 162.000. 


17445. —- M. Tourné e\po<e à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement je cas d'un ménage avant quatre emants (dou 
ünzZe, siX ‘ns el qualre dont le père n'a que som salare 
d'ouvrie: spécialisé pour faire vivre six personnes et dont la nu 
est de santé très précaire lui interdisant tout travail extéries 
Celle famille logée dans une chambre de quatre mèlres 
trois mètres avec une loute pelilé cuisine Sans évier hi aérali 
La disposition des lieux interdit toute installation et évacuation d'ea 
ce qui est particulierement pémbie pour dernier né, ob: 
à tout laver au poste d'eau à mi-élage ou à conserver les eaux 
poilures à proximiié des enfants, be plus, l'exiguitfé des locaux 
wblige les parents à reever chaque jour leur lil pour gagnet 
peu de place et lorsque leurs deux fils, ordinairement en pensior 
viennent en varances ou passer le dimanche avec eux, c'est 
véritable probleme qui se pose pour les coucher, I v a lieu d'ajou 
les soins constants nécessités par Fétat d'une de leurs fillel 
âgée de Six ans, mongolienne et allardée, qu'il est difficile de 
dans une si petite pièce, Un inspecteu: enquéleur de l'office 
NH. L. M., venu il y à une quinzaine de jours, s'est parfaitem 
rendu compte des conditions lamentables dans lesquelles ce 
farnille est logée et a bien voulu assurer cette dernière qu'il reécon- 
naissait que <a demande était hautement motivée, I Lui demande 
s'il ne peut prendre une mesure humaine pour meltre un terme à 
la situalion de cetle famille. (Question du 3 juiliet 1955.) 


Réponse. — L'aïtribulion des logements réalisés par les orgi- 
Lisimes d'H. L, M. est du ressort exclus! de ergani<mes, qui 
établissent les listes des bénéficiaires en fon:tion de Ia réglemer- 
tation en vigueur. La quasi tolalité des réglements adoptés par ces 
organisines prévoient une priorité en faveur des cas de la nature 
celui signalé par M, Tourné. 


17587. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement «4 1 un fon tionnaire de l'administration centrae 
d'un département ministériel à obtenu en janvier 1917, comme 
fonctionnaire mulé dans Fintérêt du service, la réquisition à son 
profit d'un appartement vacant, sis à Paris, l'arrêté de réquisition 
ayant été obtenu sur le vu d'un certificat de complaisance délivré 
par un fonctionnaire de la direction dn personnel de ce départe- 
ment et faisant état de faits inexarts; ladile réquisition fut ensuite 
levée, le bénéficiaire ayant obtenu, en un engagement de 
location. I demande: 1° si, aux termes dun statut de la fonction 
publique, de tels faits ne sont pas de nature à provoquer des sanc- 
lions administratives s'il était prouvé, à la suite d'une enquête 
administrative, que la réquisition a été& obtenue par les fnoyens 
dolosifs signalés ci-dessus; 2e si la collusion des deux fonction- 
naires ainsi démontrée, de teis faits ne seraient pas de nature à 
déterminer des poursuites judiciaires à la diligence du chef du 
département ministériel intéressé: Je si, la preuve ainsi faile que a 
réquisition a été motivée par des renseignements matérieltement 
inexacts, l'annulation de l'arrélé pourrait être obtenue et, par la 
méme, l'annulation du contrat de location qui a été substitué régu- 
liérement, mais dans l'ignorance des fails, à la réquisition abusive. 
(Question du 13 juillet 1455.) 


Réponse. — Dans l'ignorance es circonslances exactes de 
l'affaire visée par l'honorable parlementaire, il ne peut être donné 
de réponse à la question poste. conviendrait que des précisions 
sueut données sur la réquisition dont s'agit 
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11588. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° combien de permis de construire 
nidustrieis, avec surfaces en mètres carrés, ont délivrés pour 
à région parisienne depuis 1948; 2° même question pour la pro- 
vince, toueslion du 135 Vos.) 

Réponse. = Les documents statistiques de permis de construire 
ce permettent pas de fournir une réponse complète à lhonorable 
clementaire, Les indications cidessons concernent seulement les 
cnnis de construire de bâtiments industriels mnportants représen- 
lunt plus de 200 m2 au sol où faisant appel à une main-d'œuvre de 
plus de personnes. 


A. Région parisiénne ‘Seine, Seine-t-Oise, Seine-et-Marne 
el une partie de l'Oise), 


— — 
149 1054) | 192 | 105% | TOTAL 
Nombre de 
permis de 
construire. 195 159 110 159 117 1.02 


B. Autres départements. 
190,2 | 1453 TOTAL 


1919 1950 toast 


Sambre de 
permis de 


construire. Juil 176 158 208 218 27 1.39 


Surface en 154.250) 112.600 189,214 2.708.003 


| | | | 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17279. -- M. Guerard demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population <'ii aurait pas heu de simplifier cerlamres 
loumaliltés nnposes aux économiquement faibles pour l'attribution 
des avantages qui leur sont dus, par exemple, en imalière de pro- 
use dentaire. L'intéressé, après établissement de son dossier, doit 
« rendre auprès d'un dentiste agréé qui l'examine et éiablit un 
devis que le malade rapporte au gujchet du bureau de bienfaisance 
d'ou il se rend à la caisse des assurances sociales pour oblenir une 
formule, La cuisse demande huit jours pour examiner le cas, et 
le devis qu'on vient de lui apporter, Elle renvoie alors le devis à 
l'intéressé avec son avis annoté, Tontes ces formalités durent, parat- 
h au moins douze à quinze jours au tolal, (Question du 29 juin 
1459.) 

Réponse, — Les liiulaires de la carle suciale des économiquement 
faibles sont inscrits sur les listes des Lénénciaires de laide médicale 
à domicile dé< lors qu'ils en ont formulé la demande. Toutefo.s, la 
délivrance d'un appareil de prothèse denlaire est subordonnée à 
une aulorisalion accordée au demandeur suivant la procédure prévue 
par le règlement départemental en viguenr dans le dépariement de 
son domicile, Lorsque l'intéressé est en même temps assuré social, 
il doit solliciter l'entente préalabe de la caisse dont jl relève, siivant 
la procédure instituée par la convention intervenue entre les 
caisses de Sécurité sociale et les services d'aide sociale du dépar- 
tement, Dans ces conditjons le délai semble a<sez raisonnable étant 
donné la nécessité d'une coordination entre le-< services d'aide médi- 
cale el ceux de sécurité sociale chargés de délivrer la double «uta- 
risalion requise, Cependant, le ministre de la santé publique et de 
la population demande à Fhonorable parlementaire de soumettre 
le ou les cas particuliers avant donné lieu à des difficultés spé- 
ciales afin d'intervenir directement auprés des services intéressés 
et de prescrire éventuellement une enquéte. 


17469. —- M. Dejean expo:e à M. le ministre de la santé publique et 
de la tion les difficullés soulevées par le droit reconnu à 
l'administration de relever appel des décisions des commissions 
Cühilonales d'assistance, il lui demande: 1°) Sous quelles formes el 
dans quel délai Fappel relevé par l'administration compétente (en 
l'espèce le préfet du département) doit être porté à la connaissance 
de l'intéressé que la commission cantonale à adimis au bénéfice de 
l'assistance; 2%) Sous quelles formes et dans quel déiai l'intéressé 
peut faire valoir devant la commission départementale d'appel, les 
raisons qui justifient sa demande: 3°) Si une commission départe- 
Inentale d'assistance peut modifier la décision favorable prise en 
premiere instance par la comyprission cantonale, sans que l'intéressé 
ait été mis en demeure d'exposer sa situation, par mémoire écrit on 
pas audition au cours d'une enquéle prétdlablement prescrite: 


Dans le eus où les garanties ci-dessus exposées auraient été 
hégligées et notumment dans le cas où l'apnel n'aurait pas été porté 

_la Connaissanre de l'intéressé, si la décision de la commission 
départementale ne doit pas être considérée comme nulle de droit et 
Don avenne ef quels sent les movezis dont dispose l'intéressé pour 
laire valoir cette nullité, (Question du 6 juillet 1955.) 


Réponse. En réponse à la question écrite posée par M. Dejean, 
le ministre de la santé publique et de la population précise les points 
suivants: {e Lorsque le préfet fait un recours devant la commission 
départementale contre une décision de la commission d'admission à 
l'aide sociale, les services compétents de la préfecture doivent en 
avertir l'intéressé afin qu'il puisse présenter ses observations. Cet 
avertissement est donné sans frais et contient l'indication sommaire 
des motifs invoqués; %e l'intéressé doit faire valoir les raisons qui 
justifient sa demande sous forme de mémoire écrit. Aucun délai 
légal n'est prévu. Cependant, la jurisprudence de la commission cen- 
trale d'aide sociale, lorcqu'if s'agit d'appel présenté par le préfet sur 
un» décision de la commission départementale, fixe ce délai à 
15 jours: passé ce délai, l'affaire est considérée comme en état d'être 
jugée; l'intéressé doit obligatoirement être averti du recours 
présenté contre son admission Là encore, la jurisprudence de la 
commission centrale d'aide sociale, pour les pourvais qui sont de son 
ressort, est formelle, Lorsque les observations de l'intéressé ne 
figurent pas au dossier it e<t sursis à statuer et un complément d'in- 
formation prescrit pour obtenir ces observations après communi 
calion du recours à une commission départemene 
tale a <tatué sans que l'intéressé ait pu faire valoir ses observalions, 
un recours reste toujours possible devant la commission centrale 
d'aide sociale, Cette haute juridiction, ainsi qu'il a été expose 
parac rap cidessus, statue toujours au vu des ob<ervalions 


écriles de l'intéressé, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16481. _ M. Joseph Denais deuil à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° nu d'hopital x drut ou 
obligation d'étre affiie à la sécurité sociale et si la Commni-sion ad- 
iministralive peut SY opposer, afin de se soustraire à l'obiisation 
de paver la colisalion: 2e si cireu'aire du 12 février 192, de 
léguité douteuse, est luajours opposable aux médecins sollicilänt 
leur à la sécurité sociale; %e un améde ‘in d'hô- 
pilal peut prétendre à à ia caisse des cadres et dins 


queiles cobdilions, (Question du % 1h.) 


Réponse. La situation, au regard de la sécurité sociale, d'un 
occupé par un hopilal ne peut déterminée qu'après 
examen des conditions de Tail dans lesquelles il se trouve plaré 
visa-vis de de soins qui l'emploie, Mans son avis 
de 22 le conseil d'Etat avait estimé que sont légale- 
ment assujeilis nolanument des dont PFaclivilé pour 
hôpital ne peut étre gardée comme de prolongement normal de 
de la profession La cir'ulaire n° 95 du 12 juillet 
1.42 na eu pour but que de remédier provisoirement aux difficultés 
que la détermination du salaire à prendre pour base des 
colisaiions dues pour les médecins des hôpilaux pubhiics, lorsque 
sont rémanérés par des honoraires versés par les malades 
payants, Mais celle circulaire ne he, mi les praticiens, hi les eaisses 
primaires de sécurité sociaie Qui, apres sur siluation 
de chaque intéressé au resard de la sécurité sociale, exa- 
Si la personne intéressée remplit effeclivement les conditions 
requises pour l'assujeïtissement à lassurance obligatoire, La déet- 
son de l'organisme est au susceplible d'être contestée de- 
vant les Comiuissions du contentieux de la séeurilé sociale, D'autre 
art, je vous signale que les médecins occupés par les Hôpitaux 
s ne relèvent pas de la convention collective nalsonale dan 
Ai 4947, avant institué le régime de retraite des cadres. lis 
peuvent éventuellement étre admis bénéfice régime de 
retraite coimp'émentaire par décret ne 9 juin 


1055, au profil de certaines catégories d'agents non titulaires des 
départements, des communes et de irurs éiablisseme: paiblies. 
16617. Mme Francine Lefebvre à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale de securite soc 
peut valablement refuser à un assuré social vivant à proximité de 
la fronticre belge le remboursement des consultations médicales 
qui lui ont été données par un médecin belge qui à grandement 
amélioré l'état de santé du malade atteint d'une polvarthrie, Cet 
assuré avail précédemment consulté vainement différents médecins 
français, (Question du 1.) 

Réponse. — La question posée revêt un aspect d'fMérent suivant 
que les soins donnés par le médecin belse à un assuré social ‘rane 


Cais visant à proximité de ‘a ‘rontiére l'ont été en Belgique on en 


France: fe si les soins ont été donnés en Belgique, le rembourse 
ment des heurte rincipe grner de la lerri- 
lorialité de Ja légisistion française de séeurilé sociale insert à 
l'article SO quinquies de l'ordonnance du 19 octobre 1945 moditiéée 
par le décret du 20 mai fi, article aux termes duquel: « sous 
éserve des dispositions des comentions inlernalionales de 
rité sur ule, | de coin<e sont disrensfs hors de aux 
assurés où à leurs avants droit les prestations corressondantes des 
assurances inaladie et mmaiermi!é ne sont pas servis Celte exis 


gence se justifié à Ta fois par les néressités du coutrôle médicai et 
par le caractère strictement terrilorial des tarifs iles, tant 
en matière d'honoraires de praliciens que pour les prix de journée 
des élabl'ssements de soins, Toutefois. l'arlicle 97 bus, du régles 
ment d'administration publique du 29 dé embre 1955 modifié par le 
décret du 27 juin 1955 admet que les caisses pourront, aprés avis 
du contrôle remboursement forfaitaire des 
soins disvensés hors de France aux n<surés sociaux et aux membres 
de leur famille en cas de maladie on d'accident survenu inoginée 
ment d'un déplacement en territoire étranger ot le 
‘“adre de certaines conventions avec des élahhissements de soins 
Ctranter<, Indépendamment de ces dérogations, le décret prérité 
du 27 jun prévoit que « les de sécurité ocjale potirs 
ront, à litre exceptionnel et 
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der au remboursement forfaitaire des soins dispensés en dehors de 
la France à soc.al où ayant droit d'assuré social, lorsque 
que aura éabli qu'il ne pouvait recevoir sur le territoire 
francais les soins appropriées son Le cas signalé par l'nona- 
table parementaire parait à priori sus-eplible de relever de relie 
dernière disposition, sous réserve de l'avis du contrôle médiral 
de la caisse, 2e si les soins ont été donnés en France il faut, pour 
que la caisse de sécurilé socaie puisse rembourser les honoraires, 
que Le praticien Velge ait été légalement autorisé à exercer sur 
le territoure francais, Or, en application de l'article du code de 
la sante publique nul ne peut exercer la profession de médecin en 
France n'est, nolammment, inscrit à un tabicau de l'ordre, ce 
qui est ble à un médecin étranger exvercant en temps 
son pays d'origine, Toutefois, le article prévoil en 
la matière des accords de réciprocité et, aux termes d'une conven- 
du 2%: octobre FPMO, cerlains praliciens belges sont 
nulorisés à exercer en France, mais celle autlorisalion est stricte- 
ment aux communes limitrophes de fronière dans 
quelles aucun médecin francais: la liste de ces communes 
et celle des médecins autorisés à v exercer est dressée chaque 
par accord entre les adiministrations belges et françaises com 
pétontes, ne semble pas que le vas de l'intéressé entre dans Île 
cadre de rette convention puisqu'il est indiqué dans In question 
usée qu'avant de faire apoel à un médecin belge l'assuré avait 
consullé déja d'fcrents médecins français. 


16765. - M. Tourné v\,;-0 \ M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une doi dé les emplois obligatoires des 
anciens combattonts et de guerre permet à derniers 
d'être emmbanchés par priorité et demande: Le quelles sont les 
mesures qu'il à pries pour que cetle loi soit équitablement appli 
quée:; % combien existe en France de bénéficiaires de ladite Jai; 
quel est Le nombre de d'un emploi obligatoire dans 
chacun des départements français: te quelles sont les pénalités infli- 
gées pour non-respect de cette loi; 2° quelles sont les sommes 
totales por département qui ont été récupérées an titre de ces péna- 
Ltés, et quelle est leur affectation, du 10 mai 155.) 


Réponse lo Le ministre du travail et de la sécurité sociale fait 
connaitre qu'en vue de rendre plus équitable l'application de la 
loi du 26 avril 125 assurant Pemogloi oblisatoire des mutilés de 
guerre, à a pris Piniliative d'en modifier certaines dispositions; tel 
a été l'objet du décret ne du 20 paru au Journal 
officiel qu 2% et les services du ministère du travail 
et de la sécurité sociale ne disposent pas actuellement de rensei- 
gnements statistiques autres que ceux déjà connus de l'honorable 
arlementaire, En effet, ces rruseivnements ont élé cominuniqués 
l'Office national des anciens combattants et victimes de la çuerre 
qui les à publiés dans son rapport annuel de 44 À l'intention, 
notamment, des membres de son comité d'administration: 4e el 
l'honorable parlementaire est invité à vouloir bien se reporter À 
la réponse faite à queslion écrite, ne du 96 inillet 1955, 
relative au méme objet, réponse au Journal officiel, débats 
pariementaires, Assemblée nationale, n° du 7 octobre Lis, 


— 


121. Coudr2y à là nuaistre du et de 
la sécurité sociale: a--uré social perevant une pension de 
la sécurité sociale a tit droit pour sun conjoint, à une majoration 
de <a pension, ledit conjoint percevant une pension pour invalidité 
attribue en vertu de l'article 12 de la loi du 21 mars 192%, révisre 
dans les conditions prévues à l'article 27 de la loi no 49-1097 du 
août 1949, et dont Le montant brut est de 141.000 francs par an; 
en cas de décès de cel assuré social, sa veuve peutelie prétendre 
à pension de reverson alors quelle ne perçoit pas personnellement 
de pension de la sécurité sociale, les conditions d'antériorité du 
mariage clant satisfaites, (Oueslion du 17 mai 1.) 


Réponse le Conformément aux dispositions de l'article 68, 
2, de l'ordounance du 49% octobre 1555 modifiée, les pensions 
de vicillesse sont majorées, le cas échéant, de moilié sans que 
celle majoration puisse être supérieure à 3000 francs par an, lorsque 
le conjoint à charge du titulaire n'est pas bénéficiaire d'un avan- 
age au titre d'une législation de sécurité soviale, Le paragraphe 3 
de L'article GS susvisé ajoute que lorsque le conjoint à charge atteint 
l'äe de 65 ans on de 60 en vas d'inaptitude au travail, la majo- 
ration prévue ci-dessus est portée à une somme égale à la moitié du 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 3000 habitants, L'attribution de la majoration pour conjoint est 
done subordonnée à re que le conjoint soit à charge et qu'i ne soit 
pas titulaire d'un avantage de sécurité sociale, Aux termes de l'ar- 
71, # 6, du decret portant règlement d'adeministration publi- 
que du 29 décembre 1955 modifié, est considéré comme à charge le 
conjoint dont les ressources personnelles, augmentées d'une somme 
égale à La mmutié du taux de l'allocation aux vieux travailleurg 
salariés des villes de plus de 5009 habitants, n'excèdent pas te 
chüffre limite prévu pour les personnes seules par l'article 3, # 1e, 
de l'ordonnance du 2 février 1955 modifie. D'autre part, l'article 148, 
S ter, du décret précité précise qu'il y à lieu de considérer comme 
avantage au titre d'une législation de sécurité sociale au sens, 
notamment, de l'article 68 # ?, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
modifice, toute pension où rente acquise en vertu d'un droit pro 
re ou du chet du conjoint, Par contre, pour l'application du 
| 3 de l'article 68 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 modifiée, 
le # 2 de l'article 158 susvisé dispose que: sont considérées 
conmme avantages au titre d'une législation de sécurité sociale les 
pensions, allocations on rentes arquises an titre de l'assurance 
vieillesse en vertu d'un droit propre où du chef du conjoint. La pen- 
sion dont bénéficie le conjoint visé par la question est une pension 
proporlionnelle qui, au resard de l'article 148 du décret du 2 décem- 


bre 143% modifié, doit, par analogie, être traitée dans les mêmes con- 
ditions que les pensiuns d'invalidité du régime général de sécurité 
socia'e, lesquelles sont transformées en pensions de vieillesse lors. 
que leurs titulaires atteignent l'âge de 60 ans. Le conjoint titulaire 
d'une telle pension n'est donc pas susceptible, quel que soit son 
âge, d'ouvrir droit à la majoration pour conjoint à charge; 2° la 
pension de réversion prévue à l'arlicle 76 de l'ordonnance du 
19 octobre 1913 modifiée est accordée, lorsque l'assuré décède après 
ans, an conjoint à charge, d'au moins 65 ans, où de 60 ans 
en cas d'inaptitude au travail, qui n'est pas lui-même bénéficiaire 
ou susceplible de bénéficier d'un avantage de sécurité sociale, Les 
conditions exigées du conjoint, à savoir: être à la charge de l'assuré 
et non bénéficiaire d'un avantage de sécurité sociale, étant appré- 
ciées de la méme façon au titre des pensions de réversion qu'en 
matière de majoration pour conjoint, la veuve visée par la, question 
ne pourrait pas non plus être admise au bénéfice de ladite pen- 


17012 _- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que ont fondées les réclamations form 
lées en 1955 à l'adres des économiquement faibles qui avaient 
pereu, en 958, une somme de 2100 F, alors qu'ils ne remnplis-aient 
pas Les condilions fixées par le décret du 18 mars 1947 (déclaration 
de capilai), tombé d'ailleurs en dé-uétude, (Question du 25 mai 195) 


Réponse -— Aux termes de l'article 3 du décret du 13% mars 1917 
auquel fait allusion l'honorable par ementaire, les requérants à lallo 
calion temporaire devaient souscrire une declaration attestant que la 
valeur de leurs biens ne dépassait pas 200.000 E où 720,0 F sil 
s'agis-at d'un ménage. Le décret susvisé donnait compé'ence à 
L'adiministration des finanves et aux services de la sécurlé sociale 
pour procéder à la revision des droits dans tous les cas où lalloca- 
don temporaire avait élé attribuée sans que toules les conditions 
soient réunies, Au surplus, en appivalion des règles relalives à 
l'enrichissement sans cuuse, les arrérages indüment servis doivent 
donner à répétition de Findû, conformément à l’article 
du code civil. Si un délai s'est écoulé entre la décision relalive à 
la suppression de l'avantage indüment servi et l'averlissement de 
paser lindû, il peut s'expliquer soit par l’utilisation des voies de 
recours offertes aux intéressés, soit par la durée de l'instru-:tion d'une 
demande de remise gracieuse de dette souscrite par les redevables 
et qui n'a pas recu de suite favorable, Une enquête pourrait déterm:- 
ner Les moifs exacts du délai, Pour ce faire, il serait nécessaire que 
sent communiqués les nom, prinoms, adresse, de naissance 
des intéressés, 


17151. -- M. Bignon expo-c à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un affecté spécial mobilisé comme ouvrier dans 
les compagnies de renforcement, de la poudrerie de Saint-Médanl- 
en-Jalles à contracté, en service, une tuberculose pu monaire qui 
entraine une invalidté Ce 100 p. 100, L'interessé ayant fourni une 
demande de pension par application des disposiions du rode 
des pensions d'invalidité midlaire, à vu celle demande rejelre, 
motif pris que larlicle 1%) du code des pensions n'élail pas 
applicable aux ouvriers des Ccompagnes de renforcement, L'inte- 
ressé s'élant alors adressé à la sécurié socale s'est vu répondre 
que la durée de ses cotisations élant inférieure à dix-huit mu», 
il a été en effel mobiisé dix mois, il ne pouvait prétendre à une 
pen“ion de la sécurité sociale, lui demande dans ces conditions 
de bien vouloir lui faire connaitre comment cet ancien ouvrier mob:- 
lisé peut oblenir réparation du préjudies causé par une maladie 
dont lurigine au service du pays n'es! pas contestée. (Question dé 
21 juin 159.) 

Réponse, — Anx terms aic'es 2 el 3 du du 29 mai 
1930 portant statut des affeciés spéciaux auires que ceux appartenant 
à des corps spéc'aux, les affectés spéciaux des professions indus- 
trielles, commerciales, agrico'es et diverses ne bénéficiaient pas des 
avantages appartenant aux mobilisés présents dans une formation 
militaire où maritime, étaient régis par la légisdation ouvrière 
et sociale en matière d'assurances soc.ales, d'alloations familiales, 
d'accidents du travail, de congés pars et de rémunéralion. Or, 
conformément à l'article 10, paragraphe L, du décret du 28 octobre 
sur le régime des assurances sociales applicable au commerce 
et à l'industre, pour invoquer le bénéfice d'une pension d'invalidi é 
l'assuré social devait, entre autres conditions, justifier de deux ans 
d'immatricntation au moins au début du trimestre civil au cours 
duquel élait survenue la maladie, Aucune disposition spéciale n'ayant 
été prévue en faveur des affectés spéciaux qui n'avaient pas la 
qualité d'assurés sociaux avant leur affeelation, l'assuré social dont 
il s'agit ne pouvait être admis au bénéfice d'une pension puisqu'il 
n'était pas en mesure de justifier de la condition d'immatriculation 
susind.quée. est signalé à l'honorable parlementaire que la silua- 
tion de l'intéressé ne parait pas avoir été examinée an regard de 
la doi du 20 mai 19%6 sur les victimes civiles de la guerre dont 
l'application relève de la compétence de M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, 


17158. — M. Baylet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le: faits suivants: une caisse régionale de sécurité 
sociale refuse une persion d'invalidité au dépositaire des registres 
de contributions indirectes dans un village sous prétexte que l'atte-- 
tation de salaires remise par l'employeur, le directeur départemen- 
tal des contributions indirectes, élablit que’ ce dépositaire ne peut 
jusufier au cours de l'année de référence de 240 heures de travail 
dont 60 heures au cours du dernier trimestre en raison du faible 
montant des salaires perçus (moyenne annuelle 20.000 francs). H lui 
demande si le montant des salaires perçus peut seul établir le 
nombre d'heures de travail effectuées alors qu'à défaut d'arrêté prc- 


] 
€ 


ASSEMBLEE NATIONALE 


4745 


tectoral pris en vertu de l’article 9 de la loi du 31 décembre 1907, 
tous les bureaux de déclarations, dans les localités d'une popula- 
ton inférieure à 4.000 habitants, doivent demeurer ouverts au publie, 
tous les jours ouvrables, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil 
(art, 234 de la loi du 2S avril 1816) et que les arrêtés préfectoraux 
prévoient en général une ouxverlure quotidienne d'une durée de 
x heures: et si, en conséquence, un déposilaire de registres des 
contributions indirectes, régulièrement immatriculé à la sécurité 
sociale, n'est pas en droit de percevoir une pension d'invalidité 
zualgré le montant des salaires perçus de la part de l'administration 
en raison du nombre d'heures pendant lesquelles Î est à la dispo- 
sition du public. (Question du 21 juin 155.) 


Reponse. — Les dispositions de l'article S0 de l'ordonnance du 
f» octobre 1945 et de l'article %6 du décret du 29 décembre 1945, 
anternicurement à leur modification par le décret du 20 mai 1955, à 
compter du { juillet 1955, prévoyaient que, pour invoquer le béné- 
fie d'une pension d'invalidité, l'assuré social devait justifier, entre 
autres conditions, de 210 heures de travail au anoins au cours de 
launée précédant la dale de la première constatation médicale de 
la maladie ayant entrainé linvalidité, dont 60 heures au cours des 
trois derniers mois, Aucun arrêté n'ayant élé pris en application 
de l'arliele 97 du décret du 29 décembre 1935, à l'égard des receveurs 
buralistes pour fixer léquivalence en heures de travail du montant 
des cotisations versées, il ne peut ètre tenu comple des salaires 
percus par les intéressés pour déterminer, comple tenu du salaire 
horaire minimum, le nombre d'heures de travail effectuées. En 
con-équence, il appartient à l'administration des contribulions indi- 
sectes de anentionner sur les atleslations qu'elle délivre anx rece- 
veurs buralistes, en vue de l'examen de leurs droits aux prestations, 
la durce de travail réelle afférente à leur emploi, durée qui, compte 
tenu de la nature de ce dernier, ne coïncide pas nécessairement avec 
la duré de présence obligatoire, 


17162. — M. Pierre Besset expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une ermplorée des services régionaux de 
la sécurilé sociale, en activité depuis le 4 août 19%, à cesé le 
travail le 23 avril 1956 et obtenu un congé de maternité et d'allai- 
tement d'une durée de trois ans, sans solide Valable: jusqu'au 
23 mai 1949; qu'entre temps et à dater du 9 décembre 1936, cette 
employée a été reclasséé dans les services de la caisse primaire 
de la eécurilé sociale; que ladile caisse signilia à l'intéressée, au 
début de 138, c'est-à-dire avant l'expiration de son congé, quelle 
élait livenciée sans indemnité; lui demande dans quelles conditions 
a vélé prévu, à l'époque, le reclassement dans l'administration des 
caisses de sécurilé sociaie du personnel extérieur de l'adiministra- 
lion du ministère du travail et de la sécurité sociale el, dans le 
cas de l'espèce, qui devait ou doit verser les indemnilés de licen- 
cement, (Question du 21 jun 1%.) 


Réponse, — Y est fait connaitre à l'honorable parlementaire qu'une 
enquôte s'est révélée nécessaire, en vue de répondre en toute 
connaissance de cause à la question posée, Dés que les résultats 
de celte enquête, actuellement en cours, Seront connus, ls lui 
seront immédiatement comrauniqués, 


17164. — M. Dufour c\po-e à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale qu'à la suite de l'arrêt de la cour de cassalion du 
21 juin 1951, des ouvriers scieurs, hmimaïriculés au régime général 
de la sécurité sociale, sont actuellement mulés au régime des a<su- 
raänces sociales agricoles, Le seul critère qui semdle étre retenu 
pour déterminer imulations consisté à rechercher si Îles 
bois (railés à la scierie proviennent principalement des coupes ache- 
îées par le chef d'exploitation et qu'il fait abattre par ses propres 
bücheruns, la scierie élant considérée comme l'accessoire de lex- 
Ploitation forestière, Or, il semble bien que c'est l'activité de lex- 
Ploitalion forestière qui dépend des besoins de la scierie, celle 
dernière, industrielle par nature, constituant bien Ja principale 
achivité de l'en'reprise, D'autre part, le fait d'acheter des bois sur 
pied pour les revendre après débil ne semble pas devoir étre consi- 
dcré comme suffisant pour conférer au chef d'exploitation la qualité 
d'exploilant agricole, Et lui demande. 1e si ces mulations se jus- 
litient au seul regard de l'arrêt de la cour de cassalion du 21 juin 
191, ou des textes législatifs où réglementaires: 2e si les avantages 
accordés par les compagnies d'assurances privées en matière d'ac- 
cidents du travail et par les caisses mutuelles agricoles en matière 
de prestations maladie, de pensions de vieillesse et de prestalions 
lamiiales, sont équivalents à ceux accordés par le régime général 
de sécurité sociale; 3e si, du fait de ces mutations, les salariés en 
cause se trouvent exclus du bénéfice des lois et règlements propres 
à l'industrie, notamment en matière de « salaire minimum national 
interprolessionne] garanti », elc.: 4e si les scieries dont le personnel 
est muté au régime agricole sont placées sous le contrôle du minis- 
ee ” l'agriculture où du ministère du travail, (Question du 91 juin 


Réponse, — 1° La cireulaire interminis'érielle ne 40/<S du 12 mai 
1955 précise, en substance — et, sous réserve de l'appréciation sou- 
Veraine des tribunaux —"que les salariés employés dans les scieries 
relèvent généralement du régime général de la sécurité sociale, 
Sauf les cas suivants où ils doivent être regardés comme ayant la 
quatiié de travailleurs agricoles: a) lorsque les scieries ont un 
Caraclère accessoire par rapport à une exploitation principale de 
halure agricole ; b) lorsqu'ils sont employés d'une maniere non occa- 


sionnelle à des travaux d'abatage, d'ébranchage, de lançage, de 
schlillage ou de transport à la main en forét; c) lorsqu'ils sont 
employés à des travaux de débit, de façonnage, de sciage, d'empilage, 


d'écorçage et de carbonisation, si ces travaux sont effectués sur Île 
parterre de la coupe, Ce sont les conditions de fait propres à chaque 
cas d'espèce qui peuvent permettre, dans la pratique, de déterminer 
Si c'est à bon droit que les ouvriers d'une scierie ont été rattachés 
au régune agricole des assurances sociales, H convient d'observer 
qu'un arrêt de la cour de cassation en date du 8 mai 195 (Gazette 
du Palais, 1952, ? tables, p. 4, ne 5; bulletin de cassation, 1952, IV, 
P. 279) précisé qu'une seierie annexe à une exploitation 
forestière conserve son caractère d'élablissement accessoire d'une 
exploilalion agricole même si elle déhite des bois ne provenant 
pas exclusivement de celle exploitation, 1 suffit, en l'espèce, que 
la majeure partie des bois trailés dans la scierie provienne des 
coupes appartenant à l'exploitant forestier où exploitées par lui, 
Celle condilion ne se suffit pas à elle-même; il faut encore que 
dans la réalité Ja scierie représente le dernier stade de l'exploitation 
loreslière el non pas le premier échelon d'une entreprise industrielle 
de tran-lormation du bois: 2 les prestations prévues par les Kgis- 
lations agricoles des assurances sociales, des accidents du travail et 
des allo“ations familiales ne sont pas identiques à celles qu'accor- 
dent les législations non agricoles correspondantes: 3° l'article fer 
du décret ne 50-1261 du © octobre 190, relatif à l'application aux 
professions agricoes des dispositions du décret no 50-1029 du 23 août 
1950, portant fixation du salaire nabonal minimum interprotessionnel 
garan'i, à étendu les dispositions du décret du 23 août 1950 aux 
professions agricoles à caractère industriel et commercial, et une 
cireulaire du ministre de l'agriculture en date du 15 novemibre 
1%%, publiée au Journal ofliciel du 22 novernbre 1930, précise, À 
ce propos: « Parmi les salariés de l’agriculture, il en est un certain 
nombre qui ont toujours été assimilés, notamment au point de vne 
des salaires, aux travailleurs dun commerce et de 1Taidustrie, Ce 
sont, en particuler, … les ouvriers des scieries forestières mobiles... » 
Ain<i, le bénéfice du salaire minimum jinterprofessionnel garanti 
dans les établissements industriels et commerciaux est, par ce 
décret du 9 octobre 1950, acquis à tous les salariés des scieries; il 
n'en résulle pas, cependant, que l'ensemble de la législation du 
travail soit applicable à tous ces travailleurs, C'est ainsi que le déeret 
du 31 mars 1057 relatif à la durée du travail dans les industries dun 
bois exclut de son champ d'application les scieries ambulantes 
annexée: aux coupes de bois et aux chantiers d'abatage de bois; 
so le ministre de lagriculiure (direction des affaires sociales) es 
chargé de contrôler l'application du régime des assurances sociales 
agricoles aux salariés des scieries qui ont été mutés à ce régime. 
Mais le droit de contrôle que la mutation confère au ministère de 
l'agriculture est évidemment Vlimilé aux assurances Soriales, L'as- 
sujettissement au régime des assurances sociales agricole ne peut, 
en effet, avoir aucune répercussion sur la siluation des salariés en 
cause au regard de la législation du travail visent les établissements 
industriels et commerciaux, Les dispositions de cette Kégislation dont 
les intéressés bénéticiaient avant la mutation doivent done continner 
à leur être appliquée après celle-i sous le contrôle du service de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


17177. -_ M. Christiaens demande à M. le ministre du travail et 
de la securité sociale sociale, dont la caisse 
maire avait refusé le bénétice de la longue-maladie en raison du 
point de départ de la première constatation médcaie, et ce anté- 
rieureiment au décret ne 53-368 du 20 mai qui supprime la 
noñuon dû premier acte médical, peut, en vertu de ce décret, voir 
son cas re‘on<idéré à nouveau par la sécurité sociaie, (Question du 


Réponse. — L'article SO de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
antérieurement à sa modification par le décret du 20 mai 195, 
suhordonnait Vattribulion des prestalions de Fassurance longue- 
maladie nolarmiment à la condition que l'assuré ait été culé 
depuis un an au fmoins au ff jour du lranestre Civil au cours 
duquel élait survenue la mauadie, Le décret du 20 ff, qui 
a supprimé la disinclion établie par l'ordonnanre du 19 oclobre 
1915 entre l'assurance tmaladie et l'assurance de longue-maladie, 
désormais fondues en une assurance maladie unique, ne he peus 
l'attribution des prestations à la recherche de la premiére consta- 
talion médicale de l'affection au titre de laqueïle lesdites presta- 
tions sont demandée<, l'octroi de celles-ci étant désormais déter- 
miné par le seul fait de la nécessité des soins, où de l'arrêt de 
travail résultant de l'état de maladie, Toutefois, il est nécessaire 
être admis a bénéfice de l'assurane maadie, que l'assuré 
justifie qu'à la dat» soit de la dispense des soins, soit de l'inter- 
ruplion de travail, les conditions d'ouverture du droit se trouvent 
remplies, Conformément aux dispositions de 79, de l'ordon- 
nance da 19 oclobre par le décret du 20 1955, 
et de l'article 96 du décret du 29 décembre 1953 modifié par Je 
décret du 27 juin 195, pour avoir droit aux prestations en nature, 
l'assuré doit avoir ac‘ompli soixante heures au moins de travail 
salarié au cours des trois mois précédant la date du premier arte 
médical figurant sus la feuille de soins, Pour bénéficier des pres- 
tations en espères, l'assuré doit remplir les mêmes conditions de 
durée de travail an premier jour de l'interruption de travail, N 
est précisé que les journées de chomage constaté, ainsi que notam- 
ment les journées indemmnistes au titre de l'assurance maladie, 
sont assimilées à six heures de travail salarié pour l'appiation 
des dispositions rappelées ci-dessus, Enfin, lorsque l'assuré resee 
d'avoir la qualité de salaré, les prestations Jui sont supprimées 
à l'expiration d'un délai d'un mois suivant Ja date à laqueile 
a perdu celte qualilé, Si l'ascurée, dont la situation fait l'objet 
de la présente question écrite, rempiit les conditions cidesenus 
exposées, elle peut prétendre au bénéfice des prestations à compter 
du {er juillet 1955, date de mise en vigueur du décret du % mai 19,5, 
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| travail de 435 heures, ramené à 42 heures pendant les mois d'acit 
17194. — M. Isomni cxpoce à M. le ministre du travail et de la septembre el oetobre. Celle règle à été adoptée en vue note 


sécurité sociale que certaines caisses primaires de sécurité sociale, 
pour faire parvemr la carte d'iminatriculation à l'assuré répru- 
duisent sur l'enveoppe tous les renseignements figurant eur Ja 
varte, Cesl.i-dre, en plus du numéro d'imunatriculation, la date 
elle leu de naissance, demande ne considère pas qu'il 
y à là une indis-rétiôn et un abus et s'il ne lui apparait pas 
de donter des pour que les envelo 
he portent que les indications strictement indispeusables à leur 


acheminement, (Question du juin 1%.) 


Ré pon — l'indication sur l'enveloppe contenant la carte d'im- 
matrieulation de l'assuré à qui celle-ci est adressée par la caisse 
de de la date et du Leu de naissanre 
pouvant une indisrélion, toutes insitrmctions utiles vont 
être données aux usses primaires de sécurilé sociaie, alin que 
celte indication soit supprimée, 

17913. M. Frédéric-Dupent rinpele \ M, le ministre du travail 


et ce la sécurité sociale quavant Loi du Mb et le 
décret du 2% novembre 1954, y avait interprétation 
divergente de Ll'ademimistralion sur le montant des cotisations de 
sécurité sociale apphiralion à des primes 
ou gralllealions et exceptionnelles où à des indemnins 
compensatri es de conzx payés, rappèlle que les syndi'ats 
patromaux, el le gronpe des industries métallurgiques 
de la région paristenne à toujours indiqué à <es adhérents qu'ils 
ne devalent pas de cotisations sur ‘es sommes el que certrins 
contrôleurs adimetiaient cette thèse, cont'édite par d'autres contré- 
leurs, D lui demande s'il ne compilé pas, dans un but d'équité et 
de ns pas le recouvrement pour le passé 
et d'une facon génera'e ‘a bonne foi des emploveurs 
et de leur <vmdicat pour toutes les anciennes affaires anténeures 
à la date d'appli ation du dé‘ret du 29 novembre 1. (Question du 
21 Juin 116.5.) 


Reponse En cas de différend entre l'emp'oveur et l'organisme 
chargé du recouvrement des cotisations, il appartient aux jnridic- 
ons cormpélentes de délerminer, comple tenu des circonstances 
propres à chaque cas d'espèce, si les primes, indemmilés on gra- 
liflcations versées aux assurés sociaux par leurs emploseurs doi- 
vent être considérées, por La antérieure au fer janvier 1955, 
comme avant caractère de rémumralions soumises à vers- 
ment de cotisations au titre de la sécurité sociale, 


- 


17226. — M. Caumont cxpo-e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que le personnel de la caisse générale de sécurité 
sociale de Ja Guyane perçoit une solde affectée d'un abattement 
de zone de 13,50 p. 100, alors que le coût de la vie est, duns ce 
département, de p. 100 élevé que dans le département de 
la Seine: les allocations sont payées — pour 
ceux de ses membres qui Y ont droit — qu'à la journée: de plus, 
aurait été décidé de duninuer salaire pendant la période 
d'été alors quuts ne bénetlient d'aucun avantage pour leurs 
vacinces, certuins employés dont la santé laisse à désirer auraient 
besoin de se faire soigner en métropole, et ils ne peuvent le faire 
en ruson de l'incuflisance évidente ae leur ressources, I demande : 
1° pour quelle raison la solde de ce personnel n'est pas en rapport 
avec Je coût de la vie en Guyane: % pourquoi le payement des 
alu ations fanuliales ne leur est effectué qu'à la journée : 3° pour- 
queu leur salaire est diminué en clé, et quelles dispositions leur 
sont appliquées ponr les vacanecs: 4° quelles règles leur permel- 
tent ainsi que cela parait normal de venir se faire soigner en 
métropole, lorsque leur santé rend nécessaire ee déplacement; 
Ge de facon plus générale, s'il estime naturel que le fonetionne- 
ment d'un organisme destiné à assurer la mise en œuvre d'une 
politique swwiale conforme à celle solennellement affirmée par 
lariiele ter de la Constitution se caractérise par un traitement anssi 
manifestement choquant pour le personnel qui en assume la res- 
ponsabilité. (Question du 21 juin 1%.) 


Réponse, — 1 est fait connaitre à l'honorable parlementaire que : 
1e le salaire du personnel des organismes de securilé sociale 
déterminé conformément aux dispositions des articles 17, 48, 19 20, 
21 de la convention collective nationale du travail du personnel 
des organismes de sécurilé sociale conclue d'une part, entre la 
fédération nativnale des organismes de sécurité sociale et l'union 
haliuonale des caisses d'allocations familiales et, d'autre part, les 
organisations syndicales, Un avenant du 3 février 1950 à ladite 
convention esf, par ailleurs, intervenu en ce qui concerne le per- 
sonnel des départements d'outre mer. Cet avenant stipule notam- 
ment en son arlicle 5, qu'aux salaires fixés par la convention collec- 
tive, s'ajoutent des indemnités de logement et, le cas échéant, 
des indemnités compensatries de vie chère. C'est ainsi que Île 
Saiuire du personnel des organismes de sécurité sociale des dépar- 
tements d'outre mer a subi une majoration consistant en l'octroi 
d'une indemnité de logement de #3? p. 100 et d'une indemnité de 
vie chère de 12 p. 100, en vue de compenser notamment la diminu- 
tion provenant de l'application de l'abattement de zone: 2° le per- 
sonne des organismes de sécurité sociale des départements d'outre- 
mer est affiié au régime d'allocations familiales applicable aux 
salariés du secteur privé. La législation applicable dans ces dépar- 
tements prévoit que les allocations familiales sont versées au 
vrorala du nombre de journées de travail an cours de chaque mois. 
e personnel de la caisse générale de sécurité sociale de la Guyane 
percoit done les mêmes allocations familiales que les travailleurs 
salariés des entreprises privées de ce département: % La caisse 
Kénérale de sécurité sociale de la Guvane a adopté un horaire de 


aucun différence entre la caisse et les adiministralions publique. 
Or, dins les organismes de sécurité sociale, le montant du salu 
est function de la durée hebdomadaire du travail. M s'ensuit que 
la réduction des heures de travail durant l'été entraine la réd. 
tion du salaire des mois susvisés. Les agents en fonction dans un 
organisme des départements d'outre-mer ont droit aux cons 
annuels prévus par l'article 32 de ‘a convention collective susvie 
à savoir. un jour de varanres par mois de présence; après un on 
de présence: 12 jours ouvrables; après deux ans de présence : 29 jours 
ouvrables: après trois ans de présence: un mois de date à date 
Des dispositions spéciales sont prévues pour les employés de moin: 
de dix-neuf ans el les agents oecupés aux sous-sols où dans %: 
lœaux insalubres, Les agents en service dans le département de la 
Guyane dont le domicile avant leur affectation était distant de plis 
de 2040 kilomètres du lien de leurs nouvelles fonctions ont drit 
a un congé de six mois, délais de roule non compris, après un 
stjour de deux ans iminlerrompu: 4° l'avenant du février 
stipule que le, agents appartenant à un organisme des départemerts 
d'outre-mer dont l'état de santé néressilerait une convalescence à 
passer au lieu de leur ancien domicile, pourront prélendre à 
congé dans les conditions prévues par la convention collective. Le 
traitement intégral est maintenu pendant ce congé, délais de route 
compris. 


17247. - M. expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que Ll'applicalion de Ha ne 55-729 du 28 
soulève diverses difficultés d'interprétation, aimerait connaitre 
l'opinion de l'administration sur les points suivants: if 
difficile d'admettre que grammaticaiement le texte suivant ne coi 
titue pas une phrase indépendante: « , et que lewrs pouvoirs d'au 
sont, pour certains actes, sonmis à autorisation de 
l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants ne pos-édent 
pas ensemble plus de la moilié du capilal social »: s'il en est bon 
en résullerait les conséquences suivantes: 4) tous les 
gérants mème majoritaires sont désormais, en principe, 
aux a<surinecs sociales du régime général: b) la restriction 
sujet de l'étendue des pouvoirs s'applique aux seuls gérants min 
rilairecs; 2° appliquent aux gérants en général, il sembhie 
qu'elle devrait s'appliquer même aux gérants non associés Celle 
solution serait pourtant inadmissible car: à) on ne voit pas pour 
quoi ces gerants devraient avoir un contrat à durée hmmitée alors 
que % p. 1049 des salariés ont un contrat à durée :ndéterminée, don 
non limitée: b) on ne voit pas comment ces gérants nom associe: 

urraient provoquer une reclificalion des statuts sociaux pour 
imiter leurs pouvoirs: 3e Ja plupart statuts socianx prévoient 
que les gérants ne peuvent, sas autorisation des associés, procéder 
à des achats ou ventes d'immeubles on de fonds de commerce, 
demandé si l'administration considère cette restriction de 
pouvoirs comme suffisante, ce qui semble justifié, vu que la loi 
du 7 murs 1925 n'adimet pas la limitation des pouvoirs à légard 
des tiers, et qu'il y aurait inconvémient grave pour la bonne 
marche de l'entreprise à exiger l'autorisation des associés pour Îles 
actes de ge<tion courante; 4e de facon très générale, les statuts 
de sociétés à responsabilité limitée ne prévoient pas de imitation 
dans la durée du mandat des gérants, En admettant cette 
tation soit introduite dans les statuis dans un bref délai, il impor 
terait de savoir si les caisses primaires admettront la régularisation 
de la situation de ces gérants pour le passé; la selution contraire 
très regrettable. qneslion pour la régularisation en 
matière de pouvoirs; 5e de facon habitnelle, lorsque la durée des 
fopetions est fixée pour une durée limitée, il est ajouté mne 
de renouvellement par tacite reconduction. H est demandé si lad- 
de «elle clanse est admissible, anx termes de la foi, où 
en si elle ne devrail pas être considérée, ce qui serait très regret. 
table, comme transformant la clause de durée limitée en une clause 
de durée illimitée. I attacherait un grand prix à connaitre lop- 
niow de l'administration sur les points ci-dessus dans le plus bref 
délai <sible vu la mécessité pour les sociétés de se mettre en 
règle dans le délai de <ix mois ignmparti par la loi aux gérants pour 
obtenir régularisation de leur situation pour le passé, (Question 
du juin 195.) 

Réponse. — fo I ne semble pas douteux — sous réserve de l'ap- 
preclation souverafne des tribunaux — que les gérants majoritaires 
ou appartenant à un collège majoritaire de gérance d'une société à 
responsabilité limitée demeurent régis par les dispositions de l'ar- 
ficle 153, paragraphe du règlement d'admnistration publique 
8 juin 1916 modifé et qu'a ce titre, fs sont exclus du hénéfee 
du régime général de sa sécurité sociale, La loi n° 55-7239 du 2 mai 
1953 ne vise que les gérants non majoritaires et les restrietior 
qu'elle contient relatives à la durée du mandat et à l'étendue « : 
pouvo'rs du gérant ne s'appliquent qu'à ceux-ci; 2° les gérants qui 
n'ent pas la qualité d'associés ne sont pas régis par la loi ne 55-:29 
du 29 195: 3e il appartient aux juridictions compétentes, in 
tituées par la loi n° 46-2339 du 2% oclobre 1946 sur le contentienx 
de la sécurité sociale d'apprécier dans quelle mesure l'étendue des 

uvoirs d'administration conférés au gérant par les statuts s'oppo-° 

ce que celui-ci puisse se prévaloir de la loi n° 55-729 du 28 mai 1%; 
pour demander Son affiliation au régime général de la séeurit® 
sociole: la situation des géants an regard des législations de 
sécurité sociale la date d'entrée en applicalion de la loi n° 55-72? 
du 28 mai 1955 doit s'apprécier compte tenn de l'état des statuts 
de la société la même date. Toute modifleation des statuts 
le but de tenir compte des dispositions de ladite boi ne sg“rait 
comporter d'eflet rétroactif: elle ne pent avoir d'effet q®æ por 
l'avenir: 5° it appartient aux tribunanx d'apprécier si le renouvelle- 
ment par facite recondnetion du mandat du gérant £'onpose à ce 
que la durée du mandat soit regardée comme étant Fimitée. 
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17262. — M. Bouxom <e référant à la réponse faile le 11 mai 195 
a sa question écrile n° 16259 fait savoir à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que cerlains tribunaux de paix de Paris, l'un 
au premier arrondissement (jugement devenu définitif le 23 juin 
{%4), l'autre du deuxitme arrondissement (le 265 mai fo), ont 
décidé que ‘article 12 de la loi du 9 avril 193 ne s'appliquait pas 
aux caisses de retraites A. P. B. section 3, et ont condamné les ban- 
ques elrangères inléressces à mnjorer leurs rentes viagères, selon 
les. dispositions de la loi du 9 avril 195% D'autre part, l'employeur 
cité devant le juge. de paix du deuxièine arrondissement conservant 
les versements effectués par l'A. P. B, 2 des prestations résultant 
de on ancien rigime de relrailes (reversements décidés le 
février 1938 par le conseit d'administration) a condamné 
le 26 mai 195% à payer au demandeur ses propres reirailes 
majorées. lui demande s'i: compile rapoorler les disposilions de 
l'urlic'e 26 du décret du 13 sep'embre 1953 qui restreint ilégale- 
ueut l'exercice du droit à majoration des rentes viagères conféré 
par la loi du 9 avril #53, afin de ne pas mettre les retraités dans 
luhligation de s'adresser au conseil d'Elat dans le but de faire 
rapporter des dispositions qui lèsent tout parlirulicrement celle 
categorie de salariés, (Question du juin 125.) 

Réponse. — Pour permettre de répondre en toule connaissance 
de cause à ‘honorable par.ementaire, celui-ci est invité à donner au 
ministère du travail et de la sécurité sociale (direction généraie de 
la sécurité sociæie, 11e bureau) les référen'es exactes concernant 
les décisions de juslices de paix auxquelles il se réfère. 


17265. — M. Maurice Béné dermanle à M. le minisire du travail 
et de la sécurité sociale: 1° une proteslalion des retraites disant 
leur élunnement de voir qu'iss ne sont pas compris dans le nou- 
veau décret n° 53-068 du mai fondée, Ce décret € mcerne 
la sécurité sociaie et supprimerait le dd'ai de six mois de maiadie 
alors que tous ies assurés sociaux devaient toucher les prestations 
sans Hinilation de durée; 2° quand le délai ci-dessus inuiqué sera 
applicable. (Question du 22 juin 


Réponse. — L'orlonnance du 19 oclobre 1913 limilait le service 
des prestations de l'assurance ma:alie à une période de six mois de 
soins. Quant aux prestations de l'assurance de longue ma:adie, 
éies pouvaient être accordées jusqu'à la fin de la troisième année 
suivant la preiniére constatation médicaé de laflection, L'arti- 
ve 72 de l'ordonnance précilée disposait que les tilulaires de pen- 
sions et rentes d'assurance vicillesse, n'eerçcant aucune activité 
stariée, avaient droit aux prestations en nature de l'assurance mala- 
die — à l'exclusion prestations de l'assu'amce de la sonzue 
Jua'adie — dans les mérmes< conditions que les a<surés soc:aux, c'est- 
à-iire pendant une période de six mois de soins. L'objet es-entiel 
du décret du 20 mai 1%5, qui a modifié l'ordonnance du 19% octobre 
été Ja ‘usion de l'assurance maladie lonzue maladie en 
une assurance maladie unique dont les preslalions sont désormais 
accordées, sans limitation de dur’e el, non pus au titre d'une 
allcetion déterminée, müuis à l'occasion de tout état de ma:adie. Tou- 
tefuis, ces ‘dispositions n'ont pu étre élendues aux tilu'aires de pen- 
sions €t rentes d'assurance vieillesse: en effet, la situation de ces 
derniers pose des problèmes dont ‘a solution ne peut être recherchée 
dans le cadre de Passarance maladie, mais doit, au contraire, faire 
l'objet d'une élnde générale sur le terrain plus vaste de l'assurance 
vieillesse, La léxsisiation nouveïle, qui est entrée en vigueur le 
juillet 1%5, n'aggrave en rien situation des intéressés; elle 
comporte, au contraire, par rapport à la législation ancienne une 
lézére amélioration; en effet, désormais ies lilulaires de pensions 
ou rentes d'assurance vicillesse ont droit aux prestations en nalnre 
de l'assurance maladie pendant une période de six mois de soins, 
Sans qu'il + ait à re-hercher si lesdites prestalions ont déjà été 
a rordées pour l'affection en cause alors qu'ils avaient encore Ja 
qualité de sa'arié. 


17301. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° que l'ordonnance du 2 février 1459 
avcorde une allocation aux vieux travailleurs salariés, dont les res- 
sources globales (allocation comprise) n'excèdent pas actuellement 
et par an 194.000 francs (personne seule) où 214.000 F (ménage); 
2 que l'article 8 de l'arrélé du 2 août 19%9, tout en énoncant 
que les ressources à considérer sont celles annuelles, les res reint 
cependant à celles trimestrielles, en prenant pour base le quart du 
chiffre limile, ce qui est inconciliable avec le principe de l'annua- 
lité; 3% que sans s'étendre sur la diversilé des revenus, il faut 
bien admettre que ceux des vieux travailleurs proviennent nolam- 
ment de rentes sur l'Elat francais, et obligations dont les arrérages 
Sont payables annuellement, en une seule fois; 4° que les encaisse- 
ments ne pouvant être scindés, il s'ensuit que les revenus perçus 
auu cours d'un ou même deux trimestres d'une année se trouvent 
aulomatiquement dépasser le quart du chiffre limite de l'allocation, 
Sans pour cela modifier le tolal annuel; 35° que la caisse d'assu- 
Jzances, et avec elle les commissions de première instance, font une 
stricte application du texte visant les ressources trimestrielles, et, 
en conséquence, limitent ou suspendent lalloeaiion, la rendant ainsi 
illusoire. A lui demande: 1° si les ressources à considérer sont 
celles trimestrielles ou celles annuelles; dans le premier 
comment les concilier avec les revenus payables annuellement; 


3 dans le deuxième cas, quels moyens employer pour obtenir le 
règlement des trimestres indûüment réduits ou suspendus. (Question 
du 23 juin 1955.) 

Réponse! — L'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945, en posant 
le principe que les ressources annuelles du titulaire de lallocation 
aux vieux travailleurs salariés ne doivent pas dépasser un certain 
Chiffre, a incontestablement visé les ressources d'un montant fixe 


qui n'étaient pas, d'une manière générale, susceptibles de variation, 
L'arrêté du 1% juin 19%35 pris en application de ladite ordonnance 
ne faisait pas mention, dans son article 11, d'un examen trunestriel 
des ressources, Toutefois, dans la pratique, il est apparu que dans 
un grand nombre de cas, l'allocation était suspendue du fait de 
la reprise du travail par,l'allocataire; mais, en raison de l'âge de 
ce dernier, fréquemment ses périodes d'occupation 
nelles et de courle durée, Or, le salaire, s'il est suffisamment éleve, 
aurait pu, pour une période d'emploi de courte durée, faire obstacle 
au payement des arrérages de l'allocation pour une année 
ce qui n'aurait pas été équitable: fe c'est pour éviter l'inconvénient 
signalé ci-dessus que l'article 8 de l'arrêté du 2 août 1949, pris en 
application de l'ordonnance du 2 février 1915, modiliée par la loi 
d'u 23 août 148, a précisé qu'en cas de variation dans les ressourres 
celles-ci doivent être appréciées trimesirellement: toutefois, cette 
disposition ne saurait entrainer des conséquences donmageables 
pour les allocataires dont les revenus sont, en principe, fixes, Lors 
qu'un titulaire de l'allocation élait, au moment de Pattribution de 
cet avanlage, possesseur de valeurs mobilières dont les revenus ont 
été pris en comple pour la déterminalion de ses droits, il est évident 
que le fait, pour lui, d'encaisser annuellement lesdits revenus ne 
peut être considéré, à la date d'échéance, comme une variation àe 
ses ressources, Lesdits revenus doivent, dans ce cas, Cire pris en 
comple pour une somme égaie à leur quart, 3° il appartient à 
l'honorable partementaire de signaler les cas parlieuliers pour 
quels l'appréciation des ressources n'aurait Fas éié faite selon les 
disposilions susvisées. 


—— 


12357. - M. Barrot c\po-e à M. le ministre du travail et de la 
Securité sociaie que es ouvriers venant en travailler 
dans les entreprises de travaux publics et de bätunent, pendani un 
temps limité, pour suppléer à Finsuffisance de main-d'œuvre durant 
la période des grands travaux, ne bénéficient pas des prestations 
familiales, bien que les cotisations correspondantes soient versées 
par les employeurs, Ces ouvriers ont tendance à rechercher du tra- 
vail dans d'autres pays (Luxembourg et Suisse, notormment) dans 
lesquels les salaires familiaux leur sont versts; de ce fait, les entire 
preneurs francais éprouvent de grandes difficultés pour la campa 
gne 1955, les possibilités d'embanchage d'ouvriers spécialistes se 
présentant dans des conditions encore plus difficiles qu'en 1954, NH 
lui demande s'il n'est pas possible de modifler les textes en vigueur 
pour remédier à celle situation, tOuestion du 28 juin Vos, 


/ 


— Les prestations familiales ne sont attribuées, selon 
> de la loi du 22 août 1946, qu'aux per 

France pour les enfants rest 
dant également en France et dont elles ont la charge, Cependant, 
des indemnités pour charges de famille sont vers'es, en vertu de 
l'accord d'immigration franco-italien aux travailleurs Haliens venus 
travailler en France et dont la famille continue à rsider en Haiie, 
Ces indemnités sont à la charge des caisses d'allocations famihales 
et versées à la personne qui assure la garde des enfants, pendant 
une période de 18 mois à compter de la date d'entrée en France 
du chef de famille, Ces accords ne sont appiicables qu'aux salariés 
italiens permanents, à l'exclusion des saisonniers, I n'est donc pas 
possible d'accorder des indermnilés pour charges de famille, où des 
prestations familiales aux salariés iliens Venus en France pour Tra- 
vailler pendant un temps limité, lorsque leurs enfants sont demcurcs 
en Haïie, 


Réponse 
les dispositions de l'article 
sonnes qui résident et travaillent en 


17528. -_ M. Gourdon «\po<e à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale la situalion d'un étranger) avec une Francaise, 
qui se voit refuser l'allocation de salaire unique ou prélexle qu'il 
N'a pas la nationalité française et que son pays d'origine, l'Espagne, 
n'a pas de convention signée la France, hui demande si, 
en vertu de l'article 24, paragraphe à, page 102%, du Journal officiel 
ne 253 du 29 octobre 1954, relatif aux textes de la convention de 
Genève du 2 juillet 1951, ratifiée par la France, et en sa qualité de 
rélugié statutaire, l'intéressé ne peut pas prétendre au bénéfice de 
l'allucaljon de salaire unique, (Question du juin 1%.) 


Réponse, — La loi du 17 novembre 1911 prorogée, étendant Île 
bénéfice de l'allocation de salaire unique aux jeunes ménages sans 
enfant, réserve celle prestaiion « aux Salariés de nationalité fran- 
Caise ». Cependant, la convention de Genève du 2x juillet Fi sur 
le statut des réfugiés prévoil en son article 2% que « jes Etats 
cotractants accorderont aux réfugiés résidant réguliérement sur leur 
teritoire le méme traitement qu'aux nalionaux 


en ee qui concerne 
notamment les allocations familiales. La France ayant ratifié cette 
convention, il doit être lenu compte de l'article 21 précité pour lexa- 
ment des droits à l'allocation de salaire unique anx jeunes ménages 
sans enfarit des réfugiés statutaires exercant nne activité salariée 
el cetle prestation doit leur être arcordce dès l'instant qu ils rein- 
plissent les conditions d'attribution autres que Ja condition de nalig 
habité, 


17360, -- M. Wasmer ci1o-e à M. le ministre du travail! et de la 
sécurité sociale que, d'apres La doi du 2x 1955, les gcrants de 
la sucièlé à responsabilité limilée minorilaires, sont obligatoirement 
soumis à la législation des assurances sociales S'ils remplissent cer 
laines conditions, 1 semble que, conformément à des solutions anté- 
rieures, Île décompte des paris sociale 2 po-sédées ne doit pas com 
prendre les parts dont le gérant e<l propriétaire en nue-propriélé 
seulement, lorsque les staluis sociaux prévoient que, dans cette 
hypothèse, les parts sociales sont représentées uniquement par l'usu- 
fruilier, est demandé si cette maniére de voir est toujours admise 
par L'adininistration. (Question du 28 juin 1955.) 
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Réponse, — Les articles 2 et 3 de la loi me 55-729 du 28 nai 19259 
disposent que les gérants d'une sociéle à responsabilité limitée aoi 
vent étre regardés comme ayant la qualité d'assurés obligatoires du 
régime général de la sécurité sociale à la condition, notamment 
qu'ils ne possèdent pas ensemble plus de lg moitié du capital social, 
semble sous réserve de l'appréciahun souveraine des tribu- 
que les paris détenues par un gérant en 
prièélé ne doivent pas s'aiotter, pour déterminer sa silualjon, au 
regard de la sécurité suciale, à celles qu'il possède en peine pro 
priété ni à celles que possèdent éventuellement son conjoint, ses 
ascendants et ses enfants mineurs, en particulier dans bles ‘as où 
les statuts de la société prévoient que les parts sociales en nue pro- 
priété sont représentées uniquement par l'usufruilier, 


17447. - M. Boscary-Monsservin dernande à M, le ministre du tra- 
vail et de la securile spciale quelles conditions, un engisé 
volontaire pour la durée de la guerre, devenu, apres sa démolnliisa- 
tion agent contractuel temporaire »* pour le comple du général 
commandant en chef en Allemagne, ave: rang de sous-offlcer par 
du d'État aux affaires allemandes et autrchienmnes, 
en apphoalon de Parle 4 du décre n° du mars 1955, 
peut il bénétloswr de la législation de la sécurité sociale, alors qu'il 
contracte une tuberculose pulmonaire pendant son servire d'agent 
contractuel étant entendu que la charge de son immatriculation 
appartenait à son ermploveur, Question du 5 juillet 1955. 


Reponse permettre une enquèle sur le cas signaié, l'hono- 
rable parlementaire est invité à faire connaitre au ministere dun tra- 
vail (direction de la sécurité sociale, 14e bureau) les nom, 
prénoms, adresse de l'intéressé, son affiliation, la date, au moins 
approximative, du début de sa maladie et, S'il y a lieu, sa caisse 
et son numéro d'immatrieulation, 


17448. - M. Deshors ex; 0 à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas des personnes excrcant une double activité 
agricole et commerciale où agricole et artisanale, qui, jusqu'à la 
date dus janvier ont cotisé obligatoirement à deux caisses 
vieillesse, parfois sans obleuir la réduction de l'une de ces colisa- 
bons, pour la périvde de 1939 à juillet 1952, et mèrme 
jusqu'au 31 décembre 1% du fait que cerlaines caisses ont promis 
à leurs affiliés une retraile entière, malgré une double activité; 
et lui demande: quelle sera la de ces personnes à 
l'âge légal de la retraite étant donné que la loi du © janvier 1955 
prévoit que seule principaie comporte l'obligation de ver- 
sement pour la retraite, 2° que deviwndra le capilal souvent impor- 
tant, versé à la cuisse où aux caisses qui ne sont pas celles de 
l'activité principale; Je s'il est prévu que ce capital sera reversé à la 
caisse qui liquidera le retraite et assurera le payement des arrérages 
en vue d'auvinenter d'autant la relraile ou allocalion servie, (Ques- 
tion du juillet 

Réponse, En vertu des dispasitions légales et réglementaires, 
les intéressés ont été surressivement tenus: pour la période anié- 
reure au der janvier 1955, au versement d'une demi cotisation à 
chacun des régimes: agrieole d'une part, artisanal on commercial 
d'autre part; pour la périude postérieure au M décembre 1%4, au 
versement de la cotisation du régime dont relève leur activité prin- 
cipale, Sous réserve de la décision contraire des tribunaux compé- 
tents, les cotisations qui ont été versées en sus des colisations léga- 
lement dues peuvent donner leu à remboursement, 


17449. - M. Deshors expose à M. le m'nistre du travail et de la 
sécurité sociale la silualiun qui est fuite aux pelits cullivaleurs qui, 
Pour pallier l'insuffisance de leurs ressources professionnelles, exer- 
cent, en plus, une achivilé commerciale et artisanale et doivent, de 
ce fait, dés cotisations d'allocations familiales à deux cais- 
ses: les unes à la caisse agricole, bases sur le revenu cadastral de 
leur exploitation, les autres à la catsse du régime général, basées 
en principe sur le bénéfice forfaitaire fixé par l'administration des 
contributions directes, il signale lanomalie qui consiste, même lors- 
que les intéressés ne Sont pas imposés au bénéfice forfailaire, à 
leur réclamer obligatoirement, au titre du régime général, une coti- 
sation minimum de 1275 F par trimestre, souvent égale ou supé- 
rioure au bénélice réalisé par cetle activité commerciale ou artisa- 
hale, el demande si un assouplissement à ces obligations excessives 
hé pourrait être envisagé, leur maintien ayant pour eflet cerlain 
d'entrainer la disparihon des pelils commerçants el artisans ruraux, 
(Question du 5 juillet 1955.) 

Réponse, L'article 153 modifié du décret du 8 juin 1916 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de lordon- 
nance du 4 octobre 19445 sur la sécurité sociale, précise que la coti- 
sation personnele d'allocations familiales des employeurs et travail- 
leurs indépendants est due par toute personne physique exerçant 
méme à litre accessoire, une activité professionnelle non salariée au 
sens de l'article du décret du 10 décembre 1916. Pratiquement, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, est consi- 
dérde comme activité professionnelle entrainant l'assujettissement au 
versement de 1x cotisation d'allocations familiales, toute activité qui 
rocure à celui qui l'exerce un revenu professionnel supérieur au 
lers du salaire servant de base au calcul des prestations familiales. 
L'agriculleur qui, en sus de son exploitation agricole, exerce une 
activité accessoire relevant du régime général est donc dans l'obliga- 
tion de s'inscrire pour cette dernière à une caisse d'allocations fami- 
liales de ce régime, indépendamment de son affiliation à une caisse 
d'ailocations familiales du régime agricole I est tenu de déclarer 
annuellement À la caisse d'allocations familiales du régime général 
(industrie, commerce, professions libérales) le montant du revenu 


professionnel annuel que lui procure son activité arcessoire, te] 
qu'il est établi en matière de contributions directes: celle déelar:. 
tion permet la détermination du montant annuel de sa cotisation 
Cependant, si l'agriculteur retire de l'exerrice de sa profession nacre. 
soire un revenu professionnel annuel inférieur ou égal au Liers du 
salaire de base précité, il peut être dispensé de la cotisation per- 
sonnelle d'allucalions familiales des employeurs et travaj'ieurs inde. 
pendants. 


17450. — M. Evrard expose à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale: que le personnel des caisses interprofessionneles 
commerciales et ivdustrielles créces par Ja loi du 97 janvier 
et les textes subscquents, dont certaines occupent plus de trente 
agents, ne dispose présentement d'aucune convention propre à leur 
regune où identique à celle du régime général de la sécurilé Sociale 
ben que cerlains agents aient contribué à la pérennité des caisces 
susmentionnées depuus plus de cinq ans; que la caisse de compen- 
sation de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du com 
(Orzanie), rue de Médérie, à Paris (15°), recommande aux 
caisses du régune commercial et industriel Fapplication de la conven- 
lion collective régionale du personnel des organisations mutmaiisies 
de la région parisienne; et lui demande sj dans le cadre des dis- 
agen prises récemment par le Gouvernement tendant à favoriser 
a conclusion de conventions collectives locales ou naljonales, le per. 
sonnel et les cadres des caisses interprofessionneHes commereiales 
et industrielles peuvent se voir appliquer en attente de Ta promu. 
gation, le cas échéant, d'une convention collective locale où natio 
nale propre an régime comrmerciai el industriel des non salarks< 
celle que recommande la caisse de compensation de l'organisation 
autonome nationale de l'industrie et du commerce et quelles mesures 
ii comple prendre pour pallier celle jacune qui plare le personnel 
et les cadres de ces organismes dans une situation matérielle défi 
vorable en l'absence de statut réglementant la distribution des salai. 
res, l'avancement, la classification du personnel, ete. (Question du 
o juillet 1%.) 


Réponse, — Les Caisses d'allocation vicillesse de l'industrie et du 
commerce crêédes pour l'application de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
18 sont des organismes privés fonctionnant e<sentiellement selon 
les disposilions de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 sur la mutualité 
dans la mesure où la loi du 17 janvier 1918 et les textes pris pour 
son application n'ont pas prévu de dispositions spéciales, I s'en suit 
qu'une convention collective de travail applicable au personnel des- 
dites caisses pourrait être négociée entre, d'une part, ces orga- 
nismes, et, d'autre part, les organisations syndi‘ales groupant fe 
personnel, Les caisses et les organisations syndicales pourraient 
lement, si elles le préfèrent, s'entendre pour la mise en application 
d'une convention collective existante. Au cas où, pour des raisons 
diverses, un tel accord ne serait pas possible, rien ne s'opposernit 
à ce que les organismes employeurs sppliquent à leur personnel la 
convention collective régionale des organismes mulualistes de la 
région parisienne, A la connaissance du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, il n'y a pas eu jusqu'à présent de tentative faite 
par une organisation syndicale groupant le personnel intéressé, en 
vue de l'élaboration d'une convention collective, Ce département 
ourrait, si la demande Jui en était faite, intervenir en vue de 
Pcititer les négociations, n'a pas la possibilité de se substituer 
aux parlies pour élabiir les conditions de travail et de salaires du 
personnel. 


17471. — M. Badie expose à M. le ministre du travail et de la 
Séaurité sociale que par circulajres minislérieiles ne 305 du sep- 
tembre 19% et no {21 du fr octobre 1952, M. le ministre de la 
santé publique à établi une cotation des titres universitaires el hos- 
pilaliers des docteurs en fnédecjne, C'est ainsi que, dans la catégo- 
rie hors classe, sont rangés: les professeurs et professeurs agregés 
de faculté; les médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
des villes de faculté: les professeurs agrégés du Va!-de-Grâée ayant 
terminé leur temps d'agrégé; les professeurs agrégés du service de 
santé colonial; les professeurs agrégés du service de santé de la 
marine, mettant ainsi sur un pied d'égalité les différentes calégo- 
ries de médecins énumérées ci-dessus, Or, M. le ministre du travail 
et de la sécurité socia'e accorde à certaines de ces catégories de 
médecins la rotation € 3 lorsqu'ils agissent en tant que consullant, 
établissant ainsi une disecriminatjon que rien ne 
demande s’il ne serait pas logique d'étendre celte prérogalive de 
cotalion € 3 à la totalité des catégories de médecins elassés hors 
classe, compte tenu du fait que les charges de la sécurité socia'e 
ne s'en trouveraient pas accries du fait du petit nombre qui béné- 
licieraient de celle prérogalive. (Question du 6 juillet 1955.) 


Réponse. — En application de l'article 23 de la nomenclature géné- 
rale des actes professionnels modifié par l'arrêté du 12 juillet 14%5, 
les professeurs de facultés on d'écoles de plein exercice où d'écoles 
préparatoires, médecins, chirurgien< et spécialistes des hôpitaux des 
centres hospilaliers publies des villes de facultés on d'écoles de 
plein exercice on d'écoles préparatoires nommés au concours peuvent 
coter les consultations et visites C 3 et V 3 sous réserve qu'ils 
agissent à titre de consultant, HN ne semble pas souhaitable d'éten- 
dre les dispositions de l'article 23 de la nomenclature générale des 
actes professionnels à d'autres catégories de praticiens. Toutefois, 
les titres universitaires et hospitaliers de cerlains praticiens peu- 
vent jusUfier, le cas échéant, un dépassement d'honoraires en ap- 
plicalion de l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 195 compte 
lenu de la nolurié'é que ces litres peuvent conférer à leur litu- 
laure, 
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17472. — M. Frédéric-Dupont sizsnale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ilualion particulièrement difficile dans 
laquelle +e trouvent tant d'employés ayant dépassé la quaraniaine 
en ne trouvant pas de travail. Un assez grand nombre de femmes 
arices occupant des exmpiois dans les entreprises du secteur nalio- 
nalisé quitteraient volontiers leur emploi si elles élaient assurées 
de ne pas perdre, par leur départ, leur droit à une zetraite propor- 
différée. lui rappelle que, dans les administrations de 
l'Etat, un fonclionnaire a des droils reconnus à une retraile après 
quinze ans de présence. Il lui demande les zaisons pour lesqueles 
les entreprises du secteur nalionalisé, qui comptent un effectif féms 
nin particulièrement nombreux, ne font pas bénéfcier leurs 
employées du droit à une retraite proportionnelle différée après un 
tumps de service plus court, de telle sorle qu'en favorisant le départ 
d'un personnel en activité, il soit possible de trouver du travail à 
un personnel auxiliaire de plus de quarante ans, (Queslion du 
quillet 195%.) 

Réponse, — M convient de rappeler que d'ores et déjà les régimes 
de retraites d'Electricilé de France, de la S. N. C. F. et des exploi- 
lations ininiéres prévoient l'attribution d'une pension propo:tion- 
neie différée après 15 années de services, Pour perineltre un 
exumen précis des cas visés par l'honorable parlementaire, celui-ci 
est prié te vouloir bien préciser les entreprisés du secteur naliona- 
lisé auxquelles il fuit allusion, 


17473. -- M. Waldeck Rochet demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale «1 les heures de lravail elfectutes avec 
boni et les heures de travail pour lesquelles la mosenne n'a pas 
ete atteinte duivent être considérées séparément chaque fois que 
leur nombre respectif peut étre nettement délezminé el, par exem- 
rie, dans l'hypothèse où un salarié aurait réalisé un boni pendant 
les vingt premières heures d'une semaine et n'aurait pu atteindre 
la norme pendant les vingt heures suivantes, la majoration oblenue 
le premier cas ne servir à compenser la rémunération 
insuffisante des autres heures de travail potr atteindre le taux 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, de telle sorle que 
l'employeur ait à compléter le salaire afférent à celies-ci par une 
indemnité, (Question du 6 juillet 1%:5.) 

Réponse, — Lorsque le travail est payé à l'heure, chaque heure 
de travail considérée séparément doit, sans aucun date, donner 
Leu au payement du minimum interprofessionnel garanti. n'en 
est pas nécessairement de même dans tous les cas, très divers, de 
payement au rendement, Mais dans tous ces cas, la période à 
rendre en considéralion ne saurait dépasser la semaine, c'est- 
à dire que la rémunéraiion due pour chaque semaine est au moins 
au produit du minimum jinterprofessionnel garanti par Île 
nombre d'heures de travail effectuées, augmenté, s'il y a lieu, des 
majorations afférentes aux heures supplémentaires. Par suite, lors- 
que certaines heures de travail d'un même salarié sont payées à 
l'ixure et certaines autres au rendement, il convient de considérer 
sénarément, dans le cadre de la semaine, les unes et les autres, 
Pour les premières, aucune question ne se pose. Pour les autres, 
lenz rémunération globale ne peut étre inférieure au résullat du 
cacul indiqué ci-dessus, 


12474. — M. Pierre Souques e\puse à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'une veuve, née le ‘%) novem- 
bre 1884, donc agée actuellsinent de plus de soixante-cing ans, qui 
à colisé aux assurünres sociales depuis le {7 octobre 1942, en qua- 
hté de gens de maison, chez son gendre, Ce dernier, mobilisé en 
15%, peut faire attesler officiellement qu'il emplovait déjà sa belle- 
comme gens de maison femme, fonctionnaire et mère 
de plusieurs enfants, ne pouvant S'occuper du fover), depuis le 
septembre 1939; celle veuve avait d aileurs obtenu la carte 
d'alimentation de travailleur de force, Les salaires annuels déclarés 
la sécurité sociale <s'établissent comme suit: du septembre 1939 
au fr octobre 1942, la personne dont il s'agit a bien été employée, 
mais non déclarée par sen employeur: 1912: 3.600 francs pour 
francs de eolisations A 1943: 3.600 francs pour francs 
de cotisations A. $S.; 1954: 4.200 francs pour 468 franes de cotisa- 
lons A, S.; 1955: 9.600 francs pour 1.296 francs de cotisations 
A. S.5 4956: 12.000 francs pour 2.088 francs de colisalions A. £.; 
1917: 24.000 francs pour 3 20 francs de colisations A. S.: 1948: 
2.000 francs pour 3.100 francs de colisalions A S.: 41919: 42.000 
francs pour 3.865 francs de cotisations A. S.; 19%: 38.006 francs 
pour 7.65% francs de coltisalions A. S.; 1951: 55.000 francs pour 
10.575 francs de cotisations A. S.: 1952: 60.0 francs pour 12.600 
francs de cotisations A. S: 4931: du janvier au novem- 
bre 1955: 60.000 francs pour 15.653 francs de cotications A. $. 
D'après les renseignements fournis par l'administration d'assurance 
vieillesse de la sécurité sociale, il résulte que les années situées 
entre le fer juillet 19% et le fer janvier 1945 ne éont prises en 
considération que si l'une d'elles au moins à fait l'objet de ver- 
sements aux assurances sociales, Comme c'est le cas de l'inté- 
ressée, il lui demande si l'administration de la caisse d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés est en droit d'admettre la liqui- 
dation d'une demande formulée par elle en vue de l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, étant précisé que 
les jusUficalions officielles seront fournies, quant à la période d'em- 
non déclarée (fer septembre 1999 au fer octobre 1952). (Ques- 
lion du 6 juillet 1955.) 

Réponse — Pour æprélendre À l'allotation aux vieux travailleurs 
salariés, une personne, née le 30 novembre 1889, doit justifier avoir 
OCCUPÉ pendant au moins 13 ans après son cinquantiéme anniver- 
Saire et avant le ff janvier 1955, ou pendant vingt-cinq ans au 
Cours de son existence, un emploi salarié lui ayant procuré une 


rémunération au moins égale aux minima fixés par l'arrêté du 
2 août 149 et ayant conslitué sa dermére activité professionnelle, 
Pour les périodes antérieures au fe janvier 1%45, les années de tra- 
vail peuvent être prises en compte sur production de certificats 
de travail. Toutefois, si entre 440 et 1945, les gériodes de travail 
n'ont pas fait l'objet, pendant au moins un an au rours des 
périodes d'assujettissement obligatoire aux assurances socales, du 
payement de la double cotisation des assurances soriales, un recours 
est intenté par la caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
Vailleurs salariés contre le ou les employeurs responsables du non- 
avement des cotisalions pour obtenir le payement d'une somme 
forfaitaire correspondant à cinq annuilés d'arrérages. L'honsrable 
parlementaire est prié de préciser l'état eivil et l'adresse de la 
personne intéressée, ainsi que la région dans laquelle elle a cotisé 
en dernier lieu, afin qu'il soit procédé à une enquête sur son cas 
parliculier, I peut, d'ores et déjà, être affirmé que mème en tenant 
compte de toutes les périodes d'assnrance, la requérante ne pour- 
rait totaliser la durée de travail requise qu'en produisant des cer- 
tifleats de travail complémentaires pour la période antérieure au 
fer ociobre 1912. 


17503 M. Patinaud allire l'allention de M. le ministre du tra- 
vail et de la Sécurité sociale l'interprétation donnee par les 
services de Ta main-d'œuvre au décret ne 51-19 du 12 mars 1954, 
modifié par le décret no 51-2353 du 29 mars 19%, d'ou résulte 
que de nombreux chômeurs voient leur tndemnité diminuée, Elle 
est méme ramenée, pour cerlains, au-dessous de deux cents franrs 
par jour à Saint-Etienne, Cela se produit au moment où ces tra- 
Vailleurs sans emploi espéraient le relèvement de leur indemnité 
par application dn décret ne 55-142 du 23 avril 1955 qui la fixe 
à © francs par jour pour les communes de plus de 13,000 habi- 
tant<, NH lui demande quelles instructions il entend donner pour 
mettre fin à une telle kiluation, (Question du T juillet 1%55. 

Réponse, — L'honorable parlementaire est informé qu'il est 
actuellement procédé à une enquête sur les faits signalés, Des 
mesures ne Imanqueront pas d'etre prises, le eas échéant, pour 
remédier à ces faits, 


17516. _ M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un fonctionnaire (retraité des postes, tel 
graphes et téléphones) qui à coltisé aux retraites ouvrières et 
paysannes depuis le début, peut obtenir la retraite vieillesse, Dans 
la négative, à-t-il le droit à la restitution des cotisations versées, 
(Question du quulet 


Réponse. — L'article 415, $ 2, de l'ordonnance du 19 octobre 14945 
wodilite dispose que les droits nés de la loi du 5 avril 10 sur Îles 
relraites ouvrières el paysannes sont remplacés par une rente mini- 
mum de 1.000 francs par an qui s'ajoute à la pension où à ka rente 
d'assuranres socltales; si la rente provenant de la capitalisation des 
sommes inscrites au comple individuel au fr juillet 1130 excède 
1.000 france, son anontant est arrondi au multiple de 2x franes 
ininédiatement supérieur, D'autre part, selon le paragraphe 3% de 
l'article 115 susvisé, les personnes qui ne peuvent prétendre à une 
pension au titre des assurances sociales mais qui justifient de plus 
de quinze années de versements au titre de l'assurance obligatoire 
des retrailes ouvrières et paysannes, peuvent bénéficier à 49 ans 
d'une pension de 3.000 francs. Cette pension est remplacée à 65 ans 
ou à partir de 60 ans en cas d'inaplitnde au travail, par une pension 
d'un montant à l'allocalion aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants à laquelle s'ajoutent les avantages 
complémentaires prévus en matière d'allocation aux vieux travail. 
leurs salariés, Or, les pensions acquises au litre d'un régime spécial 
de retrailes sont assimilées aux pensions du régime général des 
assurances sociales, En conséquence, le fonctionnaire visé par la 
question, titulaire d'une retraile en aualilé d'ancien agent des 
postes, télégraphes et téléphones, ne peut, en toule hypothèse, 
cumuler sa pension de fonctionnaire avec la pension des retraites 
ouvrières paysannes; mais  peul prélendre, en sus de sa pension, 
à la rente forlailaire prévue à 115, 8 2, précité, est pré- 
cisé que cetle rente fait l'objet des revalorisations dftermintes par 
les arrêtés visés à l'article 71, & 2, 2°, de l'ordonnance du 19 octo. 
bre 191% modifiée, Elle est ainsi affectée, depuis le fer avril 1955, 
du coefficient 2,:6 en applicalien de l'arrêté du avril 1955, 


17540. M. Anthonioz expoce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi n° 55-329 du 28 mai 1965, fixant le statut 
des gérants de sociriés à responsabilité Vimiltée au regard de la 
legislation de sécurité sociale, précise dans son article fr: que sont 
affiliés « les gérants d'une sociélé à responsabilité limilée lorsque 
les slaluls prévoient qu'ils sont nommés pour une durée Jimitee, 
méme si leur mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'admi- 
nistralion Sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemn. 
blée générale HW demande comment celle exigence peut étre conct- 
liée avec les dispositions de l'article 24 de la loi du 7 mars 1925 sur 
les socitlés à responsabilité limitée: « Toute contrar- 
tuelle des pouvoirs des gérants est sans effet à l'égard des tiers. » 
(Question du juillet 


Réponse, -= La loi du 28 mai 1955 précitée fixant le stalut des 
gérants des socitifs à responsabilité limitée au regard de In sécu. 
rilé sociale n'a en pour objet que d'éviler les divergences d' ppré- 
Cialions Sur la silualion des intéressés au revard de la ecurité 
sociale, La loi du 7 mars 1925 ayant un tout autre but ne saurait 
Ctre invoquée en matière de sécurité sociale, 
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17511. — M Garavel dorminle à M. le ministre du travail et de 
la securité sociale: ! ire nest pas par une fausse interpretation 
des textes où par abus de pouvoir que les ouvriers à capacité réduite 
dent l'infiremité est incurable, ouvriers avant obtenu la retraite des 
travaiteurs à nxante en taison de leur clat, peuvent étre 
astreints à de nouvelles visites tmedirales et considérés comme 
travailleurs normaux malgré la décision definitive prise à leur égard, 
lors de l'aliribution de la relraile des travailleur » si les déci- 
sions prises à leur égard doivent leur être notifiée, 3° quelles sont 
les voies de rerourt en ca de decisson arbitraire comme celle 
signalée Question du juillet 1055 


Héponse, — L'inaptitude au travail, déterminée dans les conai- 
tions au paragraphe 3 de l'article 71 du décret du 2% décembre 
nodifié, et reconnue d'une facon totale et définitive lors de 
l'ouverture du droit à pension où allocation, Aucun contrôle médical 
ne peut effectué après la reconnaissance définit.ve de l'éiat d'inapti- 
tude, méme de santé du travailieur sest amélioré au point 
de lui permettre la reprise d'une activité normale, Pour certaines 
calegores de bonéflciaires le service de l'alocalion ne peut étre 
suspendu où le montant des arrérages réduit qu'en cas de dépasse- 
ment des ehitfres de ressourres, Les Dtulaires de l'alloation 
aux vieux travailleurs salariés oblenue au titre de l'inaplilude au 
travail étant sounns tout comme les autres allocataires, à la clause 
des resources prévue à Parti le 5 de l'ordonnance du 2 février 
modifiée. Les seuls con pôles médicaux susceptibles d'être effectués 
sont ceux qui concernent les bénéficiaires d'une pens.on d'invalidité 
et ceci, jusqu'à leur 6e annivercatre à partir duquel ladite pension 
est rempl ce par la pension de veilesse allouce en cas d'inaptitude 
au travail, 


17591. M. de Félice dessine à M. le ministre du travail et de 
la sécurité soc.ale :i la conjointe d'un <alarié social peut prétendre 
aux prestations en nature de l'assurance sociale maladie lorsqu'eile 
est inscrite comme artisane travaillant seulement au registre des 
méliers et lorsque le ménage asant un enfant à charge perçoit 
l'allocation de salaire unique, du fait que le revenu professionnel 
de la conjointe n'excède pas le tiers du salaire servant de base 
uu calcul des prestations familiales dans son lieu de résidence. 
(Question du 15 juillet 155.) 


Réponse, — L'article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, mcdifice 
par le décret du 20 mai 1953, prévoit que l'assuré social ouvre droit, 
sur son compte, aux prestations en naure de l'assurance maladie, 
notamment à son conjoint, celui-ci ne pouvant toutefois prétendre 
auxdiles preslalions lorsqu'i bénéticie d'un régime obigaltoire de 
securité sociale, lorsqu'il exerce pour le compte de l'assuré ou d'un 
personnellement une activité professionnelle ne mo.ivant pas 
son affitiation à un tel régime pour le risque maladie, lorsqu'il eft 
inscrit au registre des ou du comimnerre ou lorsqu'il exerce 
une profession Hhérale, élé admis que les conjoints d'assurés 
obligatoires exclus du bénéflce des prestalons suivant les dispos: 
tonus de l'article 23 de l'ordonnance du 1% oclobre 19%4%5 vi ci-dessus, 
peuvent néanmoins être pris en charge sur le compte ce l'assuré, 
dés lors que le revenu procuré par leur activité n'exrède pas le 
tiers du salaire servant de base au calcui des prestations familiales. 
Si la personne sgnalée, conjointe d'un assuré social, ne se procure 
ar son achivilé artisanale qu'un revenu inférieur au tiers de la 
a e mensuelle du calcul des prestations familiales, elle peut béné- 
ficier des prestaiions de l'assurance maladie sur le compte de son 
conjoint, 


17592. — M. de Léotard eijoce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité soctale que la Loi du 22 aout avait établi pour 
règle que tou'e de salaire entranerut uae augmentation 
des allocations familiales en multipliant par 225 le nmouvenu taux 
des saluires: or, à chaque palier d'augmentation de ceux-ri, les 
dispositions de la loi ont élé réservées, sj bien que les allocalions 
lammiliales mensuelles d'une tanuile de cinq personnes qui, à l'origine, 
correspondaent à 22% fois le salaire horaire du manæuvre de 
dustrie des mélaux de la régon parisienne — ce qui équivaudrait à 
F — ne sont actuellement que de 17.525 F: les mêmes obsers 
valions étant valables pour l'allocation de salaire unique, lui 
demande s'il compte faire en sorte que: fe le principe de la loi 
du 22 août 996 sou respecté et que les allocations familiales sui- 
vent automatiquement la progression des salaires: 2e que l'alloca‘ion 
de salaire unique, qui permet à la mère d'élever ses enfants sans 
causer pour autant une diminution intolérable du salaire familial, 

lions, (Question 


soil augmentée en même temps que les autres alloca 
du 13 1%5.) 

léponse, = Une famille comprenant trois enfants à charge, rési- 
dant à Paris et bénélicitaire de l'allocation de salaire unique, perçoit 
actuellement des prestations familiales d'un montant mensuel de 
auquel il nivient d'alouler éventuellement une majoration 
de 900 F par enfant de plus de dix ans à partir du deuxième. La 
nase mensuelle servant au calcul des preslations familiales fixée 
lorfailairement par la loi a été portée successivement pour les 
salariés à 7000 F du fe août au 30 novembre 1947, par la loi du 
9, juin 1987, à 8500 F du ter au 31 décembre 1947, par la loi du 
décembre 1947, à 10.200 F du janvier au 91 août 1948, par la 
loi du 2 vnars 1918, à 12.000 F par décret du 6 octobre 198 pris 
en application de la loi du 17 août 1918 et enfin à 18.000 F, par 
le décret du ?1 décembre 1% pris en applicatlon de la loi du 
14 août 195%. De plus, la loi du 9 mai 1951 avait majoré les presta- 
ons fafnilinles versées aux salariés — à l'exception de l'allocation 
de maternité — de 25 p. 100 à compter du fe avril 4954, et la lni 
du 26 septembre 1951 avait majoré les mêmes prestations de 43,75 
pour 100 à compler du 1 oc\obre 1954, Il faut remarquer que depuis 


l'intervention de la loi du 2% jujn 1957 la base mensuelle servant au 
calcul des prestations familiales doit être fixée par vole législative 
tout relèvement de celle base étant évidemment subordonné à la 
situation financière du régime des prestations familiales. 


17593. — M. Patinaud atlire l'allention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur Le fait que les emplovés complant 
années de service, par aux houillères du bassin ce 
Loire et à la sociélé de secours minière se voient refuser la médaille 
du travail sous le prétexte qu'ils ont eu deux employeurs distincts, 
Lui demande s'il ne considère pas souhaitable d'étendre aux inté. 
ressts les droits qu'il reéconnut, en celle matière, aux délégués 
mineurs, (Queshion du 13 juillet 1955.) 


Réponse. — Les délégués mineurs sont élus pour une période 
déterminée et, de ce fait, ne renoncent que provisoirement à l'exer- 
ice de leur activité professionnelle, D'autre part, ils exercent leurs 
fonctions au sein des entreprises pour le comple desquelles ils tra- 
vailaient précédemment, lesquelles, indirectement, continuent à 
assurer teur rémunération, Tel n'est pas le cas des anciens employes 
des houillères qui occupent un emploi dans une société de secours 
nunière, Ces derniers ont quitté définitivement les houillères pour 
entrer au service d'une société juridiquement distincte, H n'est donc 
pas possible dé les faire bénélicier des mesures prises en faveur des 
délégués mineurs pour la délermination du droit à la médaille 
d'honneur du travail, 


17628. — M. Cazier dernande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale <i un employeur peut licencier, sans autorisation 
de l'inspection du travail, un délégué du personnel après la fin de 
son mandat, pour des faits qui se sont produits pendant le mandat 
du délégué, (Question du 19 juillet 1%55.) 

Réponse. — La loi n'ayant prévu une intervention de l'inspecteur 
du travail qu'au sujet des licenciements envisagés à l'encontre des 
délégucs du personnel, il ne parait pas possible de faire application 
de celle procédure spéciale aux salariés qui ont perdu Ja qualité 
de délégué par suite de l'expiration de leur mandat. Les cir 
constances du licenciement de ces salariés, même si elles se rap- 
portent à des faits survenus pendant la période du mandat écoulé, 
ne pourraient éventuellement que donner lieu à une action devant 
le tribunal compélent conformément aux règles de droit commun. 


17630. — M. Pebellier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un ouvrier avant demandé la liquidalion de sa 
retraite à soixante ans, en application de l'article 65 de l'ordonnance 
du 19% octobre 1955, a son comple retraite arrêté à soixante ans. 
Lorsqu'il arrive à soixante-cinq ans, sa pension est revisée en vertu 
des arlicles 119 et 121 de l'ordonnance précitée, Jui demande si 
les versements qu'il a effectués entre soixante et soixante-cinq ans 
entrent en comple pour le calcul de sa retraile et, dans la négative, 
s'ils doivent être remboursés, (Question du 19 juillet 1955.) 


Réponse, — L'article 71 du règlement d'administration publique 
du 29 décembre 1915 modifié prévoit, en son paragraphe 3, que 
la pension ou rente n'est pas su-ceplible d'être revisée pour tenir 
compte des versements afférents à une période postérieure à la 
date à laquelle a élé arrêlé le compte de l'assuré pour l'ouverture 
du droit à pension, Ces versements sont d'ailleurs obligatoires en 
application de l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 moditiée. 
En conséquence, les versements afférents à la période postérieure 
à l'entrée en jouissance de la pension ou rente ne peuvent ni 
moliver la revision de l'avantage attribué, ni êire remboursés, 


17732. — M. Eugène Thomas expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un ancien combatlant des guerres 491:- 
et 1939-1905, âgé de soixante-cinq ans, qui exerce actuellement 
la profession d'entrepreneur, avait été, avant d'être à son compte, 
pendant douze ans affilié au régime des cadres; que la caisse des 
cadres acceple de compler pour le calcul de ses annuités le nr 
passé au service du pays pendant la guerre 1M4-4918 mais qu'elle 
refuse de prendre en considération le temps de service actif accompli 
par l'intéressé en période de paix et que, de ce fait, les annuilés 
retenues par la caisse étant inférieures à dix, tout droit à pension 
a été refusé à l'intéressé, H lui demande si l'interprétation des 
texies à été eflectuée correctement et, dans Flaffirmative, s'il ne 
serait pas possible de modifier la réglementation afin de permettre 
que soient prises en considéralion, pour l'ouverture du droit et le 
caleut de la retraite, les années de service actif, (Question du 
27 juillet 19%55.) 

Réponse, — 11 est confirmé que le régime de retrailes des cadres 
ne permet pas la prise en considération des services militaires 
accomplis en temps de paix. Les modalités de ce régime ayant été 
fixées par la convention collective nationale du 1% mars 147 ne 
wuvent être modifiées que par accord entre les organisations signa- 
aires de ce texte suivant la procédure applicable aux conventions 


de celte nature. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16666. — M. de Léotard, se ré'érant à la réponse faite à sa question 
n° 10944, d'où il appert que le montant de dépenses de la Société 
nationale des chemins de fer français, en 1953, s'élève à 568.751 mil- 
Lions de fran-s, demande à M. le ministre des travaux des 
transports et du tourisme: 1* quelle est la masse lotale des 
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res, appaintements, primes el indemnités de toute nature ver- 
à l'ensemble du personnel de la Société nationale des chemins 
de ‘er francais (398.742 agents); 2° quel est, dans cetle masse, le 
niant total des somimnes non sujelles à rélenues pour la consli- 
on de la retraite; quel est le montant total des retraites 
.ées aux 910.200 agents y ayant droit, ainsi qu'aux veuves et 
clins; 4° quel est, pour le mème exercice, le montant des 


L ‘1 
duenses Occasionnées par les services sociaux, les services imédi- 
cuux, les maisons de cure el de repos, les colonies de vacances, la 
fsmalion sportive, les écoles d'appreutissage, les coopéralives, etc. 
(ouestion du mai 1955.) 

Revonse. — 19 Mas:e lolale des salaires, primes et indemnités de 
nature, versés à l'ensemble du personnel de la Sociéle nat 
des chemins de fer francais en 154 compris primes conven- 
nelles d'exploitation, mais à Fexelusion des allmalions 


CADRE AU NILIAIRES 


ENSEMBLE 
permanent. el apprentis. 


Masse des salaires. 154,521 M 


“ montant total des sommes non sonmises à retenues pour la 
constitution de la retraile comprises dans celles indiquées au para- 
iphe 10: cadre permanent: 494% M; SG montant total des pen- 
“ons de retrailes versées en 154: M; montant des 
depenses occasionnées en per: les services sociaux, 4.779 M 
\ compris colonies de vacanres, cantines, secours divers les ser- 
vies médicaux, 196% M (non compris une somme de 9967 M ver- 
e au titre de contribution patronale aux caisses de prévoyance et 
de maladie pour les agents et les familles): les maisons de cure el 
de repo-, 20 M; les écoles d'apprentissage, 1.467 M. 


17261. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l'arlile 6 de la loi du 
4% juillet 19532 a prévu l'octroi de majorations d'anciennelé aux 
fnctlonnaires de l'Etat, des départements et des communes, anciens 
combattants de la guerre 1999-1915. Cet artiv'e n'est qu'une recon- 
ductuon pure et simple des dispositions contenues dans la loi du 
9 dé‘embre 1927, article 23, et dans la loi du 9 décembre 1928, arti- 
«!: 31, Les lois de 1927 et de 1923 sont appliquées au personnel de 
la Regie autonome des transports parisiens, I demande auelles dis- 
poslions ont été prises pour que le de l'artice 6 de la 
loi di 19 juillet 1952 soit appiiqué dans les meilleurs déjuis au per- 

nuel de celle régie, (Question du 21 juin 1%5.) 


Reponse, — Les bonificalions pour campagnes n'ont été prévues 
pa: la loi du 19 juillet 1952 qu'en faveur des anciens combattants 

artenant à 11 fonction publique. Eïles ne peuvent êlre étendues 
ü1 personnel d'une entreprise publique à caractère indusiriel et 
commercial que par une disposition expresse, Le conseil d'admi- 
Lislralion de la Régie autonome des transports parisiens ayant pris 
délibération à accorder ces bonifications aux anciens 
coinbattants de cetle entreprise, la question fait actuellement l'objet 
d examen très attentif des administrations compétentes, 


17352. -_ M. Tourné exo à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'entre le port de la Nouvelle dans 
l'Aude et celui de Porl-Vendres dans les Pyrénées-Orieniales, il 
hexisle pas de port-ahri pour les barques de pêche prises par la 
lernpèle, Cette situation s'est déjà triduilé par des nauiriges qui 
entrainé la mert de "narins pêcheurs, I lui rappelle que, depuis 

décades, on promet pêcheurs de Naint-Laurent-de-ln- 
silanque, le Baccare, Sainte-Marie-de-la-Mer, Canel-Plage et Saint- 
Liprien, qu'ils seront dotés d'un nouveau port-abri, rmais rien 
la élé fait, et qu'une proposition de résolulion no 3407, déposée 
le {er juillet 1952 « tendant à inviter le Gouvernement à faire 
ellectuer les études nécessaires et à débloquer les crédits néces- 
Suites pour l'édification d'un port de pérhe à Canel-Plage dans les 
lirénées-Urientales », fut adoptée par l'Assemblée nationale dans 
Si séance du 27 octobre 19%, I lui demande: fe où en sont les 
d'udes pour l'édification de ce port de pêche: à quelle date 
Houvernerment comp'e entreprendre les travaux de construction 
de ce port, (Question du 2 juin 1955.) 


Réponse, — 1] ne semble pas que des promesses aient été faites 
Par le département des travaux publics en vue de la création d'un 
port de pêche à Canet-Plage, Rien au contraire, les représentants 
de ce département ont toujours signalé que la construction d'un 
lel port soulevait des difficultés techniques considérables et, qu'à 
SHpposer ces difficultés résolues, celle construction entrainerait, 
Sion toute vraiserablance, des dépenses hors de proportion avec 


l'intérêt économique des ‘travaux. Les difficultés techniques sus- 


visées sont afférentes à l'ensaiblement à redouter avec certitude 
sur le lilioral des Prrénées-Orientaies du fait des transports longi- 
tudinaux de sables sous l'action de ia houle dominante du Sud- 
Est, Des élirles très délirates ont été entreprises à ce sujet, Aucune 
indivation ne peut être donnée à l'heure aclueile sur l éventualité 
d'un ré-uitat farorab'e. 


17361. M. Silvandre : M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les laigsonieurs de la metéoro'ogie 
häahonale rendant pour affectation dans un terriloise relevant 
du département de la Fran'e d'outre-mer on en revenant à locca- 
skin d'un congé, sont généralement mis dans l'obligation de vorager 
à bord des appareils du groupement aérien où non seulement ils 
ne bénéficient pas du confort dont sont dotés les longs courriers des 
de navigation acrenne, Imais ne peuvent emporter avec 
eux que 90 Kkilogrammes de bagages au maximum alors que 16 
décret no du fer août 19349 leur donne droit à #0 Kilogramines, 
Celle mesure prise par la météorologie nationale ne respecte pas 
les dispositions prévues à l'aclirie 3 de l'arrêté interministériel du 
14 décembre 1946 relalif aux condilions d'application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 portant unification des services de méléo- 
rologte, dispositions qui accordent aux ingénieurs de la météorologie 
les imémes avantages qu'aux fonctionnaires des cadres généraux. 
Ells constitue, par aileurs, un véritabe déclassement et une 
uesure discriminatoire à l'égard des intéressés qui se voient impo- 
ser un régime moins favorable que celni dont bénéficient, par 
exemple, leurs subordonnés les ingénieurs des travaux météorolo- 
riques de Fsan'e d'outre-mer, lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour mettre un terme à une teile situation et 
aaloriser, comme par le passé, tout au moins ceux de ces fonc- 
tionnaires qui en mani'estent le désir, à emprunter la voie mari- 
luue, lobligalion de prendre place à bord des apparcils du groupe- 
inent aérien ne pouvant être imposée qu'à ceux d'entre eux qui 
dernanderaient à utiliser la voie aérienne. (Question du 2 juin 
1455.) 

Réponse, — Le confort assuré à bord des appareils du groupe- 
ment aérien est du niveau de celui qu'assurent les compagnies 
commerciales suz les parcours, Les éqinpements de cabine 
de l'appareil Dé, sont les mêmes que ceux dnnt sont dotés Jes 
avions d'Air France, Les fauteuils basculants, fétières, oreillers, 
hatmacs pour les enfants en has âge, sont aux slançards du maté- 
riel de< mémmes catégories de la compagnie nationale, La restau- 
ralion des passagers des servires longs courriers est assurée, pen- 
dant la durée du voyage afrien en DC. #4, par des repas servis au 
sal ou à, bord et identiques à ceux dont bénéficient les usagers 
ces lignes commerciales, Des boissons chaudes: thé, café, ainsi 
que des eaux mintraies et du lait sont servis à titre gratuit aux 
ussagers de service, Les passagers, et particulièrement les familles, 
lénéficient en outre à chaque voyage long courrier des servires 
de deux assistantes sanitaires de bord, L'utilisation du résean d'es- 
cales d'Air France assure aux personnels transportés, dans tous les 
territoires desservis, des condilions d'accueil et de transport entre 
vules et aérodromes identiques à celles des compagnies, S'il est 
exact que la nalure des besoins à satisfaire nécessite souvent que 
des colis de fret soient embarqués à bord d'avions transportant 
également des passagers, il faut noter que res colis sont chargés, 
soit en soule, soit dans des containers spécialement conçus pour 
Ménage; tant la sécurité et le confort des passagers que j'acces- 
sibiité de Ja cabine, 1 est exact que les passagers du groupement 
aérien ne bénéficient pas du complément de bagages en franchise 
adinis en faveur des fonctionnaires de la France d'outre-mer re joi- 
ghant un poste d'affectation où rentrant dans leur pass d'origine à 
l'issue d'une affectation. Cette silualion tient essentiellement à ce 
que Ja très grande pmajozilé des passagers de service du groupe- 
nent aérien appartiennent à d'autres directions que la météorologie 
nilionaie et ne bénéficient pas, de ce fait, des disposilions de 
l'article 3 de l'arréié interministériel du 15 dé‘embre 1916, Mais, 
dans la pratique, à n'en résulle pas une gène très sensible pour 
les intéressés, car, d'une part, il à été constaté que les passagers 
m'uliiisaient que rarement la totalité du poids de bagages en fran- 
chise qui leur élait accordée, et d'autre part, les fonctionnaires et 
agents de l'aviation civile zejoignant la mmétropolg à l'issue d'une 
affectation peuvent demander que leurs effels personnels soient 
transportés par les moyens du groupement aérien. Les colis cor- 
respondants sont alors considérés comme fret-service et, dans la 
lès grande majoriié des cas, acheminés par le appareil que 
leur propriélaire. Celle facilité, qui porte souvent sur un poids #levé 
de colis pour un méme agent, constitue un avantage très supéricur, 
en fait, à celui que représenterait l'augmentation de quelques kilo- 
grammes du poids des bagages acromoagnés, demeure toutefois 
uue les ingénieurs de Ja nationale, lorsqu'ils 
piissent les conditions fixées par l'article 3 de l'arrêté interministé. 
r'ei du 14 décembre 19%6, sont fondés à exiger le bénéfice de la 
franchise complémentaire de bagages, Je demande done ax groure- 
ment aérien de prendre contact avec Ja direction de la météoro- 
logie nationale pour que Je = personnels intéressés bénéficient etffee- 
de tonus les avantages auxquels ils ont droit. Satisfaction 
étant accordée sur ce point aux irgénieurs de la météorologie 
Lalionale, et le confort des services aériens assurés par le secré. 
tariat général à l'aviation civile étant égal à celui des t:ansports 
Commerciaux il ne semble pas qu'il y ait lien de favoriser l'emploi 
de la voie maritime, En effet, l'utiisation des movens du groupes 
ment aérien permet À l'Etat de réaliser une substantielle économie 
sur les frais d'arheminement des persommels affectés dans les terri 
ioires d'oulre-mer, 
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